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e La belle santé 
de Tony Blair 

Le premier ministre britannique aborde 
avec sérénité le congrès du Parti tra- 
vailliste. 93 % des Britanniques esti- 
ment qu'il fait» du bon travail*. p.2 

s Le pardon 
de l’Eglise aux juifs 

Pour le grand rabbin Sitruk, la « décla- 
ration de repentance » des évêques de 
France, qui sera lue mardi à Drancy, est 
un acte « d'héroïsme *. p. 11 

et (es points de vue p. 16 

K Israèl-OLP, 
reprise du dialogue 

Des responsables de l'OLP et du gou- 
vernement de M. Nétanyahou devaient 
reprendre, lundi, des discussions 
sur l’autonomie des territoires pales- 
tiniens. p. 5 
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Atlantis-Mir, 
valse spatiale 




Le pétrolier Total défie les Etats-Unis en signant 
un accord avec l’Iran, accusé de « terrorisme » 

Le PDG de l'entreprise souligne, dans « Le Monde », qu'il dispose du soutien du gouvernement 


LA COMPAGNIE pétrolière 
française Total a signé, dimanche 
28 septembre b Téhéran, un 
contrat avec la National Iranian 
Ofl COmpany (NIOC) pour le dé- 
veloppement d'une partie du gise- 
ment gazier de South Pars Fîeld, 
l’un des plus importants du 
monde, situé dans les eaux du 
Golfe. Le groupe que préside 
Thierry Desmarest a pris pour 
partenaire le russe Gazprom et le 
malaïsien Petronas. L'investisse- 
ment est estimé à 2 milliards de 
doDars (L2 milliards de francs} et 
la production de gaz attendue 
s’élèvera b 20 milliards de mètres 
cubes par an, soit la moitié de la 
consommation française annuelle. 

En signant cet accord, Total et 
ses associés s’exposent aux me- 
naces de sanctions américaines 
prévues par la loi D’Amato, votée 
en 1996, contre toute entreprise 
investissant en Iran, considéré, 
ainsi que la Libye, comme un Etat 
terroriste. Dans un entretien au 
Monde, le président du groupe pé- 


PERSÛMtë NE MOULAIT SE METtSE 
À CCSTÉ DE LU» Wx. ME suis DIT-. 
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trolier revendique *1*7 liberté 
d’entreprendre », en soulignant 
que cet investissement est 
conforme aux règles française et 
européenne. U souligne qu'Q dis- 
pose du soutien du gouverne- 
ment Les sanctions prévues par 
les Américains * rtc présentent au- 
cune incidence réelle pour Total ». 
déclare-t-lL Thierry Desmarest ré- 
fute toute accusation relative au 
terrorisme : «* Ces histoires de fi- 
nancement du terrorisme sont ab- 
surdes », dit-il. 

Matignon et le Quai d'Orsay 
observent que l'Iran ne fait pas 
l'objet de sanctions internatio- 
nales, lesquelles ne peuvent être 
décidées que par le Conseil de sé- 
curité de l’ONU. La compagnie 
Total, poursuit-on, est donc par- 
faitement habilitée à conclure un 
contrat avec la N1ÛC. L'Elysée 
rappelle l'opposition de Jacques 
Chirac à la loi D'Amato. 

Lire page 19 
et notre éditorial page 18 


Les « affreux » signent la paix des braves à Copenhague 


Les sept merr]bres d'équipage de la 
navette Aûahtis ont. été aoueilüs ave^ 
allégresse par les trois occupants de la 
station russe. P- 23 

Italie :nn budget 
maastrichtien 

Le gouvernement italien propose un 
budget 1998 prévoyant d'importantes 
économies et une refonte de la TVA, 
pour ramener tes déficits à 2,8 % 
du PIB. p.3 

? Jacques Calvet 
seul contre tous 

Le patron le plus connu de France a fait 
de PSA un constructeur automobile 
rentable. Mardi, il quitte ses fonctions 
par une porte dérobée. p. 14 

i Education: un 
plan d’aide aux ZEP 

Segolène Royal présente ses proposi- 
tions d'aide aux zones d'éducation 
prioritaire. P- 10 

s Les 35 heures 

Lionel Jospin devrait arbitrer, tore de la 
conférence du 10 octobre, 1e débat qui 
se poursuit sur les modalités du pas- 
sage aux 35 heures. P- 9 

- La politique 
des drogues 

Selon un point de vue d’Alain Ehren- 
berg, chercheur au CNRS, il faut ré- 
duire les peurs pour faire de la drogue 
< un ob/ef politique normal ». p.T7 
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STOCKHOLM 

correspondance 

Ce la s’est passé en direct à la télévision. Assis 
côte à côte devant des micros, comme pour 
une banale conférence de presse, les respon- 
sables danois des deux bandes de motards (es 
plus redoutées du monde viennent cf annoncer 
nue la guerre est finie en Europe du Nord. 
Blousons de cuir de rigueur - à franges pour 
Pun, sans manches pour P autre -, ils ont expli- 
qué posément aux téléspectateurs que, c'est 
promis, « HelPs Angels » et « Bandidos * ne 
s’affronteront plus à coups de roquettes anti- 
char, de grenades ni de fusils à pompe. Comme 
il se doit, cet armistice s’est conclu à Copen- 
hague par une poignée de main virile entre les 
deux protagonistes tatoués, un sourire crispé 
aux lèvres. 

Impensable il y a encore quelques mois, cette 
scène a éclipsé tous les autres sujets du journal 
télévisé du soir, sur la première chaîne de télé- 
vision danoise. Car, même si elle traversait une 
période d’accalmie depuis le début de l'été, ia 
lutte sans merci que se livraient les deux gangs 


depuis trois ans et demi, au nom de la supré- 
matie dans la région, troublait considérable- 
ment la légendaire tranquillité Scandinave. Les 
règlements de comptes n'avaient pas lieu à 
huis clos mais au cœur des villes, en pleine 
fournée, ou sur des parkings d'aéroports. Bilan 
de cette flambée de violence : onze morts et 
plus de quatre-vingts blessés, dont des inno- 
cents qui eurent ia malchance de passer par là 
au mauvais moment 

Dépassés par les événements, les gouverne- 
ments nordiques se ressaisirent peu à peu en 
renforçant leur coopération policière. Ils al- 
lèrent aussi chercher conseil auprès d'un pays 
naguère touché par ce phénomène, les Etats- 
Unis, où siègent les quartiers généraux des 
Anges de la mort et des Bandidos. Au début de 
l'été, une interdiction pure et simple des deux 
bandes rivales était évoquée dans les capitales 
Scandinaves. 

Est-ce pour éviter un tel sort que les adver- 
saires d’hier ont fumé ie calumet de la paix, 
après la médiation d'un avocat? Cest l'hypo- 
thèse avancée par plusieurs experts. D’autres y 


voient une sorte de Yalta, au terme duquel les 
deux gangs se partageraient les différents mar- 
chés du crime organisé : trafic de drogue, ex- 
torsion de fonds, proxénétisme— La petite cen- 
taine de b tiers collectionnent, en effet, les 
condamnations comme d’autres les soldats de 
plomb. D’où les craintes exprimées par cer- 
tains de voir ces motards se consacrer désor- 
mais à plein temps à des activités illégales. 

* Il est nécessaire de maintenir la pression », a 
réagi le ministre danois de la justice, Frank )en- 
sen. D'autant plus qu’« il n'y a pas de garantie 
contre de nouvelles effusions de sang». Certes, 
le président des Bandidos danois, jim Tinn- 
dahn, et le responsable des Heifs Angels, Bent 
« Blondie x- Svane Nieisen, se sont fait fort de 
tenir leurs troupes. Mais la haine est tenace 
entre les affidés de ces mouvements. Rien ne 
dit que l’envie d’en découdre ne l'emportera 
pas sur ie terrain. « Ceux qui enfreindront cec 
accord seront exclus immédiatement », ont aver- 
ti tes deux faiseurs de paix. 

Benoit Peltier 


M. Le Pen 
prétend incarner 
à lui seul 
l'opposition 
aux socialistes 

COMPARANT 1e RPR et l’UDF à 
un «* marigot ■», Jean-Marie Le peu 
a invité les « électeurs » de ces for- 
mations « à tirer la leçon » des 
élections législatives en rejoignant 
les rangs des sympathisants de son 
parti. S'exprimant, dimanche 
28 septembre, à la Fête des Bleu- 
blanc-rouge, M. Le Pen a présenté 
le Front national comme T- «frime 
recours * et la * seule réelle opposi- 
tion ». Le chef de l'extrême droite 
table sur un succès de son parti 
aux élections régionales et canto- 
nales de mars 1998. 

La victoire remportée, di- 
manche, par le candidat du Front 
national, Gérard Freulet, au se- 
cond tour d'une élection partieUe 
dans le canton de Mulhouse-Nord 
le conforte dans ses vues. 

Lire page 7 

Fl : Villeneuve 
en trombe 

LA CHANCE a souri au pl- 

iote canadien, Jacques VUle- 

neuve. lors du Grand Prix de for- 
mule 1 du Luxembourg, dimanche 
28 septembre, sur ie circuit du 
Nûrburgring (Allemagne). Une pa- 
gaille dans le premier virage J’a dé- 
barrassé de Michael Schumacher, 
avant que les abandons de Mika 
Hakkinen et de David Coulthard 
lui offre oc la victoire. 

En Espagne, les golfeurs euro- 
péens ont gardé la Ryder Cup face 
aux Américains. En Angleterre, le 
match de Coupe d’Europe entre 
les rugbymen de Brive et le XV gal- 
lois de Pontypridd s’est terminé 
sans incident, sur un score nul 
(29-29). 

Lire pages 24. 25 et 26 


POINT DE VUE 


Mines antipersonnel : prolonger Ottawa 

par Hubert Védrine 


à Genève 


Q UELQUES semaines 
nous séparent de la 
conférence d’Ottawa 
au cours de laquelle, 
début décembre, le 
traité d’interdiction totale des mines 
aotipereonnel sera ouvert à la signa- 
ture de tous les Etats. La France si- 
gnera ce traité, auquel elle travaille 


depuis des années. En février 1993, à 
l'occasion d'un déplacement au 
Cambodge, le président Mitterrand 
avait été l’un des premiers à attirer 
T attention sur ce fléau. 

Le drame épouvantable causé par 
les mines antipersonnel est mainte- 
nant connu dans toute sa cruauté, 
grâce notamment à faction des or- 


ganisations non gouvernementales 
et de personnalités comme la prin- 
cesse Diana. Les mines antiperson- 
nel, dispersées dans plus de 70 pays, 
tuent ou mutilent environ 26 000 
personnes chaque année, 500 par 
semaine, 1 toutes Jes 20 minutes 
- dans la très grande majorité des 
cas, des civils et souvent des en- 



Scientifiquement 

correct 


fonts ! Actuellement, on pose en- 
core chaque année dans le moDde 
beaucoup plus de mines an ti per- 
sonnel (2 millions selon la Croix- 
Rouge internationale) que Ton n'en 
détruit (environ 10 000, selon la 
même source). D fout donc dévelop- 
per l’effort international de démi- 
nage et d’aide aux victimes. Un tel 
effort n’a pas de sens si, parallèle- 
ment, on continue à produire, ex- 
porter, stocker et utiliser les mines 
antipersonneL Comment guérir un 
mal si on n’eo traite pas les causes 7 
Le traité d’Ottawa a pour obiet 
d’interdire totalement la produc- 
tion, les transferts, le stockage et 
remploi des mines antipersonnel, 
de manière comparable à l'interdic- 
tion des armes biologiques par la 
convention de 1972 et de manière 
très similaire à l’interdiction des 
armes chimiques par la convention 
de Paris de 1993. De plus, le futur 
traité, tel qu'il a été négocié à Oslo, 
contient des dispositions accordant 
aux Etats un délai raisonnable 
- quatre ans - pour procéder à la 
destruction de leurs stocks. Il 
comporte aussi, notamment à l'in- 
sistance de la France, des méca- 



ALAN SOKAL 

DANS UN article canular publié 
en 1996, le physicien américain Alan 
Sokal avait voulu dévoiler le ride de 
la pensée post-moderne en France, 
qui pèse sur le mouvement des idées 
outre-Atlantique. Il publie au- 
jourd'hui une sorte de bêtisier, dans 
l'intention de démontrer l'incompé- 
tence scientifique qui commande 1e 
discours de plusieurs intellectuels 
français, de Jacques Lacan à Jean 
Baudrillard en passant par Jacques 
Derrida, Julia Kristeva, Raui Virilio, 
au bénéfice d’une réflexion qui res- 
semble à du « scientifiquement 
correct». 

Lire page 27 
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Hubert védrine est ministre 
des affaires étrangères. 
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jelles sont 
s règles 

» base de l’OMC ? 
origine, des dnjosVtions- 
GATT ont proscrit la ois 
don entre pays membres 
.art et entre marchandise- 

ée< et marchandises lo- 
tion l'article premier ou 
de * la nation la plus favo- 
, tous tes pays et 
ïères sont mis sur un pie 
lité et tous partagent les 
.âges découlant de tout 
sement des obstacles au 
leree. L’article 3. connu sous 
-Dation de « traitement na- 
j - stipule qu'une fois que 
produits ont pénétré 
:hë. ils ne doivent pas être 
nis à un traitement moins îa- 
ible que celui qui est accorde 
produits équivalents d’ongme 
onale. L’accord sur les droits 
propriété intellectuelle re- 
nd, a part quelques exceptions, 
principes fondateurs du Gatt. 
revanche, l’accord sur tes ^ r ~ 
es mips) est plus restrictif. Les 
•mbres n'ont d'obligation d ap- 
□uer 1e traitement national que 
rsqu’ils s’engagent expressé- 
ent à l’accorder pour des ser- 
ces particuliers. 

m Comment fonctionne 
rj r Organe de règlement 
*1 des différends? 

L’Organe de règlement des cw- 
ërends <ORD) de l’OMC permet 
i’arbitrer un conflit commercial 
afin d'éviter le recoure à des sanc- 
Sons unilatérales. Des consulta- 
tions ont lieu entre les deux par- 
ties. Si elles échouent, le directeur 
général de l’OMC peut sert»* 
médiateur. Soixante «ours après, 
le plaignant peut demander a 
l'ORD d’établir une commission 
d’arbitrage, dite groupe spècial 
(ou panel), pour examiner ‘af- 
faire. Le groupe spécial est 
composé de trois personnes, pro- 
posées par le secrétariat de 
l'OMC. U doit remettre son rap- 
port final dans un délai de six 
mois (trois mots en «s d ur- 
gence). Ce rapport est distribue a 
tous les membres de VOMl. La 
décision du panel doit être adop- 
. tée par TORD dans les soixante 
, jours, à moins qu’une 

, ne fasse appel ou que 1 ORD ne 

7 décide par consensus de ne pas 

adopter te rapport 

a L'orsane permanent d appel est 
r- composé de sept personnes nom- 
0 mées pour quatre ans par 1 OMC. 

et une affaire. Le rapport delQ££ 
u- d’appel est adopté dans les trente 
L jourspar l'ORD et accepté sans 

,yo conditions par tes ^ 

qui à moins que l ORD ne deade par 
lie consensus de ne pas 1 adopter La 
r 1e jurisprudence a établi un delai de 
0 et quinze mois pour la mise en 
,ro- œuvre des dérisions. Au-delà de 
Une ce délai, l’ORD peut autoriser des 
dif- mesures de rétorsion à mounsque 
nble les parties négocient une compen- 
se sation en attendant la mise en 
ceuvre intégrale de la décision. 


iI-Du GATT à l’OMC, de Chantal Buhour lie 

Si mondial, de Fereydoun A. Khavand 

du commerce, de Patrick Messertin 

du commerce : une entreprise en™re 
nation parlementaire présenté par Patrak 

faim, de Sylvie Brunei (Seuil. «■ L’histoire 

^Tde Gérard Lafay et Jean-Marc Siioën 
F). 
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LABOUR Cinq mois après son ar- 
rivée au pouvoir et bénéficiant 
d'une cote de popularité exception- 
nelle, Tony Blair aborde en position 
de force le congrès annuel du Parti 


travailliste, qui se tient du lundi 
29 septembre au jeudi 2 octobre à 
Brighton. U devrait profiter de cet 
état de grâce pour faire voter, dès le 
premier jour, une réforme des sta- 


tuts du parti visant à renforcer son 
pouvoir. • LE CHEF DU. GOUVERNE- 
MENT et son secrétaire d'Etat, Peter 
Mandelson, entendent poursuivre, 
après les référendums sur La décen- 


tralisation en Ecosse et au Pays de 
Galles, la modernisation des institu- 
tions britanniques, iuaées «ar- 


chaïques ». • UNE ADHÉSION plus 
iae que prévu de Londres à Peu- 


rapi 


it> continuait. lundT, à faire P objet 
de spéculations dans la presse. Le 
chancefier de l'Echiquier, Gordon 
Brown, a indiqué que a ta. Grande- 
Bretagne n'a pas changé décapa. 


Les travaillistes britanniques vont plébisciter l’action de Tony Blair 


Lors du congrès de Brighton, l'aile gauche du parti ne devrait pas causer trop de soucis à un premier ministre au plus haut dans les sondages. 
Dans les domaines économique et social, le gouvernement affirme vouloir rester fidèle à ses promesses électorales 


LONDRES 

de notre correspondant 

Tony Blair superstar ! On savait 
le premier ministre travailliste po- 
pulaire cinq mois après son arrivée 
au pouvoir. Mais un sondage 
commandé par le Labour après les 
funérailles de la princesse Diana lui 
donne un taux de popularité de 
93 %. Meme si Tenquête est teintée 
de partialité, il est incontestable 
que «Tony » aborde la rentrée po- 
litique dans une position unique en 
Europe. Qui plus est, Gordon 
Brown est le plus populaire des 
chanceliers de l’Echiquier depuis 
des décennies, en dépit de son rôle 
délicat de gardien de l'orthodoxie 
financière. 

Cest dans ce contexte que s’est 
ouverte à Brighton, lundi 29 sep- 
tembre. la conférence annuelle du 
Labour. Suivant la tradition, elle a 
été précédée de celle des libéraux- 
démocrates et sera suivie par celle 
des tories. Mais ces deux congrès 
sont éclipsés par celui des travail- 
listes, transformé en cérémonie de 
couronnement pour M. Blair. Une 
foule de délégués, d’admirateurs, 
mais aussi -d'hommes d'affaires, de 
lobbyistes avides d'entrer dans les 
bonnes grâces du premier ministre, 
tout comme une impressionnante 
présence policière, confèrent à la 
réunion de Brighton un aspect sans 
précédent 

La conférence fera à M. Blair un 


triomphe digne d’un empereur ro- 
main, « dans le style de César à son 
retour de Gaule, selon l’Inde - 
pendent on Sunday du 28 sep- 
tembre. Comme César, il apporte 
avec lui les trophées de ses victoires : 
un raz-de-marée électoral, ses son- 
dages en hausse, les résultats obte- 
nus en Europe et en Irlande du 
Nord, (~) un succès aux référen- 
dums en Ecosse et au Pays de Galles 
et enfin, sa leçon de modernisme â 
la famille royale », après la mort de 
Diana. 


UN TREMPLIN POUR LES RÉFORMES 

Cet homme à qui tout réussit 
pour le moment, qui a pris tant 
d’initiatives depuis mai que l’on ne 
parvient plus à toutes les compter, 
qui parait si habile à sentir le pouls 
de l’opinion britannique, qui a 
rompu l’isolement dans lequel les 
conservateurs eurosceptiques 
avaient tenu le Royaume-Uni en 
Europe, et qui semble avoir - pour 
la première fois depuis 1922 - exor- 
cisé la malédiction nord-irlandaise 
en amenant protestants et catho- 
liques à la table de négociations, 
est arrivé à Brighton sans grande 
inquiétude. Même si sa première 
tâche sera de faire modifier les sta- 
tuts du parti pour reprendre en 
main un congrès qui s’est parfois 
montré turbulent. La grogne de 
son aile gauche - le «vieux La- 
bour» - et des TUC (syndicats) ne 



Vers un rétablissement du SMIC 


Aboli par le thatcbérisme au nom du libéralisme économique, le 
salaire minimum fait partie des engagements électoraux du JLabonr. 
Une commission d’experts doit remettre ses conclusions en 1998, sur 
la base desquelles le gouvernement fixera le montant du nouveau 
SMIC Les syndicats (TUC) souhaitent qu’a s’approche des ^5 livres 
(43 francs) de l'heure. Le patronat, dont une partie demeure opposée 
à son principe même, préférerait qu’il se situe autour de 3,3 livres 
(33 francs) on moins, ce qui mettrait en fureur les TUC On a même 
parlé de la possibilité qu'a ne s’applique pas aux salariés de moins de 
vingt-cinq ans, ce qui créerait ea fait une sorte de « SMIC jeunes ». 
Le gouvernement ne justifie pas sa volonté de restaurer le SMIC uni- 
quement par des considérations sociales. Le chancelier de r Echiquier 
estime en effet néfaste pour F économie de continuer à subvention- 
ner les employeurs payant de trop bas salaires. - (Corresp.) 


lui donne guère de soucis. Qui 
pourrait menacer le tombeur des 
tories? D’autant que Ton sent sa 
volonté d’être le «patron.», du 
gouvernement comme du parti. 

La conférence lui servira de 
tremplin pour annoncer la mise en 
route de ses promesses électorales.. 
On ne devrait guère en savoir plus 
sur ses intentions concernant la 
monnaie unique avant la fin de 
l'année. Mais il est clair que 
M. Blair entend jouer de l’occasion 
qui lui est offerte au premier se- 
mestre de 1998 - lorsque Londres 
présidera l’Union européenne 
pour tenter d’affirmer la place de là 
Grande-Bretagne en Europe. Four" 
ce faire, 0 devra sans doute annon- 
cer son intention de rejoindre l’eu- 
ro dès .que celui-ci aura commencé 
de faire ses preuves. Puis viendra Ie, : 
moment de consulter les électeurs 
et d'en profiter pour casser un peu 
plus un Parti conservateur à la dé- 
rive. 

Mais c’est surtout sur les ques- 
tions économiques et sociales - 


principales préoccupations des Bri- 
tanniques - que porteront les dé- 
bats à Brighton. Le premier à inter- 
venir sera M. Brown. On s’attend 
qu’il annonce un taux d'imposition 
de 10 % pour les revenus les plus 
modestes, une touche de pins à 
son programme de remise au tra- 
vail des chômeurs, des jeunes, des 
mères célibataires et des handica- 
pés. Sa philosophie du « welfare to 
work» (retour au travail), inspirée 
d’exemples américains, vise â aider 
ces ^défavorisés par. le.biafs,de la., 

formation, d'incitations matérielles 
et fiscales et avec Fappul du patro- 
nat Ce programme sera financé 
par le» 5 mOUards dé livres que de : ■ 
vrait rapporter la taxe sur les béné- 
fices -exceptionnels imposée aux 
services publics privatisés. 

L’éducation, la santé, la protec- 
tion sociale, ia sécurité seront éga- 
lement à l’ordre du jour, le Labour 
a fart des promesses dans ces do- 
maines, mais sans se donner beau- 
coup de moyens pour les financer. 
En effet, pour rassurer la City, 


M. Blair s’est engagé à respecter les 
engagements budgétaires des to- 
ries pendant deux ans et à ne pas 
augmenter les impôts. Cest donc à 
la marge qu’il pourra jouet Ainsi, 
la décision du ministre de l'éduca- 
tion de demander une contribution 
financière aux étudiants a soulevé 
une levée de bouchers. L’avenir de 
la Sécurité sociale (NHS) dépçnd 
lin" aussi du déblocage de fonds 
supplémentaires. Déjà, le ministre 
de la santé a reconnu qu'il aurait 
du mal à réaliser rapidement la 
troisième des cinq promesses élec- 
torales blairistes: réduhe les listes 
d’attente dans tes hôpitaux. 

«fl faut mettre de Forgent là où 
est son cœur », avait déclaré un ora- 
teur au congrès des « Hb-dem ». Ce 
cri du cœur sera certainement re- 
pris par des délégués. Mars ces cri- 
tiques ne devraient guère entamer 
le capital de sympathie et de 
confiance dont bénéficie M. Biafc 
D’autant que l'opposition ne boxe 
pas dans- la même catégorie que 
lui. Le chef des libéraux-démo- 
crates, Paddy Asbdown, a accepté 
de coopérer avec le gouvernement 
pour les réformes constitution- 
nelles. Proche sur de nombreux 
points du Labour - qu’a accuse de. 
ne pas se donner les moyeqs de sa 
politique, - fl semble avoir un pied 
an sein de la majorité et un autre 
dans l'opposition. 


excelle dans la gestion de sou 
image* aidé en cela par ses «spin 
doctors » (consefflets médiatiques), 
au premier rang desqœfiife secré- 
taire d’Etat Fêter Mandelson (lire 
ci-dessous), jusqu'à présent, 
l’équipe Btâk a su titfafaer des dif- 
ficultés. Beaucoup d’autres se pré- 


Lortdres fera bientôt 
connaître ses intentions 
sur l'euro 


LES IMPAIRS DE WILLIAM HAGUE 

Encore moins confortable est la- 
position du nouveau chef des to- 
ries, le jeofle poulain de Margaret 
Thatcher, Wfiffiam Haguo. Su fl y a 
trois mois à l'issue d’une campagpe . 
au couteau, ü n'a_ guère fut ses 
épreuves. Accusé pÿ certains de ses 
amis de singer Tbny Blair; et bteipé 
par d’autres pour « stalinisme» » 
car fl entend concentrer te pouvoir 
du parti entre ses mains, fl ac- 
cumule tes impairs. Le plus grave a 
été de brisa: Ihmannnité nationale 
en accusant M- Blair d’avoir profité 
politiquement des obsèques de 
Diana. . . . 

Au contraire, le premier ministre 


L'insensible rarement de la 
Omute-Brecagne à retira devrait 
donner une impulsion nouvelle à 
ta monnaie européenne, reixhèrt 
le Htionti&t Times, lunch 29 sep- 
tembre, jour de Poovertnre du 
congrès du Parti travaüHste. Le 
quotidien avait suscité vendredi 
une rare effervescence sur les 
marchés flnanden britanniques 
ai afffemantqne te gouvernement 
de Tbqy Shur était déddé à inté- 
grer TUEM «dès que possible *. Le 
secrétaire an fttcfea Office, Robta 
Cook, - et le chancelier de 
F&hiqide^ Gonfcm Brown, se sont 
efforcés, dimanche, de calmer te 
débat «M est peu probable que la 
Gnntde-Bretagnesoàdetaprenœre 
vaguc-t~) Si la monnaie unique voit 
fejoer et si c'est une réussite, alors 
Londres ne pourrait pas rester à 
Témrt à kmg terme, ; je dis bien à 
long terme. », a expHqué M. Cook à 
la .BBC^ Le chancelier Je 
nàfwanjira taflqaé.goe fe gou- 
vernement re ndra pcbfiques ses 
fnteutfcHxs sur EUEM «le moment 


venu 


vers la fin de l'armée ou le 
début de fanoéè prochaine». - 


senteron t à elle au cours des mob 
et des années à venir. Mais sa stra- 
tégie dépasse l'actuelle législature. 
«Tony » se préoccupe déjà de sera 
second mandat En l’an 2002, il 
n’aura que quarante-neuf ans. 


Patrice de Beer. 


Peter Mandelson, conseiller du premier ministre, veut « responsabiliser le citoyen » 


LONDRES 

de notre correspondant 
« Le citoyen ordinaire, même s'il est 
avant tout préoccupé des nécessités 
quotidiennes, est trop souvent exclu 
des décisions qui sont prises en son 
nom. Il devra it avoir son mot à dire 
dans un système politique plus pra- 
tique et responsable. » Cest ainsi que 
Peter Mandelson. secrétaire d’Etat 
sans portefeuille et confident de To- 
ny Blair, a expliqué au Monde la phi- 
losophie qui préside aux réformes 
constitutionnelles entreprises par le 
gouvernement travailliste et dont 
tes référendums écossais et gallois 
sur ia décentralisation ont été la 
première manifestation. Après des 
lustres d’immobilisme institution- 


nel, une partie de l'opinion et le La- 
bour estiment que La Constitution 
britannique non écrite est «ar- 
chaïque, dominée par des conven- 
tions, trop centralisée et hiérarchisée, 
élitiste et teintée de snobisme », 
ajoute-t-il, reprenant la grande idée 
blairiste de «stakehoider society », 
de société dont les membres sont 
parties prenantes, comme tes ac- 
tionnaires d’une entreprise dont te 
.premier ministre serait 1e PDG. 


« SPIN DOCTOR • 

M. Mandelson est l'homme qui 
brasse les idées avec M. Blair, sou 
«spin dactor »; son expert en 
communication. On a souligné sa 
redoutable efficacité pendant tes lé- 


gislatives. Nul doute que ses 
conseils auront influencé ia 
conduite de M. Blair durant la 
période tourmentée que la mort de 
la princesse Diana a provoquée au 
Royaume-Uni. Membre de La toute 
petite équipe de fidèles parmi tes fi- 
dèles qui entoure M. Blair, «Man- 
dy » jouit d'une influence en fait dis- 
proportionnée par rapport à son 
titre, qui ne lui confère même pas 
un strapontin dans le cabinet: fl 
coordonne les activités ministé- 
rielles, les relations du gouverne- 
ment avec les médias, les questions 
constîtutionneDes, la préparation 
des célébrations du Millenium de 
Fan 2000- D’où le surnom -«mf- 
nister far meddling » («secrétaire 


ramses# 


La synthèse annuelle 
de l'évolution du monde 
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. : ™ Sotrslë direction - 
de Thieny de Montbrial et Pierre Jacquet 


POLITIQUE INTERNATIONALE 

Logiques du désordre 


d’Etat touche-à-tout»)- qui a été 
donné à P un de ceux qui symbo- 
Bsent le Labour nouveau mais dont 
les racines travaillistes sont an- 
ciennes: son grand-père, Herbert 
Morrison, était ministre de l'inté- 
rieur du gouvernement Attiee en 
1945. Peter Mandelson, élégant céli- 
bataire de quarante-cinq ans sorti 
d'oxford, est député de Hartlepool, 
dans le nord de l'Angleterre. 

M. Mandelson ne voit pas dans 
Les référendums écossais et gallois 
une concession aux sentiments na- 
tionalistes, mais un «argument poli- 
tique de responsabilité »: le minis- 
tère aux affaires écossaises gère un 
budget de 14 milliards de livres 
(133 milliards de francs) et rehri des 
affaires galloises un budget de 
7 milliards (67 milliards de francs), 
et cette gestion doit être contrôlée 
par les populations elles-mêmes. Le 
sentiment nationaliste est moins 
fort chez les Gallois - comme font 
montré les résultats extrêmement 
serrés du référendum du 18 sep- 
tembre: 50,3% pour le «oui» 
ramie 49,7% pour le «non»- et 
l’identité régionale reste quasi, 
inexistante en Angleterre, «où te 
pouvoir est traditionnellement im- 
planté au centre et localement». Les 
légions anglaises devront, selon lui, 
se Unifier, ri elles 1e souhaitent, à se 
doter d’agences de développement 
économique autonomes. 


en 2002. « Nous voûtons rapprocher 
le processus de décision des gens 
concerna, a-t-fl dit Je pense que 
notre programme - qui vient d’être 
avalisé en Ecosse et au pays de Galles 
par référendum- sera en définitive 
confirmé- dans les régions anglaises. 
Mas personne ne peut douter que le 
mouvement a été lancé. » Un réfé- 
rendum est prévu le 7 mai 1998 pour 


tionuefle au plan' national, comme 
le réclame le PartilfoéjraMémo- 
crate, même si travailles et «Ub- 
dem » continuent dé débattre de 
cette question. «Nous avons déjà ré- 
formé le système électoral pour 
FEcosse, le pays de Galles et les Sec- 
tions européennes (en y instaurant 
une dose de proportionnelle]. Nous 
n’en sommes pas là pour les 


Pourparlers difficiles sur l'avenir de l'Ufsier 


Les discussions sur ravenir de PUtter vont être «plus difficiles » 
qu’au cours des derniers mois, avec Foüvërtnre, Éette semaine, de vé- 
ritables négociations multipartites, aesfüutë dimanche 28 sep- 
tembre, le ministre chargé de ridante du Nord, MO Mowlajn. Alors 
que les pourparlers doivent reprendre àJBeîfasten présence, notam- 
ment, des unionistes modérés et des nationalistes du Sinn Fêta (aile 
politique de PIRA), des affrontements ont opposé, dimanche, protes- 
tants et cathoBques à Warrenpoint (est de TUlster) et Belfast, faisant 
neuf blessés légers, selon la police. Autours d’un entretient la BBC, 
M“ Mowlam a souligné «le courage» des participants aux pourpar- 
lers, notamment du chef du Parti unioniste «PUteter (UUP, modéré), 
David TrimMe. «lly avait beaucoup de doutes, Oya un grand manqué 
de confiance (_). Dans cette situation, avancer n'est pas futile ». a-t-efle 
déclaré. - (AFP.) (Lire ausslFentyctiai avec Brendan (yûarypagcJS.) 


Synthèse annuelle 

de l’évohrtiôn du monde 
te* b «nota «illiAT et BMBùUMMntKqw 


* ECONOMIE MONDIALE 

Modalités d'intégration 

•DÉBATS 


Migrations - Poétiques dé ia santé 
Dépenses publiques et irnpôt 



ŒUVRE DE LONGUE HALEME 
Ces propos tenus par M. Mandeü- 
son avant les deux référendums ont 
été repris par le vice-premier mi- 
nistre, John Prescott, dimanche 
21 septembre. Tirant la leçon de te 
victoire à l’arraché au .pays de 
GaÛfts fl a déclaré à la BBC qu'a ne 
pensait pas que les régions ragfoitfs 
pourraient avoir des gouverne- 
ments locaux et des assemblées 
élues d’ici aiix prochaines élections, 


- demander aux Londoniens s'ils . 
ventent d’une autorité âne et d’un 
maire à la tête de la capitale. Le 
Conseil du Grand Londres avait été 
aboBT par M* Thatcher; 

En -ce qm concerne la' Ixà fonda* 
mentale britannique, M. Mandelson 
n’envisage pas de bouleversements : 
« J7 rfy aura pas de Ug bang Nous 
. n’avons pas rintention dtan/rer un 
Etat fédéral comme en Espagne, R 
n'est pas question de rédiger une 
Constitution écrite. » Pas question 
que FEcosse, encore moins te pays 
de Galles, ne deviennent une nou- 
velle Catalogne. Pas question ^on 
plus selon lui -mais riest R Blair 
qui semble s'exprimer par sa 
.bouche - de changer le système 
électoral pour instaurer la prôpôr- 


Cbmmunes. Le premier ministre at- 
tache une grande importance à un 
gouvernement fart et uni qui ne soit 
pas à la merci des partis mnvjritamx. 
Il faut donc trouver m équitibre entre 
tm mode de scrutin plus re pr és e ntatif 
et plus juste et le besoin d'un gouver- 
nementfart, stable et uni. » . .. 

■ La révolution institutionnelle triai- 
riste est une oeuvre de longue ha- 
leine. La période des congrès poé- 
tiques, ouverte fl y a une semante 
avec les «fib-rfen^aEasthname, se 
poursuit aujourd’hui -à Brighton 
pour te Labour, et la semaine pro- 
chaine à Bteckpod pour les tories, 
sera l’occasion, idéale pour pour- 
suivre ré débat ’ 


Patrice de Beer 
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Rome présente pour 1998 un projet de budget 
qui qualifierait le pays pour l’euro 

Le déficit public serait ramené à 2,8 % du PIB 


Au terme du marathon engagé par le président 
du Conseil, Romano Prodi, pour bouder son 
budget 1998, le gouvernement de coalition ita- 


lien a adopté dans la nuit du samedi 27 au di- 
manche 28 septembre un projet prévoyant la li- 
mitation du déficit des finances publiques à 


2,8 % du PIB. Ce projet qui va faire l'objet de 
difficiles tractations avec les communistes, vise 
à qualifier l'Italie pour l'euro. 


ROME 

correspondance 

A l'issue d'un interminable 
conseil des ministres, le gouverne- 


brut pour 1998. H ne devrait pas dé- 
passer pour l'année en cours la 
barre des 3 % fixée par Maastricht 
La coalition, qui a déjà réduit ses 
besoins de financement de 


ment de centre- gaucbe de Romano 
Prodi a adopté 
dans la nuit du 
samedi au di- 
manche 28 sep- 
tembre un pro- 
jet de budget 
audacieux pour 
l'année 1998, 
que le président 
du Conseil a défini comme «un 
budget pour le développement et 
l'emploi v. Celui-ci a immédiate- 
ment suscité une polémique avec 
Rifondazione Comnnista, qui a 
fourni jusqu'à présent l'appoint 
dont le gouvernement a besoin à la 
Chambre des députés pour disposer 
d'une majorité. 

Des heures de discussion ont été 
nécessaires pour mettre au point ce 
texte, qui permet à fltaKe d'avoir 
ses papiers en règle pour la mon- 
naie unique européenne. Le projet 
gouvernemental prévoit une réduc- 
tion du déficit de 25 000 milliards de 
lires (environ 85 nnffiards de francs) 
repartis en 10 000 milli ards de nou- 
velles recettes et 15 000 mÜUiards 
d’économies. Le déficit serait ainsi 
ramené à 2jS % du produit intérieur 


80 000 milliards de (ires depuis son 
entrée en fonction, en mai 1996, bé- 
néficie aujourd'hui d’une conjonc- 
ture économique favorable. La re- 
pose de la croissance, qui a pris du 
retard en Italie par rapport à ses 
voisins, se confirme peu à peu. La 
progression du PIB devrait être de 
U% en 1997 et 2% pour 1998. La 
consommation des familles devrait 
augmenter en termes réels de 1,4 %. 
Une légère amélioration est prévue 
sur le front du chûmage. 

les vraies préoccupations pour 
Romano Prodi sont d'ordre poli- 
tique. Même s*ü semble avoir laissé 
la porte ouverte à de possibles né- 
gociations, son allié communiste, 
Rifondazione Comumsta. a menacé 
dès dimanche de déclencher une 
crise à propos du financement du 
budget Pris dans la tenaille des exi- 
gences financières d'un côté et de la 
sensibilité sociale de ses alliés de 
l'autre, le gouvernement s'est don- 
né du temps pour préciser la ma- 
nière dont h entendait procéder aux. 
indispensables réductions dans les 
dépenses sociales. □ s'est limité 
pour Ifnstant à indiquer Fondre de 


grandeur, 5 500 milliards de lires, et 
la date-butoir, d'ici à la fri de l’an- 
née. Sur le délicat chapitre des re- 
traites, des négociations sont en 
cours avec les organisations syndi- 
cales. 

En échange de ces réductions du 
budget social, le gouvernement 
offre des gages en matière d’emploi 
avec des déductions fiscales pour 
les entreprises qui embauchent 
dans les régions les plus défavori- 
sées. D'autres déductions, prévues 
pour la restructuration d'im- 
meubles, devraient entraîner une 
reprise dans ce secteur. 

PRESSION SUR LA TVA 

La polémique se concentre avant 
tout sur le chapitre des nouvelles re- 
cettes. Le projet de budget se carac- 
térise en effet par un durcissement 
de la pression de la TVA qui devrait 
rapporter 5 500 milliards de lires 
supplémentaires dans les caisses de 
l'Etat. Le gouverneur de la Banque 
d'itafie, Antonio Fazio, a estimé que 
cette décision pourrait déclencher 
une flambée de l’inflation alors que 
cefle-cf semble enfin maîtrisée avec 
une moyenne de 2^2% cette année 
et 1,8% en 1998. Or, le gouverne- 
ment compte profiter justement de 
cette embellie pour se mettre pro- 
gressivement en ligne avec la direc- 


tive européenne en matière de TVA. 
A partir du 1° octobre, le taux le 
plus bas, aujourd'hui à 5%, serait 
réduit à 3%. Le taux commun pas- 
serait de 19 à 20 %, alors que celui 
de 16 % va disparaître. Cette opéra- 
tion devrait se solder par des aug- 
mentations de produits comme l'es- 
sence, le téléphone et l'électricité. 
Les biens de première nécessité ne 
devraient pas être affectés. 

Un autre volet des nouvelles re- 
cettes concerne un renforcement de 
la lune contre l'évasion fiscale. 
100 000 inspections sont prévues 
pour en finir avec le problème des 
fraudes aux pensions d’invalidité ci- 
vile. Le dispositif sera complété par 
un nouvel impôt écologique et la ré- 
vision de la vignette auto. 

Après la signature du président 
de la République -qui a insisté sur 
la nécessité d'un certain équilibre en 
faveur des régions les plus dému- 
nies -, le budget va être soumis à 
r examen du Parlement La droite, 
avec Silvio Berlusconi, a affirmé 
qu'elle ne soutiendrait pas le gou- 
vernement si les menaces de Rifon- 
dazione Comunista devaient effec- 
tivement conduire à une crise. Reste 
que, quand on parie de crise en Ita- 
lie, généralement elle n'arrive pas. 

Salvatore Aloise 



VERS L'EURO 


Accord dans la métallurgie allemande sur le financement des préretraites 


BONN 

de notre correspondant 

Alors que la classe politique allemande n'est 
pas parvenue à s’entendre pour réformer la fis- 
calité (Le Monde des 28 et 29 septembre), tes 
partenaires sociaux ont montré leur capacité à 
trouver des compromis avec l’accord sur les 
préretraites intervenu dimanche 28 septembre 
entre le patronat et le syndicat de métallurgie 
IG Metall du nord du Bade-Wurtemberg. Cet 
accord local prévoit qu'à compter du 1* no- 
vembre les salariés âgés de 55 ans pourront tra- 
vailler à mi-temps jusqu'à F âge normal de la re- 
traite (65 ans), ou bien à plein temps jusqu'à 
60 ans et partir en retraite. 0s recevront durant 
cette période 82% de leur salaire, tandis que 
leurs cotisations de retraite seront versées à 
95 %, ce qui entraînera une baisse de leur pen- 
sion limitée à 3,6 %. L’Etat allemand prend à sa 
charge 20% du salaire du préretraité, à condi- 
tion que l'entreprise embauche des jeunes. 

Dans un pays où le chômage frappe environ 
4,5 millions de personnes, cet accord vise à fa- 
ciliter les départs des salariés âgés, pour em- 
baucher des jeunes à leur place. Une loi adop- 
tée mi-1996, réformant le système de 
préretraite jugé trop généreux, avait rendu les 
départs en préretraite très rares : Jes conditions 


étaient devenues peu attractives pour les sala- 
riés. qui ne touchaient que 70 % de leur salaire 
et perdaient 18 % de leur pension de retraite en 
cas de départ à 60 ans. Résultat, seuls 4 500 sa- 
lariés avaient jusqu'à présent profité de cette 
mesure. 

LIG Métal! réclamait donc la signature d'un 
accond de branche plus favorable que la loi, à 
Fanage d’une convention signée chez Volkswa- 
gen : 85 % du salaire versé et la retraite 
compensée intégralement Le patronat rejetait 
ces revendications, jugées trop onéreuses pour 
les PME (150 000 marks par salarié). 

(IN MOYEN DE LICENCIER LES SALARIÉS ÂGÉS 

ln fine, l'accord intervenu dimanche est fi- 
nancièrement très proche des souhaits des syn- 
dicats. Mais le patronat a préservé ressentie! : 
le caractère non contraignant de l'accord. Les 
salariés ne pourront travailler à mi-temps qu'en 
cas d’entente entre syndicat et direction de 
l'entreprise. Ce n’est qu’à partir de l’âge de 
61 ans que les salariés pourront exiger de tra- 
vailler à mi-temps. Dans la pratique, les entrer 
prises riches verront dam les préretraites un 
moyen comme un autre de licencier leurs sala- 
riés âgés, tandis que les PME seront peu 
concernées. 


L’accord intervenu concerne les 550 000 sala- 
riés du nord du Bade-Wurtemberg, mais fl de- 
vrait être étendu à toute la fédération de la mé- 
tallurgie, comme l'a souhaité Wemer Sturapfe, 
président de Gesamtmetall, la fédération pa- 
tronale du secteur. Patronats et syndicats fai- 
saient part de leur soulagement suite à l’accord, 
intervenu grâce à la médiation de Dieter Spôri, 
ancien ministre social-démocrate de l'écono- 
mie du Bade-Wurtemberg. Un échec aurait été 
lourd de conséquences sur le climat social alle- 
mfûicL L'IG Metall avait mis la pression en lan- 
çant au cours des dernières semaines des 
grèves d'« avertissement ». Le patronat avait 
mis en garde sur les conséquences d’une grève, 
qui aurait notamment touché Mercedes, qui 
lance début octobre sa nouvelle classe A. 

Parallèlement à cet accord, les partenaires 
sociaux du Nord Bade-Wurtemberg ont décidé 
de prolonger de deux ans, jusqu'à la fin de 
l’an 2000, la convention collective qui tire à 
35 heures la durée hebdomadaire du travail. 
Les souhaits du patron de FIG Metall, Klaus 
Zwickel, qui réclame la semaine de 32 heures, 
n’ont visiblement pas été pris en compte par sa 
branche la plus puissante. 

Arnaud Leparmentier 


Algérie : 30 civils assassinés 
dans de nouveaux massacres 

ALGER. Les quotidiens algérois Liberté et Le Matin affirmaient, lundi 
29 septembre, que trente civils, dont onze institutrices, ont été as- 
sassinés vendredi et samedi dans deux attaques attribuées aux isla- 
mistes. Selon U Matin, les onze institutrices auraient été égorgées à 
la sortie de l'école d'Aïn Adden. prés de Sfisef, dans le département 
de Sïdi Bel Abbes (sud-ouest algérien». Dans le village d'Aïn EI-Hadi, 
commune de Charef. prés de Djelrâ (Sud», dix-neuf habitants au- 
raient été assassinés dans la nuit de vendredi à samedi, selon Liberté. 
Les victimes sont issues de cinq ou six familles du volage d’Aïn El- 
Hadi. ajoute Liberté. Depuis vendredi, l'armée a déclenché une vaste 
opération dans cette zone à la recherche des agresseurs, utilisant des 
armes lourdes et des hélicoptères contre le village abandonné d’ûu- 
led Allai, transformé en camp retranché par les hommes des 
Groupes islamiques armés iGLAj. - (AÊP.) 

M. Chirac appelle les jeunes Russes 
à « consolider la démocratie » 

SAINT-PÉTERSBOURG. Achevant, devant les étudiants de l'univer- 
sité de Saint-Pétersbourg, une visite d’Etat de trois jours en Russie, 
Jacques Chirac a exhorté, samedi 27 septembre, la jeunesse de ce 
pays • ù consolider la démocratie «■.lia appelé de ses vœux une Eu- 
rope à F image de Saint-Pétersbourg : * Que renaisse cette Europe 
d'aman, cette Europe des universités et des laboratoires, cette Europe 
de la culture et des sciences ! *, a-t-il dit. Russes et Français pour- 
raient, à la demande des premiers, étudier un projet de grande uni- 
versité franco-russe : les Russes envisagent encore de demander aux 
Européens de s'associer à la fabrication d'un avion gros porteur. Du 
début à la fin de cette visite, M. Chirac a défendu l'intégration de la 
Russie au sein du G 7, à l'OCDE et à l'Organisation mondiale du 
commerce tOMC), multipliant ainsi les gages de soutien à la poli- 
tique de réformes menée par son *■ ami • Boris Eltsine. - fCorrejp.) 

Les Suisses rejettent par référendum 
une initiative antidrogue 

BERN. Quelque 70,6% des Suisses ont voté, dimanche 2S sep- 
tembre, par référendum, contre l'interruption d’un programme ex- 
périmental appliqué depuis 1994 autorisant la distribution d'héroïne 
aux toxicomanes sous contrôle médical. Tous les cantons ont rejeté 
la politique de durcissement prônée par les milieux conservateurs, 
qui souhaitaient limiter les traitements à l’abstinence et au sevrage. 
Le même jour, 50,8 % des Suisses ont également refusé d’avaliser 
une réduction des indemnités de chômage adoptée par le Parlement, 
dans le cadre d'un programme d’assainissement des finances pu- 
bliques. Le conseil fédéral avait fait valoir que la diminution de 1 % à 
3 % des allocations de chômage était relativement modérée. - (Cor- 
resp .) 

L'opposition birmane a été autorisée 
à tenir un congrès 

RANGOUN. Pour la première fois depuis sa fondation en 1990, la 
Ligue nationale pour la démocratie (LND) a été autorisée à réunir un 
congrès, samedi 27 et dimanche 28 septembre, à Rangoun, au domi- 
cile de Aung San Suu Kyî, secrétaire générai et chef de file du mouve- 
ment. Sept cents délégués environ en ont profité pour appeler à un 
« dialogue significatif » avec la îunte, * seul moyen » de »■ résoudre les 
problèmes de la nation Les réunions précédentes de la LND au do- 
micile du Prix Nobel de la paix 1991 avaient été entravées par les ser- 
vices de sécurité. Cette fois-ci, la iunte avait fait savoir que la réu- 
nion pourrait avoir lieu à condition qu’elle se déroule * de manière 
pacifique et dans l'ordre ». - ICorresp.) 

DÉPÊCHES 

■ EX-YOUGOSLAVIE: environ 20 000 étudiants et lycéens alba- 
nais ont manifesté, dimanche 28 septembre, comme Üs Je font de- 
puis une dizaine de jours, dans plusieurs villes du Kosovo (sud de la 
Serbie). Les Albanais 190 % de la population) demandent la restitu- 
tion des bâtiments scolaires et universitaires d’oû üs ont été chassés 



par Belgrade 0 y a sept ans. - iAfR) 

■ ESPAGNE : 3,8 tonnes de cocaïne ont été saisies par la garde ci- 
vile en Espagne, dans la nuit de dimanche 28 à lundi 29 septembre, 
sur la côte des Asturies. U s'agit de la plus importante saisie de co- 
caïne réalisée en Espagne, principal pays d’importation de cette 
drogue en Europe. - (AFP.) 

■ ÉGYPTE - ÉTATS-UNIS : des agents égyptiens auraient organisé 
en 1993 l’enlèvement au Caire d'un dissident libyen qui aurait été re- 
mis au gouvernement de son pays, a affirmé le Washington dans 
son édition dominicale du 28 septembre, citant une étude de [a CIA. 
Mansour Kikhia, un ancien diplomate libyen vivant aux Etats-Unis et 
marié à une Américaine, fut exécuté sur ordre du leader libyen 
Mouaramar Kadhafi, selon la même source. Le Washington Post 
ajoute que la révélation de cet enlèvement au gouvernement améri- 
cain il y a quelques semaines aurait assombri les relations des Etats- 
Unis avec l’Egypte. - (AFP.) 


Un « bourreau » est chargé des droits de l’homme en Bosnie 


SARAJEVO 
de notre correspondant 

Le Parlement de Bosnie-Herzé- 
govine vient de nommer une 
commission chargée des droits de 
F homme. L'initiative est pour le 
moins opportune lorsque Ton sait 
que tes atteintes aux libertés indivi- 
duelles et collectives sont multiples 
dans le pays. Le problème est qu’à 
la tête de cette commission a été 
élu Vel/bor Ostojic, un Serbe dé- 
peint comme un criminel de 
guerre. Le chasseur de nazis Simon 
Wiesenthal l'a surnommé *le 
Goebbels des Serbes de Bosnie ». 
Velibor Ostojic est un proche de 
Radovan Karadzic, l’ancien chef 
des Serbes de Bosnie inculpé pour 
crimes de guerre. Nés dans deux 
villages voisins au Monténégro, 
tous deux partagent une longue 
amitié. 

La simple évocation du nom de 
Velibor Ostojic glace encore ceux 
qui, de près ou de loin, ont eu af- 
faire à lui. « C'est celui qui, en 1992, 
û Foca. jouait au football avec les 
retes décapitées des Musulmans», 
se >ourient Ziba Adüoric, une mu- 
sulmane originaire de cette ville de 
Bosnie orientale, qui ne trouve 
plus le 5ûnuneü depuis qu'elle a 
pris la récente promotion de celui 
qu'elle présente comme * le bou- 
reau de Foca». Foca, quarante 
mille habitants avant-guerre, dont 
52 % de Musulmans et 45 % de 
serbes, a été parmi les premières 
rifles de Bosnie conquises par tes 
forces serbes au terme d'une « pu- 
rification ethnique * féroce, ponc- 
tuée de nombreux actes de barba- 


rie. Membre, à l'époque, du 
gouvernement sécessionniste de 
Radovan Karadzic, Velibor Ostojic 
a dirigé la conquête de Foca en ar- 
mant les mffidens serbes et les ap- 
pelant à nettoyer la ville de tous les 
non-Serbes. * Un jour, le fils d'une 
voisine a disparu. Elle a retrouvé son 
corps sur le pont de la Drina. Elle a 
reconnu sa chemise à carreaux. H 
avait été décapité. C’est Ostojic qui 
donnait tous les ordres», raconte 
Ziba Adflovic. 

■ ENTENTE TACITE » ? 

if Au lieu d’être déféré devant un 
tribunal, il occupe de hautes jonc- 
tions. Nous ne comprenons pasl», 
se lamente Nedzîba, elle aussi ori- 
ginaire de Foca, qui a perdu cinq 
membres de sa famille. Comment 
expliquer en effet la nomination au 
poste de chef de la commission aux 
droits de Fhomme d'une personna- 
lité dont les agissements auraient 
dû conduire devant une cour de 
justice internationale ? Paradoxale- 
ment, cette affectation s'est dérou- 
lée d’une manière démocratique, 
ftjur briguer ce poste, Ostojic de- 
vait être éb'gible. 1) l'était puisque 
flu député de SP5 (Parti démocra- 
tique serbe) depuis les élections 
générales qui se sont tenues en 
Bosnie en septembre 1996. L’OSCE 
(Organisation pour la sécurité et la 
coopération en Europe), chargée 
de mettre en œuvre ce scrutin et 
d’écarter tout postulant au passé 
un peu chargé, avait validé sa can- 
didature. 11 fallait ensuite que les 
députés votent pour lui. 

Tous les parlementaires S DS, 


serbes, SDA, musulmans, et HD Z, 
croates, (partis nationalistes 
composant l'écrasante majorité du 
Parlement bosniaque) ont approu- 
vé te choix de Velibor Ostojic en le- 
vant la main. Le SDA, 1e Parti d'ac- 
tion démocratique du président 
bosniaque Alija Izetbegovlc, re- 
connaît aujourd’hui qu’fl a commis 
une erreur. « Nous ne savions pas 
pour quels candidats nous ivtions. 
Celte, élection a eu lieu peu après le 
scrutin municipal des 13 et 14 sep- 
tembre et nous avions d’autres sou- 
cis en tète », argumente Adnan jan- 
jic, président du groupe SDA au 
Parlement bosniaque, qui a présen- 
té te 25 septembre sa démission à 
la demande de son parti, soucieux 
de calmer son opinion indignée. 

Sufejdin Tokic, un des quatre dé- 
putés de l’opposition au Parle- 
ment, donne une autre explica- 
tion : * n existe une entente tacite 
entre les partis nationalistes musul- 
man. serbe et croate qui partagent 
la même politique hégémonique et 
sectaire. Il ne s'agit donc pas d'une 
erreur de la part d’une SDA qui a 
ivté en connaissance de cause. Ce 
parti est en train de rejoindre le SDS 
et le HDZ dans la dérive ultranatio- 
naliste. Nous constatons par exempte 
aujourd’hui qu’au mieux le SDA se 
moque de la notion même des droits 
de l'homme, qu'au pire il la mé- 
prise. » 

Vehbor Ostojic siégera au moins 
une armée à la tête de la commis- 
sion. Le rôle de celle-ci a été élargi 
puisqu'elle statuera également sur 
le problème épineux des réfugiés. 
Autant dire que les libertés en Bos- 


nie devraient observer un nouveau 
recul et que le retour chez elles des 
centaines de milliers de personnes 
déplacées s'annonce pour le moins 
hypothétique. La communauté 
inemationale, qui n'a pas fait figu- 
rer le nom de Velibor Ostojic sur (a 
liste des criminels de guerre, peut 
légitimement éprouver de l'inquié- 
tude. 

Christian Lecomte 


jelles sont 
s règles 

• base de FOMC? 
origine, des dispositions- 
GATT ont proscrit la da- 
tion entre pays membres 
«art et entre marchandises 
ées et marchandises io- 
Selon l'article premier ou 
de * la nation la plus faw- 
, tous les pays et unions 
iéres sont mis sur un pied 
lité et tous partagent les 
rages découlant de tout 
sement des obstacles au 
,ierce. L'article 3. connu sous 
•Nation de *■ traitement na- 
j stipule qu'une fois que 
produits ont pénétré sur un 
;hé, ils ne doivent pas être I 
nis à un traitement moins fa- 
ible que celui qui est accorde 
produits équivalents d'origine 
onale. L'accord sur les droits 
propriété intellectuelle re- 
nd, à part quelques exception., 
principes fondateurs du Gatt. 
revanche, l’accord sur les ser- 
es (Trips) est plus restrictif, les 
•mbres rient d'obligation d ap- 
ouer le traitement national que 
rsqu’ils s'engagent expressè- 
ent à Faccorder pour des ser- 
ves particuliers. 


m Comment fonctionne 
f\_ r Organe de règlement 
Tl des différends ? 

L’Organe de règlement des dû- 
Prends (ORD) de l’OMC pennet 
d’arbitrer un conflit commercial 
afin d’éviter le recours à des sanc- 
tions unilatérales. Des consulta- 
tions ont lïeu entre les deux par- 
ties Si elles échouent, le directeur 
vénéra 1 de FOMC peut servir de 
médiateur. Soixante iours après, 
le plaignant peut demander a 
FORD d'établir une commission 
d'arbitrage, dite groupe spécial 
(ou panel), pour examiner lai- 
faire. Le groupe spécial est 
composé de trois personnes, pro- 
posées par le secrétariat de 
l'OMC Ü doit remettre son rap- 
port final dans un délai de six 
mois (trois mois en cas d ur- 
gence). Ce rapport est distribué a 
tous tes membres de FOMC. La 
décision du panel doit être adop- 
tée par FORD dans les soixante 
jours, à moins qu’une des parties 
ne fasse appel ou que l'ORD ne 
décide par consensus de ne pas 

adopter le rapport 
, L'organe permanent d appel est 
■ composé de sept personnes nom- 
mées pour quatre ans par l OMC 
Trois d'entre elles siègent pour 
t une affaire. Le rapport de I organe 
- d’appel est adopté dans les trente 
s jûiuTpar FORD et accepté sans 
o conditions par les parties e? “tige, 
û à moins que l’ORD ne décide par 

e consensus de ne S 
le jurisprudence a établi un delai de 
* quinze mois pour la mise en 
V ceuvre des décisions. Au-dela de 
ïe ce délai, FORD peut autoriser des 
if- mesures de rétorsion a moins que 
rwipndent une compen- 
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Israéliens et Palestiniens reprennent 
des discussions interrompues depuis six mois 

Le dialogue concernera les dispositions non appliquées des accords de 1994 et de 1995 



Le Parti communiste 
japonais amorce 
son aggiomamento 

Le Pü est la seule force d'opposition en progrès 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 

Les discussions bilatérales 
concernant, non pas la poursuite 
du processus de paix, mais la 
simple mise en œuvre pratique des 
accords déjà conclus entre Israël et 
l’OLP, devraient reprendre inces- 
samment. Suspendues depuis la fin 
mars par le gouvernement de Be- 
nyanàn Nétanyahou, elles auraient 
dû repartir cet été, mais avaient été 
de nouveau bloquées au lendemain , 
de r attentat-suicide qui a tué qtdn- 
2e civils israéliens le 30 Juillet, à Jé- 
msatera-Ouest. 

La reprise du dialogue devait être 
confirmée lundi soir 29 septembre 
à New York, lors d’une rencontre 
entre Madeleine Albright, secré- 
taire d'Etat amfticain. David Lévy, 
chef de la diplomatie israélienne/ et 

Mahm oud Abbas, aHas Abon Ma- 
zen, numéro deux de l’OLP. 

Les négociations concernant les 
retr a its mifitâires israéliens promis 
en Cisjordanie occupée et, à ce 
jour, non effectué^, ne sont pas 
concernées par cette reprise de 
contact Ces négociations-là 
avaient été suspendues par les Pa- 
lestiniens en février aptes le lance- 
ment du projet cfune nouvelle co- 
lonie de 6 500 logements réservés 
aux citoyens juifs -Har Homa- 
dans la partie arabe occupée de Jé- 


rusalem-Est. Depuis, il y a eu le 
coup de force des colons entériné 
par M. Nétanyahou dans un autre 
quartier arabe de Jérusalem-Est, à 
Ras al-Amoud, et l'annonce la se- 
maine dernière par le premier mi- 
nistre d’une nouvelle extension de 
trois cents logements dare la colo- 
nie juive d*Efrat près de Bethléem. 

LA TRÊVE DU NOUVEL AN 

Sur ce plan, oflîrieBement, rien 
n’a changé/ bien au contraire. Le 
président du conseil régional du 
«bloc* de cokmîes.du Goush Et- 
zkm, auquel appartient Efrat, a an- 
noncé dimanche soir à la bSévi skwn 
la construction supplémentaire de 
« plusieurs milliers de logements d’ici 
■un an» dans sa légion, dont deux 
coïts seraient mis en chantier d’ici 
quelques semaines. Enfin, la ru- 
meur ayant couru la s emaine der- 
nière que, sous lia pression améri- 
caine, Israël aurait accepté de 
« geler » la construction de Har 
Homa, le secrétaire général du gou- 
vernement, Dany Naveh, a fiât sa- 
voir qu’il n’en était rien. 

Tout au plus, rapportait di- 
manche la presse israélienne, le 
gouvernement aurait « autorisé » la 
diplomatie américain*» à présenter 
rimmment ralentissement des tra- 
vaux qui va coïncider avec les trois 
semaines de fêtes juives qui s’an- 


noncent à partir du 2 octobre, 
comme « une suspension temporaire 
de l'activité de colonisation ». Sur le 
fond, le problème demeure et le se- 
crétaire général du gouvernement 
autonome palestinien, Nabil 
Abourdène, soulignait à nouveau 
samedi l'impossibilité pour les Pa- 
lestiniens d’accepter «la politique 
de force et de diktats du pouvoir is- 
raélien ». 

Le porte-parole du président Yas- 
ser Arafat a cependant salué 
comme « un pas positif» la pro- 
chaine reprise des contacts concer- 
nant la mise en oeuvre de ce qui a 
été précédemment conclu. Suspen- 
dues plus d’une demi-douzaine de 
fois par Israël depuis leur lance- 
ment en 1994, ces discussions spéci- 
fiques auront lieu dans le cadre des 
« sous-comités conjoints de suivi » 
qui doivent régler les détails 
concernant la mise en œuvre, sur Je 
territoire israélien, d’un passage 
protégé et garanti pour la drcnla- 
tion des personnes et des biens par 
Iestfaiens entre les territoires de 
Gaza et de Cisjordanie, la construc- 
tion d’un port et la mise en service 
d*tm aéroport à Gaza, de même 
que la libération progressive des 
trois à quatre mille prisonniers pa- 
lestiniens détenus par Israël 

De fait, ces disoissions bilaté- 
rales n'ont jamais abouti et leur re- 


Kinshasa s'oppose toujours à l'enquête de l'ONU au Congo 

établies dans ces régions en 1 994 pour aider les réfu- 
giés rwandais. «Aujourd'hui, il n'y a plus de réfutés. 
Les activités de certaines organisations sont devenues 
inutiles. Si cela est démontré, ces organisations seront 
mises dehors tandis que celles qui resteront devront re- 
négocier leur séjour », a-avertf Kongolo Mwenze. 

Certaïnes de ces organisations étaient présentes au 
Nord et au Sud-Kivu lors de la progression des sol- 
dats defAIEance des- forces démocratiques pour la li- 
bération du Congo (AFDL) de Laurent-Dé stré Kabfla 
et de leurs alliés rwandais et ougandais, qui ont fi- 
nalement chassé du pouvoir le maréchal Mobutu 
Sese Seko en mai 

M. Mwenze a confirmé l’arrestation par les ser- 
vices de sécurité de Jean-Marie Bergesio (Le Monde 
du 26 septembre), un ressortissant français, établi de 
longue date dans le pays. Le ministre des affaires in- 
térieures a toutefois affirmé ignorer les raisons pour 
lesquelles ses services avaient arrêté Je 20 septembre 
M. Bergesio, propriétaire d’une concession forestière 
dans la région de KisanganL Un citoyen belge, An- 
toine De Klerk est également incarcéré à Kinshasa. 

Le ministre a ausÿ annoncé que huit des cinquante 
soldats jugés par un tribunal mflftaire de Kinshasa 
pour « tentative de mutinerie » avaient été condam- 
nés à mort. Ces militaires avaient tiré des coups de 
feu en l’air dam la mût du 20 au 21 septembre pour 
réclamer le paiement de leurs soldes. - (AFP, Reuter.) 


LE GOUVERNEMENT de Kinshasa a réaffirmé sa- 
medi 27 septembre sou opposition an déploiement 
dans toutes les régions de la République démocra- 
tique du Congo (RDC, ex-Zaïre) de la mission des 
Nations urées chargée d’enquêter sur lés massacres 
de réfugiés hutus rwandais. « 27 y a des Noirs qui sont 
tués aux Etats-Unis, d’autres qui sont exterminés au 
Congo-Brazzaville, Ù n’y a jamais eu d’enquête. Pour- 
quoi doit-on s'acharner sur nous ? », s’est interrogé le 
ministre des affaires intérieures, Kongolo Mwenze, à 
propos de la volonté de fONU d'enquêter en RDC 

EXPULSION EN QUESTION POUR LES ONG 

An cours d’une conférence de presse, le ministre a- 
indiqué que les autorités de Kinshasa allaient lancer 
une enquête sur tes activités des organisations hu- 
manitaires établies dans tes régions du Nord et du 
Sud-Kivu (Est), qui abritent d'importants sites où ont 
été massacrés des réfugiés. Certaines organisations 
non gouvernementales (ONG) pourraient être expul- 
sées. 

L'enquête - qui a débuté le 23 septembre - doit du- 
rer huit jours. Un rapport sera adressé au gouverne- 
ment, qui décidera du maintien ou de l'expulsion des 
organisations humanitaires, selon Kongolo Mwenze, 
qui a dit avoir effectué cette semaine une mission de 
travail à Goma et Bufcavu, capitales du Nord et du 
Sud-Kivu. La plupart de ces organisations s’étaient 


Deux déçus de l'Afrique du Sud post-apartheid 
* créent une nouvelle formation politique multiraciale 


JOHANNESBURG 
de notre correspondant 

Rompre avec les clivages poé- 
tiques post-apartheid: c’est ram- 
bttieux pari du nouveau parti lan- 
cé, samedi 27 septembre, en 
Afrique du Sud. Dans la perspec- 
tive des élections de 1999, le Mou- 
vement démocratique uni (UDM) 
souhaite attirer le vote des Blancs 
comme celui des Noirs afin de 
contester rhégémonie du Congrès 
national africain (ANC) de Nelson 
Mandela. 

Pour mener à bien cette révolu- 
tion, les fondateurs de 1TJDM, 
Roelf Meyer et Bantu Holomisa, 
donnent l’exempte d’une direction 
multiraciale. Us jouent aussi sur 
leur popularité dérangeante. 
M. Meyer est l’ancien numéro 
deux du Parti national (NP), la for- 
mation blanche organisatrice de 
l’apartheid. Réformateur déçu par 
la dérive conservatrice dn NP, fl a 
claqué la porte du mouveipent, en 
mal En lançant son propre parti, à 
cinquante ans, M. Meyer espère 
relayer les aspirations progres- 
sistes des Blancs modérés. 

Afin d’élargir son audience à 
l’électorat noir, fl s’est allié à 
M. Holomisa. Représentant très 
populaire de l’afle gauche de 
l'ANC, cet aarieo généra) de qua- 
rante-deux ans a été exclu du parti 
en septembre 1996 pour avoir stig- 
matisé la corruption au sein du 
mouvement. Mais c’est surtout 


sou discours radical et populiste 
qu’a voulu sanctionner l'ANC, em- 
barrassé par le désenchantement 
d'une partie de son électorat. 

AujounThui, M. Meyer compte 
sur M. Holomisa - ancien chef du 
banroustan du TfcanSkeî - pour ex- 
ploiter ce phénomène grandissant 
au profit de leur parti. L’ANC a 
perdu environ 10 % d'intentions de 
vote dans tes sondages et son aüe 
gauche se fait Técho dn méconten- 
tement provoqué par la lenteur 
des changements depuis 1994. Ce 
parti, néanmoins, dispose encore 
d’un important soutien, fondé sur 
la fidélité de la majorité noire au 
mouvement qui l’a libérée de l'op- 
pression. La formation de M. Man- 
dela bénéficie également d'une 
opposition laminée ne représen- 
tant aujourd’hui que 20% des 
voix. Les différents partis qui la 
composent n'ont jamais réussi à 
s’entendre pour faire front 
commun. 

MARIAGE DE CIRCONSTANCE 

Dans ce contexte, la volonté de 
MM. Meyer et Holomisa de 
constituer une plate-forme d’op- 
position multiraciale parait ambi- 
tieuse. Leur programme - encore 
très flou - vise à satisfëire déçus et 
mécontents de tons bords, en s’ar- 
ticulant autour des thèmes du chô- 
mage et de la criminalité. Mariage 
de dre on stance entre deux per- 
sonnalités et deux visions poli- 


tiques différentes, l’alliance de 
r Afrikaner modéré et du dirigeant 
noir populiste laisse le inonde po- 
litique sceptique. 

Plusieurs responsables du NP 
ont quitté 1e parti pour rejoindre 
M. Meyer. M. Holomisa, de son 
côté, dispose d’un soutien popu- 
laire important dans sa région 
d’origine, le Tïanskei, et dans les 
townships. Mais aucun autre parti 
ne s'est déclaré prêt, pour l’ins- 
tant, à se rapprocher d’eux. A la 
recherche d’appuis financiers et de 
ralliements pour donner une as- 
sise à leur mouvement, les deux 
hommes ont encore beaucoup à 
frire pour mettre en place une vé- 
ritable force électorale. 

Le besoin d’une opposition forte 
est pourtant bien réel. Lors d’un 
récent sondage, 22 % de la popula- 
tion s’est déclarée favorable à la 
création du parti de MM. Meyer et 
Holomisa. L'ANC, qui ne peut pas 
être vraiment inquiété lors des 
élections de 1999, prend la menace 
au sérieux et mène une campagne 
de discrédit contre Bantu Holomi- 
sa, te présentant comme un traître 
opportuniste. Même si elle dé- 
range 1e parti au pouvoir, l’émer- 
gence d’une d’opposition multira- 
ciale représente un début de 
normalisation pour la vie politique 
sud-africaine encore marquée par 
tes vestiges de P apartheid. 


prise, qui sera sans doute saluée 
comme une avancée par la diplo- 
matie américaine, n’est pas, en soi, 
une garantie de succès. «L’essen- 
tiel, répète-t-on dans les imEeux di- 
plomatiques américains, est que les 
deux parties se parient » 

Officiellement, c’est parce que 
M. Nétanyahou et te département 
d’Etat américain ont noté « avec sa- 
tisfaction » que M. Arafat s'en était 
pris à la fin de la semaine dernière à 
ce qu’ils appellent « l'infrastructure 
terroriste du Hamas » {Le Monde dn 
27 septembre) que les contacts 
vont reprendre. Mais la police de 
M- Arafat, qui a fermé vendredi 
seize associations culturelles et so- 
ciales liées an Hamas et fait arrêter 
environ soixante-dix militants isla- 
mistes dans les enclaves auto- 
nomes qu*Q contrôle, devra certai- 
nement faire plus pour convaincre 
Israël et tes Etats-Unis de sa bonne 
fol 

100 MILLIONS RESTITUÉS 

Fermement invité par Washing- 
ton à faire un « geste », le premier 
ministre a accepté dimanche de 
restituer 17 millions de dollars (plus 
de 100 millions de francs) supplé- 
mentaires sur tes 34 milli ons qui 
restaient dus au gouvernement pa- 
lestinien au titre des taxes préle- 
vées sur ses travailleurs en Israël. 
Couronnées dhm certain succès, 
côté palestinien, en matière de 
lutte antiterroriste, les pressions 
américaines demeurent en re- 
vanche superbement ignorées par 
M. Nétanyahou en ce qui concerne 
ce que les Palestiniens vivent 
comme « le cœur du problème », à 
savoir la colonisation accélérée de 
leurs terres. 

Patrice Claude 


TOKYO 

de notre correspondant 

Le 21 r congrès du Parti commu- 
niste japonais (PCJ), qui s’est tenu du 
22 au 26 septembre à Atami, aux en- 
virons de Tokyo, a marqué la fin 
d'une ère : celle de Keqp Mîyamoto, 
chef historique d'un parti dont fl a 
guidé la ligne pofitlque pendant près 
de quatre décennies. Agé de quatre- 
vingt-huit ans, Mîyamoto a quitté les 
fonctions de président du comité 
central pour devenir président hono- 
raire. Attendu, te retrait d’un homme 
qui, après la disparition de Ho Chi 
Mmh, de Mao Zedong ou de Kim 11- 
sung, est la dernière grande figure 
asiatique du Komintem, devrait ac- 
centuer l’orientation modérée du 
PCJ sous la houlette des deux 
hommes auxquels Mîyamoto a délé- 
gué la direction depuis ie congrès 
en 1994: le président du présidium, 
TfetsuzoRnva, et 1e secrétaire géné- 
ral, Kazuo Stan. 

Deux grandes directions ont été 
adoptées à l’issue de ce congrès : la 
participation du PCJ à un gouverne- 
ment de coalition au début du 
XXFsiède, sans exclure - ce qui est 
nouveau - une alliance avec des 
forces conservatrices, et la normali- 
sation des relations avec le Parti 
communiste chinois. Avec vingt-six 
députés (soit 5,2% des voix), te PCJ 
pèse cotes d’un faible poids sur la 
scène parlementaire mais c’est te 
seul parti cf opposition dont la popu- 
larité croît régulièrement Profitant ■ 
d’un repart de voix de l’électorat de 
gauche déçu par tes compromis des 
sodaMes, te PCJ a fortement pro- 
gressé au niveau local (quatre mille 
éhis). Lois des élections pour l’as- 
semblée mumdpatedeTbkyo.il a re- 
cueüfi l'équivalent de deux tiers des 
voix de la majorité libérale démo- 
crate. Rien que te diffusion de son 


organe central, Akahata, régresse et 
que le nombre de ses adhérents 
stagne, le PÇJ est un protagoniste du 
débat politique. 

Le ton chaleureux de (a plupart 
des journaux dans leurs com- 
mentaires du retrait de Kenjî îvfiya- 
moto est révélateur de l'aura, mêlé 
de réserves en raison de rimage né- 
gative du communisme au Japon, 
dont bénéficie un parti «résistant» 
qui s’opposa au militarisme puis 
réussit dans les années 60 à conser- 
ver son indépendance en rompant 
successivement avec B3dn et Mos- 
cou: te PCJ se plaçait avant rbeure 
sur la voie « eurocommuniste ». 

Les commentateurs attribuent la 
cohésion du PCJ au charisme de 
Mîyamoto. Raur des dissidents ou 
des exclus du parti, Mîyamoto a fait 
du PCJ un organisme monolithique 
et bureaucratique évacuant 1e débat 
interne. Bien que Mîyamoto ait initié 
un rajeunissement en nommant, en 
1990. M. Shu, alors âgé de trente- 
cinq ans, à la tète du secrétariat, une 
évolution était impossible tant que 
son ambre planait sur te parti. Le 
tandem Fuwa-Shü se démarquera-t- 
ü de la Bgoe Mîyamoto ? 

Le PÇJ ne semble pas s'orienter 
sur la voie italienne : 3 n’envisage ni 
de changer son nom ni de revenir 
sur 1e credo du centralisme démo- 
cratique ou du «socialisme scienti- 
fique ». Mais fl se dessine une dicho- 
tomie entre un parti idéologique, 
dirigé essentiellement par des intel- 
lectuels, et un parti populaire sou- 
deux d’action saaaks. Une symbiose 
entre ces deux « visages » est la 
tâche des successeurs de Mîyamoto 
s'ils veulent atteindre leur objectif 
d’une centaine de députes au début 
du siècle. 

Philippe Pons 
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FRANCE 

LE MONDE /MARDI 30 SEPTEMBRE 1997 


EXTRÊME DROFTE u fête des 

« Bleu-blanc-rouge », organisée 
chaque année par te Front national 
sur la pelouse de ReuiBy, à Paris, a été 
l'occasion pour Jean-Marie Le Pen, 


président du parti d'extrême droite, 
de se présenter, dimanche 28 sep- 
tembre, en rival des responsables de 
la droite pour incarner l'opposition au 
gouvernement cfe Uonei Jospin. M. Le 


Pen a qualifié la droite de « marigot » 
et reproché à la gauche de n e pas te- 
nir ses promesses. • LA FÊTE DU FN a 
accueilli, parmi les publications et 
symboles nostalgiques évoquant le 


régime de Vichy, ta collaboration et le 
nazisme, les sympathisante de l'ex- 
trême droite dans une ambiance qui 
se voulait bon enfant. Toutefois, des 
Journalistes ont été «agressés. 


• À MULHOUSE, le second tour d'une 
élection partielle dans le canton nord 
de la ville a donné la victoire, di- 
manche, au candidat de l'extrême 
droite face à celui du PS. 


Le Front national veut devenir le principal parti d’opposition 

Pour Jean-Marie Le Pen, entre la gauche et lui-même, il n'y a plus qu'un « marigot » qu'il se propose d'« assécher ». 

La victoire de son parti à Mulhouse lui donne bon espoir de marquer des points aux élections cantonales et régionales de mars 1998 


ÉLOIGNÉ de son parti pendant 
deux ans, un ancien journaliste 
d'extrême droite avouait sa sur- 
prise, dimanche 28 septembre, eu 
se promenant dans tes allées de la 
Rïte des Bteu-Wanc-roogîi «Je ne 
canncSs plus grand monde, assurasrt- 
fl, teUement il y a de tètes nouvelles. » 
Des anonymes pour la plupart, 
mais aussi, à en croire plusieurs 
cadres du Front national, des petits 
notables de droite venus en explo- 
ration, incognito, dans la fouie. Plus 
siopreoant encore: deux adjoints 
an maire et . deux responsables dé 
circonscriptions RPR et UDF de 
Seine- Saint-Denis sont venus sa- 
tuer le secrétaire fédéral de ce dé- 
partement, Frank Trmmerma m. 

Dans les stands, les conversa- 
tions avec les responsables fédé- 
raux ont souvent tourné autour des 
contacts et repas pris avec des Sus 
ou représentants de F opposition 
RPR et UDF. TOut cela -et, peut- 
être, le rallkment récent d’un vice- 
président du conseil régional de Pi- 
cardie et conseiller général de 
FOise, Guy Desessart, ex-RPR- a 
stimulé Jfean-Marie le Pen, qui, 
dans sco discours de conclusion, a 
invité « les Secteurs polytraumatisés 
de gauche et de droite » à venir re- 
joindre son parti, « fa seule force po- 
litique et cohérente susceptible » de 
lesacrateflBc 

A entendre le président dnFN, 9 
ne reste phis grand-chose/en effet, 
de la droite. «Entre nous et les so- 
cialo-commumstes, U rfy a plus rien 
qu'un marigot, qu’il suffira d’assé- 
cher», a-t-il lancé en se gaussant de 

La droite 
exclut 

toute alliance 

EN RÉPONSE à Bruno Mégret, 
qui réclamait des désistements ré- 
ciproques entre la droite et le 
Ftont national aux cantonales, Eric 
Raouft, chargé des élections à la 
direction collégiale du RPR, a dé- 
claré, dimanche 28 septembre, sur 
Radio-J : « Quand on n'a pas les 
mimes idées, on ne se met pas en- 
semble. » fl a rappelé la ligne pré- 
née par le président du RPR, Phi- 
lippe Séguin, à Pégard du parti de 
Jean-Marie Le Pen : «Ni aBiance ni 
diabolisation. » Alors qu’on lui de- 
mandait si la droite pouvdt conti- 
nuer de refuser de discuter avec le 
FN, M. Raoult a demandé: «Est- 
ce que de Gaulle a JM alliance avec 
Vidry quand ü est àSé à Londres ? 
(—) De Gaulle a combattu et il a ga- 
gné. Notre attitude vis-à-vis du FN 
doit itre gaulliste. » 

POUnOBtS RETORS 

Jean-Louis Debré, président du 
grotte RPR de FAssembiée natio- 
nale, qui était, le meme jour, l’invi- 
té du «Grand Jury RTL -Le 
Monde », a rejeté toute idée de 
dialogue avec les dirigeants du 
FN : « Lors des dernières élections 
législatives (_), M. Le Pen a fait ga- 
gner le Parti socialiste. Par 
conséquent, ces personnes -qui na- 
viguent et qui sont des pobb'dens re- 
tors, je n’irai pas avec [elles]. » 
M. Debré a dénoncé « l'alliance 
objective» du FN et du PS, ai évo- 
quant les «relations particulières» 
de l’ancien président, François 
Mitterrand, et de r extrême droite. 

Nicolas Sarkozy, porte-parole 
de la direction du RPR, a refusé, 
sur TF ï, de «se déterminer par 
rapport à M. Jean-Marie Le Pen», 
tout en souhaitant pouvoir «ré- 
cupérer» ses électeurs. Plaidant 
pour une opposition claire entre la 
gauche et la droite, le député des 
Hauts-de-Seine a. estimé que 
«quand il y a de la confusion dans 
le débat politique, quand la droite 
n'ose pas s’qffirmer teOe qu'elle est 
(— ), c’est le FN qui en profite ». Il a 
ajouté que «a l’on veut le FN à 
25%, on n'a qu'à se dépêcher de 
faire une fusion [entre RPR et 
UDF]—*. 


la recomposition de la droite re- 
cherchée par certains. « Quand ils 
disent « recomposition », l’écho ré- 
pond «décomposition», a-t-fl dit 
Jacques Chirac est désigné comme 
«premier responsable» de ce que 
M. Le fen qualifie de « Béréstna », 
mêmes 5 !) « n’est pas ieseul». Aussi, 
M. Le Pen convie «les cadres du 
RPR et de l'UDF ainsi que leurs Sec- 
teurs à tirer les leçons de l’échec » de 
là droite aux dernières législatives 
et à changer dF attitude vis-à-vis du 
FN. 

A la gauche, M. Le Fen prêtât un 


avenir difficile, tant « la déception 
risque d’être grande ». Les électeurs, 
selon lui, ne devraient par tarder à 
découvrir que Lionel Jospin tes «a 
trahis ». Après avoir « jeté en pâture 
à ses troupes une poignée de mesures 
démagogiques, régularisé des clan- 
destins, envoyé dame Voynet soutenir 
la GayPride», le premier ministre a 
tourné te dos à ses promesses en 
« affaiblissant la solidarité» fami- 
liale. En outre, les emplois-jeunes 
sont, pour le chef du parti d’ex- 
trême droite, une manœuvre desti- 
née à détourner les modes de re- 


crutement de la fonction publique 
et à instaurer « à l 'échelle de l’Etat le 
copinage ». 

M. jospin est accusé de s’ être 
« couché devant les agences alle- 
mandes» sur l’Europe. «Il y a 
quatre mois, le PS faisait de Juppé sa 
tète de Dire, et, aujourd’hui. Jospin, 
c’est bien un Juppé nouveau mo- 
dèle », a commenté M. Le Pen, qui a 
resservi son « Jospé-Jupin, c’est bon- 
net rose et rose bonnet». Le Parti 
communiste, enfin, s’est entendu 
reprocher de «se rallier au grand 
capital apatride». Restait au pré- 


sident du FN à présenter son parti 
comme Y «ultime recours» et la 
« seule réeOe opposition ». 

Galvanisé par la perspective 
d’une victoire du FN à la cantonale 
partielle de Mulhouse-Nord (lire ci- 
dessous X M. Le Ften a annoncé que 
son parti se présenterait dans 
toutes les élections «dans les as- 
semblées potitiques, les organismes 
sociaux, syndicaux et professsion- 
nds», et a vivement incité ses mili- 
tants et sympathisants à se présen- 
ter aux élections des chambres de 
commerce du 17 novembre et des 


Le rouge-noir-blanc nazi en honneur chez les « Bleu-blanc-rouge » 


IL Y AVAIT des guinguettes avec des accor- 
déonistes et même un karaoké ; des huîtres ve- 
nues tout droit de La Trinité-sur-Mer ; du foie 
gras du Périgord et du champagne cuvée 
‘ « Jean-Marie Le Pen ». A rôdeur des saudsses- 
- frites se mêlait le parfum des crêpes. Il y avait 
même une grande roue et des autos tampon- 
neuses. 

Cétait surtout pour se retrouver entre soi, 
pour se revigorer en écoutant tes interventions 
des responsables du FN que militants et sym- 
pathisants assistaient, samedi 27 et di- 
manche 28 septembre, à la fête des « Bleu- 
blanc-rouge ». Beaucoup étaient venus en fa- 
mille. Des jeunes croisaient des vieux, et des 
dames en collier de perles Gdtpyaient les sans- 
domicile-fixe du pasteur Blanchard. On se 
bousculait pour embrasser le « président », 
photographier sa femme ou obtenir un auto- 
graphe du numéro 2 du parti, Bruno Mégret 
Même le soleil était de la partie. On se serait 
presque ou dans une fête politique bon enfant 


n’étaient quelques relents historiques ou idéo- 
logiques. 

Les enseignes de certains stands, comme ce- 
lui de Poitiers (La Table de Martel) ou celui 
d’un commerçant (La Gaule aux Gaulois), indi- 
quaient une préférence pour tes immigrés qui 
restent chez eux. La croix gammmée stylisée, 
portée par un vendeur de bière, et le succès de 
Faneien Waffen SS Franz Schôrthuber venu dé- 
dicacer son livre Le Pen le rebelle, montraient 
que les nostalgiques de P Allemagne nazie sont 
toujours chez eux aux BBR. 

Les organisateurs de la fête avaient interdit 
Les Mythes Jbndateurs de la politique israélienne, 
de Roger Garaudy, ainsi que tout ouvrage 
comportant en couverture le nom ou la photo 
de Pétain (l'hebdomadaire Rivorol s’en était 
plaint), mais les livres d'Emmanuel Ratier, dé- 
nonçant juifs et francs-maçons, ou ceux de 
l’ancien milicien François Brigneau, défendant 
Robert Faurisson, étaient présents, de même 
que P Association des amis de Robert Brasillach. 


Monté sur une chaise, Pierre Vîal, membre 
du bureau politique du FN, dissertait sur le 
Graal, qui, disait-il, « pose la question de Fiden- 
tité culturelle» et souligne P «importance du 
sang que Fon a dans ses veines et de qui on des- 
cend ». Terminant son intervention à la gloire 
des Celtes et des païens, M. Via! exaltait l'asso- 
ciation du rouge, du noir et du blanc Ces cou- 
leurs étaient celles du drapeau nazi A quelque 
pas de là, Bruno Schaeffer, prêtre schismatique 
de Saint-Nicolas du Chardonnet, terminait une 
messe au cours de laquelle Pun des co-offi- 
ciants avait refusé la communion à une mère 
de famille dont il jugeait la jupe trop courte. 

Des journalistes ont vécu un autre genre de 
manifestations <f intolérance : crachats au vi- 
sage, mains aux fesses, coups de pied et ciga- 
rette avancée près de P oreille, ces agressions 
étant coordonnées, une fois au moins, par un 
cadre d'une municipalité FN. 

Ch. Ch. 


L’extrême droite entre au conseil général du Haut-Rhin 


MULHOUSE 

de notre correspondant 
Sa troisième tentative a été la 
bonne. Battu de 244 voix en 1989, 
puis de 63 voix en 1994, Gérard 
Freulet (FN) a pris sa revanche. Di- 
manche 28 septembre, fl a devancé 
le candidat du PS, Jean Grimont, de 
418 voix. En faisant perdre te can- 
ton de Mulhouse-Nord aux soda- 
listes, il devient le cinquième 
conseiller général du mouvement 
d’extrême droite. Jean-Marie Boc- 
keü, maire socialiste de Mulhouse, 


s’est dit «déçu mais pas découra- 
gé ». « Chacun a sa part de respon- 
sabilité. Comme maire de Mulhouse, 
f assume la mienne, a-t-fl reconnu. 
Pour la suite, il est important que 
chacun balaie devant sa porte. La 
droite en particulier a perdu sa cré- 
dibilité dans cette affaire. » 

Le RPR et FUDF n’ont pas donné 
de consigne alors qu’aocun de leurs 
candidats n’a été en mesure de se 
maintenic Aussitôt la victoire de 
M. Freulet proclamée, le président 
du conseil génôal du Haut-Rhin, 


LES RÉSULTATS 
L, 15158 ; V, 6 045 ; A, 60 f 2 % ; 
E.,5802. 

Gérard Freulet, FN, c. is, 3 110 
(53,60%)— ÉLU 

Jean Grimont, PS, adj. ro. de 
Mulhouse, 2 692 (46,39 %). 

[21 septembre 1997: L, 15 156 ; V, 3924; 
K, 74 41»; E, 3X20; Gérard Freniet, Ï7M 
(44,60%); Jean Grimont, 936 (24.50%); 


Maurice Geng. UDF-fD, 556 (R55 %) ; Jean- 
Claude BreraSé, dhr, 316 (.827%); Cbsaf- 
ÆneJjgnraidii. tfly, 132 (3,45%); Christiane 
Sefcô-Edceit. dw. d.\13 (2,95 %) : Jean-Lac 
Ondes. UDF-rai, 63 (1 M %î- 
27 mars 1994: L, 15 654 ; V., 9 795 ; 
37<42 %; E, 9 517 ; Jean-Marie Boctei, PS, m, 
4075 (42*1 %); Gérard fteufct, FN. c. C, 
4 012 (4245 %) ; Orfstiane Scfal-Stat, UPF. 
143005.©%).] 


Jean-Jacques Weber (Force démo- 
crate), a dédaié : « Nous attendons 
de pied ferme (—) les propositions 
que pourra faire le nouveau conseil- 
ler général de Mulhouse-Nord. 
Chaque Jais qu’elles iront dans le 
sens de l'intérêt des habitants des 
quartiers qui composent ce canton, 
elles seront examinées avec soin et 
attention. » Le canton de Mul- 
bouse-Nord fait partie de la cir- 
conscription dont M. Weber est 1e 
députe. 

La mobilisation pour le second 
tour a été forte ; 2 121 électeurs 
supplémentaires se sont déplacés. 
U reste que si le candidat de la 
gauche a gagné 1 756 voix d’un tour 
à P autre, celui de l'extrême droite a 
attiré 1 406 nouveaux électeurs. Sur 
dix- sept bureaux de vote, trois lui 
ont donné plus de 60 % des voix, le 
quartier de la rue de la 4* Division- 
des-Marocains-de-Montagne ha' a 
même acardé 65,6 %. Les habitants 
du quartier Furstenberger vivent 


souvent mal leur proximité avec les 
populations immigrées et mettent 
régulièrement en tête te FN. Dans 
ce quartier; le taux de chômage est 
de 2 à 3 points supérieur à la 
moyenne de Mulhouse, elle-même 
déjà pioche de 15 %. En revanche, 
dans le quartier voisin de Brosso- 
lette, composé à 85 % d'immigrés, 
(e candidat socialiste a fait son 
meilleur score (66,2 %). Mais la ré- 
habilitation des logements et le dé- 
veloppement social y sont à 
l’œuvre depuis longtemps. 

Lucien Naegeien 


prud’hommes du 10 décembre. Of- 
ficiellement, la FNEML (Fédération 
nationale entreprise moderne et li- 
berté, présidée par Jean-Michel Du- 
bois, membre du bureau politique 
dn FN) ne présentera des candidats 
qu'aux seules élections des 
chambres de commerce. En fait, of- 
ficieusement, et comme le mon- 
traient les collectes de noms orga- 
nisées lors de la fête, elle sera 
également présent aux prud’ho- 
males. Les lepénistes amont donc 
des candidats dans les deux col- 
lèges -salariés et employeurs - de 
ces dernières élections, ce que crai- 
gnaient les cinq confédérations 
syndicales (CGT, CFDT, FO, CFTC, 
et CFE-CGC), qui ont demandé à 
rencontrer Martine Aubry à ce su- 
jet 

«RIEN NE NOUS ARRÊTERA ! » 

«Rien ne nous a arrêtés, rien ne 
nous arrêtera'!», s’est exclamé 
M. Le Ben. Ecarté des consultations 
sur le cumul des mandats que le 
premier ministre compte organiser 
avec les « partis républicains», 0 
proteste avec véhémence et ressort 
le tout nouvel article 3 des statuts 
du FN pour prouver son caractère 
républicain, ajoutant: « Nous, nous 
n'obéissons aux mots d'ordre d'au- 
cune organisa tion extérieure, comme 
le Bhai B’rith, ou intérieure, comme 
le Grand-Orient » 

Dénonçant une « mode qui est à 
la culpabilisation et à la demande du 
pardon », deux jours avant la décla- 
ration de repentance des évêques 
de Fiance sur la persécution des 
juifs (lire page 11), M.Le Ben s’est 
appliqué à banaEser la Shoah en 
expliquant, par exemple, qu’à ses 
yeux te blocus de F Irak est aussi un 
génocide. Puis, après avoir critiqué, 
la veille, te procès de Maurice Pa- 
pou pour crime contre Fhumanîté, 
il a demandé que les crimes 
«contre la nation » soient, eux aus- 
si, « imprescriptibles ». Aussi a-t-fl a 
promis « solennellement » que le 
FN. au pouvoir. « exigera des 
comptes de la part de tous les cor- 
rompus, gangsters, prébendiers qui, 
inconscients ou cyniques, ont conduit 
la patrie au bord du coBapsus ». Ain- 
si, Vkhy avait-il organisé, à Riom, 
le procès des responsables de la 
m e République. 

Christiane Chombcau 


Dix mille personnes ont manifesté à Paris 


«F COMME FASCISTE, N 
comme nazi A bas le Front natio- 
nal!» fis étaient près de dix mille, 
samedi 27 septembre, place de la 
République, à Paris, à scander ce 
slogan pour manifester contre la 
FSte des Bleu-Blanc-Rotige du FN. 
Lancée par la fédération parisienne 
du PCF, cette initiative avait été re- 
prise au vol par le Comité national 
de vigilance contre l’extrême 
droite, qui regroupe l'ensemble 
des partes de gauche, les syndicats 
et une quarantaine d'associations. 

Yves Cochet. Jean-Luc Bennah- 
tnlas et Alain Iipietz formaient la 
dâégation des Verts. Serge Gui- 
chard, responsable du secteur im- 
migration an PCF, Jean-Christophe 
CambadéSs, numéro deux du PS, 
et jean-Man; Sabathé, secrétaire 
général du PRS, représentaient 
leur parti. Seul le Mouvement des 
citoyens avait ignoré le rassemble- 
ment : jugeant, en conseil national, 
que les manifestations anti-FN 
sont inefficaces, le parti n’avait ap- 
pelé qu'à une « participation indivi- 
duelle». L’extrême gauche était 
fortement représentée ; la Ligue 
communiste révolutionnaire avec 
Alain Krivme, Lutte ouvrière avec 
Ariette LagiriDer, et Jes anarchistes 


de la CNT. Des syndicalistes (CGT, 
CFDT en lutte, SUD. FSU, UNEF- 
ED) et de nombreuses associations 
(Ras l’front, MRAP, Ligue des 
droits de l’homme. Droits devant, 
AC I) se sont joints à la manifesta- 
tion. 

Au milien des slogans, les 
conversations vont bon train sur la 
manière de faire face au FN. Pour 
Abrahhn, rmStapt depuis 25 ans au 
• MRAP (Mouvement contre le ra- 
cisme et pour l’amitié entre les 
peuples), « il faut dissoudre ce par- 
ti » l’interdire ». Francis, qui défile 
derrière la bannière de Ras l’front, 
croit davantage en une mobilisa- 
tion « citoyenne ». 

La musique reprend vite le des- 
sus ; le symbole n’est pas très loin : 
la sono de la fédération commu- 
niste diffuse Ma France, de Jean 
Ferrât, tandis que l’orchestre de 
Ras rfront joue L’Age d'or de Léo 
ferré. 

« La jeunesse emmerde le FN!», 
pouvait-on entendre dans le cor- 
tège. Les organisations de jeunes 
0C MJS, FTDL, UNEF-ED), il est 
vrai, formaient le gros des batail- 
lons. Sébastien, vingt et un ans, 
étudiant en première année de 
droit, arbore, comme tous les mili- 


tants dn Manifeste contre le FN, 
un T-shirt « Non à l’extrême 
droite». Sa grande peur? «La ten- 
tation d’une partie de la droite de 
s’allier avec le FN. » Mais fl observe 
aussi: « L’abrogation des lois Pas- 
qua-Debré, ce n’est pas le sujet du 
jour, mois imposable de ne pas en 
parler. » 

« Des papiers pour tous!», 
scandent les sans-papiers de Saint- 
Bernard, au rythme des djembés et 
des ‘sifflets. Une importante délé- 
gation de travailleurs d’origine 
asiatique, formant le « quatrième 
collectif» et encadrée par la CGT, 
leur fait écho. Quelques slogans, 
dans les rangs du PCF et des Verts, 
réclament aussi l’abrogation des 
lois Pasqua-Debré. « Je me sens un 
peu gêné, concède Bernard, ensei- 
gnant et adhérent au PS. f aurais 
préféré F abrogation de ces lois ; avec 

suppression”, on joue sur les 
mots.» 

Place de la BastiDe, le cortège se 
disperse, tandis que les derniers 
manifestants proclament qu’il faut 
«libérer Marie-Jeanne» (la mari- 
juana) et « enfermer Jean-Marie » 
(Le fen). * 

Caroline Delabroy 


Après avoir 
lu cette annonce, 
relisez la météo. 



Avec Découverte 
J30, vous prenez 
votre billet 30 jours à l'avance 
pour bénéficier d'une réduc- 
tion d'au moins 50%. 
Autrement dit, vous allez 


directement du 
de Paris an centre de 
pour 190 F*. Vous ne 
pas que les distances 
sent beaucoup plus 
cour à coup ? 


k NOUS De VOUS FAIRE PRÉFÉRER LE TRAIN.. 
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Philippe Séguin assure aux militants du RPR 


que 


acques Chirac demeure la « référence » 


Le député des Vosges doit tenir compte de l'attachement gaulliste au chef de l'Etat 

En réponse à ceux qui s'inquiétaient de voir la ha'rtéexdiaefoniieDefïient.cte présenter contre le présidait de b RépubBque sor- 

droite commencer à s'organiser sans référence au nal du RPR, samedi Z7 septembre, que le président tant». Le député desVosges affirme que le RPR doit 
p ré sident de la Répuhfique, Philippe Séguin a sou- du rruuvemert puisse <r se dresser ou, a fortiori, se æaxisacr^avanttiout à ^échéance des législatives. 


LA PRÉSIDENCE du RPR est 
donc désormais occupée «/mt un 
militant parmi les militants ». Phi-, 
lippe Séguin a tenu à le préciser, 
samedi 27 septembre, devant les 
délégués du conseil national du 
RPR, en expliquant que. par là 
même, cette présidence avait 
«changé de nature». « L’homme 
qui est désormais à la tête du RPR 
n'a ni la légitimité du créateur du 
mouvement, ni une vocation quel - . 
conque à briguer, en votre nom, 
quelque poste que ce soit», a-t-il 
affirm é. 

En excluant qu’fl puisse se pré- 
senter, un jour, ës-quaütés, contre 
le président de la République sor- 
tant {Le Monde daté 28-29 sep- 
tembre), M. Séguin considère qu’il 
n’a vraiment rien dit de neuf. A 
peine a-t-il été contraint de ré- 
pondre à ce qu'ü appelait lui- 
même, du temps où fl était pré- 
sident de l'Assemblée nationale, 
«un silence assourdissant». Une 
semaine auparavant, lors d’un col- 
loque de l'Association pour la ré- 
forme, réuni autour d'Edouard 
Balladur, les observateurs pré- 
sents n’avaient pas pu, en effet, 
ne pas remarquer l'absence de 
toute référence au président de la 
République dans les propos tenus 
par quelques-uns des principaux 
responsables de l'opposition. 
Mieux, même, M. Séguin avait 
considéré qu'il ne pouvait ré- 
pondre aux critiques, à peine voi- 
lées, formulées par le président de 
l’UDF, François Léotard, envers le 
chef de l'Etat, sous peine de foire 
apparaître les divisions de l'oppo- 
sition. 

Dès le lendemain, le premier 


rappel à l'ordre était venu du 
Club 89, présidé par Jacques Tou- 
bou, conseiller de Jacques Chirac : 
«Les dirigeants de l’opposition au- 
raient tort d'enterrer le président de 
la République. » Charles Pasqua, 
conseiller du président - du 
RPR-, était pareillement de fort 
méchante humeur. Le premier, Ni- 
colas Sarkozy, présent au col- 
loque, rectifiait très vite le tir, eu 
affirmant que le président de la 
République demeure « une réfé- 
rence ». 

INTERVENIR SUR L'ESSENTIEL 

Cest désormais le terme consa- 
cré. « Jacques Chirac, même s'il 
n’est plus notre chef, dçmeure notre 
référence», a affirmé, samedi, 
M. Séguin, se réservant pour lui- 
même le qualificatif de « patron ». 
« Dans les circonstances présentes, 
servir le président de la République, 
c’est le protéger, non l’exposer et le 
faire intervenir malgré lui dans la 
vie quotidienne de l’opposition ré- 
publicaine », a expliqué, de son 
côté, Jean-Louis Debré. «Notre 
rôle est de faire en sorte qu'il inter- 
vienne pour l'essentiel, ef non pas 
dans l’organisation des partis», a 
précisé le président da groupe 
RPR de l'Assemblée nationale, di- 
manche, au «Grand Jray-RTL-ie 
Monde». 

La relation entre le chef de 
l’Etat le RPR et son nouveau pré- 
sident en est-elle clarifiée pour 
autant? Alors que M. Séguin se 
défend, soutenu en cela par 
M. Debré, de conduire, face au 
gouvernement uue opposition 
« bonasse ou mollassonne», 
M. Chirac a lui-même pris ses dis- 



tances, ces derniers jours, y 
compris de l'étranger, avec plu- 
sieurs initiatives gouvernemen- 
tales le plan emploi pour les 
jeunes proposé par Martine Aubry 
recèlerait quelque chose de «fal- 
lacieux » ; le ralentissement des 
privatisations en France serait 
«une erreur». En ces occasions, le 
président de la République paraît 
même coller au terrain choisi par 
rUDF et les libéraux du RPR - à 
commencer par MM. Balladur et 
Sarkozy-, à savoir le retour aux 
valeurs libérales. 

Alors que les principaux respon- j,- 
sables de PUDF, Alain Madeün tt .^ 
François Léotard notamment s'à£ÿ 
fument libres de tout engagemeftt 7 


à l’égard de M. Chirac, r affaire est 
autrement pins complexe pour les 
dirigeants du mouvement néo- 
gaulliste, ne serait-ce qu’en raison 
de l’attachement des militants à la 
personne du président de la Répu- 
blique. Sans rien gommer de sa 
volonté de rénover Je RPR et de le 
doter d'un projet susceptible de 
rassembler durablement pas 
moins de 30% des Français, 
M. Séguin engage donc son mou- 
vement vers « l'échéance majeure 
qu’ü a vocation à préparer, celle 
des élections législatives», qui doit 
précéder, en tout état de cause, 
celle de Sélection présidentielle. 

Jean-Louis Saux 


Le RPR est décidé à se doter d'un « profêtï^itique » 


LA RÉNOVATION est en marche. Après la 
tournée des comités fédéraux du RPR, qu’ü 
avait entreprise au début du mois, Philippe Sé- 
guin a respecté à la lettre la motion de synthèse 
des assises du mouvement néogaulliste, en réu- 
nissant, samedi 27 septembre, le « parlement » 
du parti. Le processus doit continuer désormais 
dans chacune des cinq cent soixante-dix-sept 
circonscriptions législatives, sur la base d’un 
questionnaire qui doit être envoyé, dans les 
prochains jours, aux militants néogaullistes. 

Cet exercice d’introspection a reçu une cau- 
tion sans équivoque de la part de Jean-Louis 
Debré. « Les Finançais n’attendent pas de nous un 
programme "marketing’ pour le temps d’une 
campagne, mais un projet politique pour la durée 
d’une législature », a affirmé le nouveau pré- 
sident du groupe RPR de l’Assemblée nationale. 
«Il y a trois mois, le mowement gaulliste subissait 
un traumatisme profond ; plus qu’une simple dé- 


faite électorale, ce sont les fondations mëmef'dé 
l’édifice constitué par la V* République qui ont va - 
cülé », a expliqué l’ancien ministre de l’intérieur. 

MiSE EN GARDE DE CHARLESJ’ASQUA I.«ÿï " 

Principal représentant de la sensîbüité- chira- 
quienne parmi les hiérarques du RPR, M. Debré 
a précisé que l’échec de la droite aux élections 
législatives la « contraint à [s , ]hrterwgersur [sa] 
méthode de gouvernement» et qu’il « serait illu- 
soire et dangereux de se borner à guetter les dé- 
faillances de la gauche plurielle et d’en escompter 
un retour automatique de la confiance ». A ceux 
qui reprochent à M. Séguin de ne pas critiquer 
assez fermement l'action du gouvernement, 
M. Debré a répliqué : «A quoi servirait-il de 
s'égosiller si c’est pour ne pas être entendu ni 
compris ? » 

Appelant de ses vœux la formation d’« un 
grand mouvement républicain, moderne, nat io- 


nal ét‘%urpàniste », Charles Pasqua a, de la 
même façon, mis en garde ceint de ses corapa- 
gnons.qui voudraient se «contenter de repro- 
duire fa stratège ancienne». « Nos victoires de 
1993 etde 1995 nous ont amenés à nous endormir 
sur nos huniers », estime le sénateur des Hauts- 
de-Seine. 

Sans qu’fl apparaisse nécessaire de procéder à 
un vote, le conseil national a donné son aval à 
cette remise en ordre du parti. H a aussi élu un 
proche de M. Séguin, Etienne Pinte, député des 
Yvelines et maire de Versailles, trésorier du 
mouvement Dans un premier rapport celui-ci 
a indiqué que l'exercice 1996 avait enregistré un 
solde positif de 45 millions de francs, mais que 
le RPR avait dépensé 60 millions de francs pour 
les dernières élections législatives-, dont 10 mil- 
lions au titre des sondages. 

J.-L.S. 


Trois motions 
sont en compétition 

pour le congrès du PS 

Les militants voteront entre le 6 et le 15 novembre 


* 


. PIERRE MAUROY ne dissimu- 
lait pas son bonheur, samedi 
27 septembre, à l’issue du conseil 
national du Parti socialiste. «Le- 
gouvernement et le parti sont au 
diapason du ciel », déclarait l’an- 
cien premier ministre en obser- 
vant la luminosité du temps. En 
vue du congrès de Brest, du 21 au 
23 novembre, trois motions 
d’orientation seront adressées, au 
plus tard le 8 octobre, aux mili- 
tants du PS, qui voteront entre le 
6 et le 15 novembre : celle de Fran- 
çois Hollande, premier secrétaire 
délégué, signée par Lionel Jospin, 
rassemble jospinistes, rocardiens; 
mauroylstes, aubrystes, fabiu- 
siens, emmanuellistes, merma- 
ziens, une partie des poperénistes. 
Jean-Marie Bockd et Edith Cres- 
son, Partages, Agir en socialistes 
et Changer; celle d’une fraction 
des poperénistes ; celle « pour une 
autre cohérence » de la Gauche 
socialiste. 

Avec le concours de Daniel Vail- 
lant, homme de confiance de 
M. Jospin et ministre chargé des 
relations avec Je Parlement, 
M. Hollande rassemble large- 
ment. Laurent Fabius, élogïeux 
pour M. Hollande, qui sera «un 
tris bon premier secrétaire », a 
souligné que ni l'opinion ni les mi- 
litants « ne comprendraient la divi- 
sion » ; mais le président de FAs- 
semblée nationale a surtout 
insisté sur « les échéances qui né- 
cessitent le rassemblement » - du 
combat contre le Front national à 
Y «épreuve de vérité » sur l’Eu- 
rope-, en laissant entendre 
combien son appui serait indis- 
pensable. M. Fabius est le grand 
bénéficiaire de la synthèse, non en 
sièges au conseil national - la 
question a été officiellement lais- 
sée de côté -, maïs en emprunts à 
sa contribution, de F« éducation 
continuelle» à la semaine de 
quatre jours, en passant par 
F« économie partenaire ». 

Dans cette motion de synthèse, 
qui devait encore être mise en 
forme par Alain Bergounioux afin 
d’intégrer des amendements, 
M. Hollande affirme que « notre 
volonté de construire une société 
Juste doit s’éprouver dans la du- 
rée». Le texte, se référant au 
« réalisme de gauche » de M. Jos- 
pin, définit le rôle du PS par deux 
verbes : «soutenir et proposer». 
«Soutenir, prédse-t-fl, parce que 
nous sommes liés au gouvernement 
d’une manière indissociable et soli- 
daire. Proposer, parce que nous 
avons un contrat avec le peuple et 
que nous voulons être conformes à 


ce qui fànde notre identité poli- 
tique.» 

voulant à la fois rénover le PS et 
«faire baisser le Front national », 
M. Hollande s’appuie sur un mo- 
dèle très social-démocrate et des- 
sine «les contours d'une conver- 
gence démocratique » avec les 
syndicats et les associations. Cinq 
grands thèmes de réflexion - l’Eu- 
rope et la nation, l'Etat et l’entre- 
prise, le combat pour la solidarité, 
éducation et culture dans la socié- 
té de l’information, territoire - fe- 
ront Fobjet de conventions natio- 
nales. Un ajout de jean Glavany 
jugeant le « mythe de F appropria- 
tion collective des moyens de pro- 
duction» totalement « archaïque 
et dépassé» et invitant à un exa- 
men de conscience sur les natio- 
nalisations de 1981 n'a pas été re- 
tenu, de même qu’une défense de 
la cogestion. La motion prône, ce- 
pendant, le « partage du pouvoir 
dans Fentreprise ». 

« INTÉRlOfUSAnoN DE L'ÉCHEC » 

Défendant l’action de son gou- 
vernement, M. Jospin n'a pas ré- 
sisté à égratigner la Gauche socia- 
liste en s’en prenant à «une 
intériorisation de l'échec », 
« comme si l’échec était program- 
mé, comme si la gauche ne pouvait 
qu’échouer ou se renier ». Jean-Luc 
Mélenchon, interrompu par le 
premier ministre pendant son in- 
tervention quand il a évoqué l’im- 
migration et l’ouvert ure dû capital 
de France Télécom, a confirmé 
que sa motion marquerait un dé- 
saccord de fond avec la potitique 
du gouvernement tout en en gom- 
mant des termes comme «re- 
culade» ou « reniement». 

La Gauche socialiste a obtenu 
des ralliements inattendus, avec 
celui de Philippe Darriulac, ancien, 
président de FUNEF-ID et emmar 
nueHiste, et, plus encore; venant 
d’Agïr en socialistes, à la droite da 
PS, de Bernadette Merchez. En re- 
vanche, Julien Dray n'a pas réussi 
à convaincre la fraction des pope- 
rénistes qui, contra ire ment à Mi- 
chel Debout et Jean-Louis Cotti- 
gny. a refusé, derrière 
Marie-Thérèse Mutin et les dépu- 
tés Alain Vidalies et Raymond 
Douyère, de rallier' la motion de 
synthèse. Au risque de ne pas at- 
teindre le seuil de 5 % permettant 
d’être représenté au conseil natio- 
nal, les « mutinistes » ont déposé 
leur propre motion, créant la 
seule petite surprise de cette réu- 
nion du conseil national 

Michel Noblecourt 



H'EST-CE PAS FORMIDABLE 
QUE CE SOIT LE COUS 
QUI ATTENDE VOTRE CLIENT 
PLUTOT QUE LE CONTRAIRE ? 


Le service Express Plus UPS vous garantit une livraison avant S h 30 le lendemain matin . . . 

Avant même que la journée commence. 


http://vvww.ups.com. 



• Pour itfus cf Irtfbfmatiofl sir les serviœs, les defifiirSions ut tes délais d*UPS, 

appelez la 0 80Ü 877 877 (appel gratuit) ou composez le 381 5 Itf'SFRANCE &23 F/hm) . 


C'est comme si c'était fait. 
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Sept élections cantonales partielles 

NORD 

Canton de UBe-Sud (premier ttmr). 

1„ 19 539 ; K, 3 621 ; A, 81,46 % ; E, 3 498. 

Caroline Charles, PS, c. m. de UHe, 1 492 (42,65 %) ; Robert Moreau, 
FN, c r., 743 (21,24 %) ; Jean-Pierre Prnvot, RPR, 412 01,77 %) ; Didier 
PcÆdor, PC, 270 (7,71 %) ; Michel Tadjine, div., 172 (4,91 %) : Nadia 
Luccbinacci, PRS, 172 (4,91 %) ; Rachid ifij, écol, 141 (4,03 %) ; Daniel 
FiDebèen, écoL, 96 (2,74 %)._ BALLOTTAGE. 


M. Jospin recherche un « équilibre » entre la loi 
et la négociation sur le passage aux 35 heures 

Certains socialistes et M. Viannet (CGT) préféreraient une attitude plus ferme face au patronat 


I A nrvée o attnmit ro ifte des la gaadM,caro6ne Paries (PS) de- Lionel Jospin, qui intervient lundi 29 septembre des 35 heures sur l'articulation entre la lot-cadre tembre, Louis Viannet réclame une loi-cadre et 

vms ooaoer a Bern era Roman (PS), dcndème adjoint an maire de une. consefllgBfaiftal air TF 1, a indiqué, samedi devant le conseil na- et la négociation que lors de la conférence natio- une date-butoir au risque de provoquer des 
de ce union dejxifa læasâud^urê en jota et dânfefoana&e pecr anse de amui des tional du PS, qu'il ne se prononcerait à propos nale du 10 octobre. Dam Le Parisien du 29 sep- réactions * particulièrement vives ». 


progresse de près de 7 points. U droite enregistre un remi de prèî de 8 points. Le candidat 
du PCT maintient son score. 

20 mas 094: L, 19805; V n 9534; A, 51*6%; E, 9177; Bernant Roman, PS. 4240 
(4620*); Alain BJawam, RPR..1 794 (19,54%); Robert Moreau, FN, e t, 1 365 (M*7%) ; 
Dtëei POfittot. PQ666 (7^5%); R£oé Penet, Verts, 410 (4^ %}; Madeleine Hem, div., 409 
{4 AS %) ; Aim Dobcfe, GE, 293 00» W 

NORD 

Canton de Lûmme (premier tour). 

L, 26 919 ; V, 5 420 ; A, 68,72 % ; E, 8 086. 

Thérèse Brunet, PS, 3 959 (48,96 %) ; Denis Vmckier, UDF-FD, 2 090 
<25,84 %); Marcel Dehnæt, FN, 1 255 <15,52 %); Muriel Oerbout, PC, 
782 (9,67 %)_ BALLOTTAGE. 

I0o député en juta, le maire PS de Lotnme, Yves Durand, a dû abandonner son riêge de 
conseiHer gftnfaû en raison de h Ici gnr te mmnl de<r mandata Airnrf» fn 

tÊredansœcareOTaiKrtagancbe.tacaDffidaiEsodÆstE.ThÊrtseBrtnietdevratbônéfl' 
dar dn report des voix qui * sont portées snr la candidate cammiiiriste, en progression de 
près de deux pointt.M“'Bnmet affrontera le caafidat unique de b droite, Denis Vtadôr 
(UDF-FD). Le FN progresse Aa pea pins de 2 points.] 

2D mare 1994: L, 25 332; V, 16673; A, 3448%; £, 15954 ; Yves Donnai, PS, ire, 7546 
(4729%) Jacques Retour, dtv.tL,3185 09,96 %) ; Christophe Maswfls, FN, 2 W (13,45%); 
Pierre Kerieveo, UDF-CDS cBss^l 823 (11,41%) ; Marcel Verpoest, PC, 1 255 (7*6%).] 

PAS-DE-CALAIS 

Canton tf’Aubigny-en- Artois (second tour). 

L, S SIS ; K 6 461 ; A, 24J2 *;E, 6 228. 

Jean-Michel DesaÜfy, PS, m. d’Aubigny-en- Artois, 3 250 (52,28 %)_ 
ÉLU 

Pierre Gufflemant, div. d-, m. de Magnicourt-en-Comté, 2 978 
(47,81%). 

Dean-Mfchd Desaffly (PS) reprend à b droite ce caatm devenu vacant à la sente de la dé- 
mission forcée de Georges Caron (UDF-DQ, condamné à dnq ans de privation de droits d- 
viqnes pour détraæmatt de Uens sodaux. Ce résotat ne modifie pas f éqafflae pofitique 
du conseil général déjà dominé per ia gauche. 

a septembre 097: L, 8 515 ; V, 5 944 ; A, 30J9 % ; £, 5 731 ; JeaD-Mkhel Deoajr. 2 ÔSÔ 
(4626%); Pierre GoDletiiam, 2 306 (40J3%); JeanJacqnesGnflkmant, PC, 3M (5/17%); 
Jean-Fiene (THoBander, FN, 286 (4*9 %) ; JOB-M Dufbssé. tire g, 09 (2Æ %). 

27 mars 094 : L, 8 444 ; V. 7 089 ; A. 16/M % ; E, 6 772 ; Georges Caran, UDF-PR, 3 461 
(51J0%); jean-MW*! DestiDy, PS, 3 3H (4839%» 

HAOTE- VIENNE 

Canton de LtaJOges-Grand-TTenfl (second tour). 

L,4904:V,1 237; A, 74,77 %;E-,1004. 

Stéphane Destruhaut, PS, 1 004 (100 %)_ ÉLU 
[Stéphane Desbrahaut (PS) étah serf en piste après le retrait du candidat communiste, 
Jean-tien* Normand, anisé en seconde poatiou an premier tout M. Desuuhant succède à 
□aide Lafrana (PS), «abqueur du RPR Alain Maraud aux Sections légistatives, tooehé 

par h Bnnfrarinn du mmnl riec mandat». 

21 reptendae 1997: L, 4409; V. 1 935 ; A, 56J1 % ; E, 1 878 ; soutane Destraïam; 907 
(4829 %); Jean-Kent Ncnnanfl, PCT, 30 (16*1 %) ; Bernard Descotes, RPR. 2» 05,44 %) ; 
Franck Peyiot, t&t, M7 CfjSl %) ; Bonaid Daugan, FT<, 129 [6^6 %) ; Marie-CTaode tainez, 
UDF, 93 (4,95%). 

27 mas 094; U 5109; V, 3221; A, 36/17%; E, 2942; Claude Lanfianca, PS. 1 899 
(64^4%) ; CamSe Gemier. RPR. 1043 (35/15 »).] 

SEtNESAIST-DENJS 

Canton dn Blanc-MesnD (second tonrX 

U 23 577', K 7 332; A, 68.90%; £, 6 946. 

Hervé Bramy, PC, adj. m. du Blanc-Mesnil, 4 158 (59,86 %)— ÉLU 
Yves Baudoufai. FN, c r n c m. du Blanc-Mesnil, 2 788 (403 %)• 

[Opposé h Yves Bandoum (FNX le canifidat du Bud conaonitiste, Hervé Bramy. a anpR<- 
té le s^ge laissé vacaiu par le mas*. Danid FeurtK (PCF), devom déprfé après la nmafca- 
tion m gouvernement ifa MUfe-Geof» Bufiét, dont i était le suppléant 
21 septembre 7997: L, 23577; V, 6469; A, 7Z56%; E, 6369; Hereé Bramy, 1©1 
(2874 %) ; Yves Baudouin, 1 647 (25J6 %) ; Mata Rarros, PS, ad), m. du BUnc-Meadl. 1 214 
(0/16 %); Maie Boulanger, RPR. c. m. du MrcMeafl, 1 191 (»70%) ; Jean-Yves Soubeo. 
Verts, afl-m. Ai Btanc-MomL 360 (565%); Salvador Pmcoito. PRS, 126 (1,97%). 

27 nffls 1994 : L, 24 013 ; D 792 ; A, 4672 % ; E, 12 336 ; DaiM ftnrtet, PC, OL, 6101 
(49A5 %); Alah Ghoztot, UDF, 3 784 (30*7 %); Yws Baudouin, FN, t 2 451 09^6%» 

SEINE-SAINT-DENIS 

Canton fPEptnay-sur-Seine (second tour). 

U 72 131 ; V, 6201; A, 71,98 %; a, 5 896. 

Serge Mery, PS, et, adj. m. cfEpinay-sur-Seme, 3 713 (62,97 ÊW 
François-Xavier Skias, FN, c. m. (TEpinay-sur- Seine, 2 183 (37/)2 %). 

[Arrioé Uigau e ut m tête dn premier tpnr derant le candidat dn Front national, le pre- 
mier secrétaire de b fidéodon sodafime de Seme-Sata-Denis, Sei®e Mtty (PS), succède an 
mahe tf^naay, Bruno le Roar (PS), quiavakdéinisâcmné de son mandat après avoir été 
âu dépoté. M. Meryrenocne le Age quTI avait d^ occupé entre 1988 et 1992. 

21 septembre 1997: L, 22131; V, 5441; A^ 75^1%; 5349; Serge Mery, 1817 

(3336%); François-Xavier Sktos, 1266 (23*6%); Hervé Chevreau, UDF-RPR, c. ire, 925 
0729%); Liliane Jondean, PCF, 644 02/M%); Christophe tons. AREV. adj. ire, 328 
(6J3%); Pfene Threres, ss. étiq^ 09 (3*0%); Jam-Oande Flandre ss. étiq, c. m, I76 
(329%L 

29 mars 092 : L, 25 323 ; V, 12 993 ; A, 48*9 % ; E, 12 326 : Bruno 1» Rom, PS. 4 732 
(3839 %); Anne tondant, RPR, 4 191 04JOD %); Philippe Seflton, FN, 3^ 403 (27*0 %W 

MARTINIQUE 

Canton de RJvière-Pflote (premier tour). 

L 8 721 ; K, 2 686; A 69^0 % ; £, 2 582. 

Loden Vefflenr, MZM, 2 259 (87,49 %)- ÉLU 
Georges Pastel, <fiv. g, 295 (13,42 %) ; Guy Guffiver, cüv^ 28 0,08 %)- 
p p rar vflAsit Ai MraTgFTTwnr hgtfppnrtMtHtfe Tnai ttniqnrfR, Lucien v&fflem. est <Sa dès le 
premier Knffd’tm saute organisé à la suite de la démlsricn «tu président de sou meuve- 
TiKnt, Alfred Marie-Jeanne. Maire de Rîviéie-Pflote, M. Mahe-Jeæme avait abandonné æn 
mandat après son Section comme député de Martinique, en juin. 

22 mars 1992 ; L 6 482 ; R, 6047; A. 2830* ; E. 5 827 ;AB*d Marie-Jeanne MIM, 5 365 
(92/17%); Georges Pasui, te-.g, 315 (5^0%); Alain-André Corraxd^izebe, RPR, 147 
P32%M 


DÉPÊCHE 

■ BUDGET : Panaen ministre dn 
budget, Michel Cbarasse (PS), 
estime que le projet de budget 
pour 1998 «va dons le bon sens », 
mais ajoute. qu’« à part les cantines 
scolaires et le logement social rien 
n’améliore réellement le sort des 
plus pauvres». Dans un entretien 
au Figaro du 29 septembre, le sé- 
nateur du Puy-de-Dôme juge 
« choquante » la décision du gou- 
vernement de rétablir les « déduc- 
tions accordées sans raison à une 
centaine de professions ». 
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DOMINIQUE STRAUSS-KAHN, 
qui s'exprimait dimanche 28 sep- 
tembre au club de la presse d’Eu- 
rope l, a reconnu qu'fl «y a une 
discussion ou sein du gouverne- 
ment » sur les modalités du pas- 
sage aux 35 heures (Le Monde daté 
28-29 septembre). Mais le ministre 
de l'économie et des finances a re- 
fusé de se prononcer sur la néces- 
sité ou non d’une loi-cadre. Un peu 
plus tard, sur France 3, Daniel Vail- 
lant, ministre chargé des relations 
avec le Parlement, a renvoyé dos à 
dos «mesure couperet» ou « enli- 
sement ». 

Devant le conseil national du 
Parti socialiste, réuni samedi 
27 septembre, Lionel Jospin n’a 
pas parlé de la loi-cadre, prévue 
dans le programme du PS et re- 
prise - avec mention <fune date- 
butoir sans autre précision - dans 
la motion de synthèse de François 
Hollande, premier secrétaire délé- 
gué, en vue du congrès de no- 
vembre. «17 faut trouver un équi- 
libre, a assuré le premier ministre, 
entre l’impulsion des pouvoirs pu- 
blics - indispensable -et la libre né- 
gociation des partenaires sociaux. 


Nous allons le trouver. » M. Jospin a 
donné des coups de pane à 
Jacques Chirac et au patronat Au 
premier, il a fiait observer à propos 
des emplois-jeunes qu'« ils sont 
nombreux comme les jeunes et les 
familles à ne pas trouver ces emplois 
fallacieux ». il a jugé le second « ex- 
trêmement négatif», «ce qui ne 
veut pas dire, a-t-il ajouté, que les 
chefs d'entreprise le soient tous, y 
compris sur la question du temps de 
travail». 

« B«me DEUX RISQUES * 

Récusant les 35 heures tout de 
suite et payées 39 - « ce serait un 
coût non supportable pour les entre- 
prises et donc une dérision anti- 
économique»-, comme un pas- 
sage aux 35 heures avec baisse des 
salaires -«ce serait une mesure an- 
tisociale, une Joute politique et un 
contresens économique»-, le pre- 
mier ministre a défini la difficulté 
de Yexerdoe :« Cest donc entre ces 
deux bornes, ou ces deux risques, 
que nous devons proposer un che- 
min, une perspective et des espaces 
de négociation aux partenaires so- 
ciaux.» 


Mais ce n'est qu’à la conférence 
du 10 octobre que M- jospin réser- 
vera aux partenaires sociaux, 
« comme 3s le souhaitent », « la pri- 
meur » de son arbitrage. Cette pru- 
dence n’a pas rassuré les socia- 
listes. « Tout a des limites, y compris 
le réalisme, Jût-i) de gauche », a lan- 
cé Henri Emmanuelli en refusant 
de faire des 35 heures « une contre- 
partie de la flexibilité », «Jrontfêre 
au-delà de laquelle se poseraient 
des questions très sérieuses aussi 
bien dans notre parti que pour l’en- 
semble de la gauche ». 

Inquiet de voir que Ton ne sorti- 
ra de « cette ambiguité » que le 
10 octobre, M. Emmanuelli s’est in- 
terrogé ; «Et si ce matin-là, la mo- 
tion qui porte aujourd’hui toutes 
mes espérances jaunissait d‘un seul 
coup ? Cela poserait un sérieux pro- 
blème. » 

M. Hollande a averti le patronat 
que ri la négociation « était reliisée 
par principe », les pouvoirs publics 
devraient «légiférer». Mais a ne 
s’est pas avancé sur la date d’un 
passage aux 35 heures: «Laissons 
cette conférence se tenir et on verra 
la bonne date-butoir. » Le PS va 


lancer une campagne û’« explica- 
tions » sur les 35 heures mais plu- 
sieurs responsables; à commencer 
par la Gauche socialiste favorable 
aux 35 heures tout de suite, ont 
plaidé pour un autre rappoit de 
forces, « pour aider à la mobilisa- 
tion des salariés », selon la formule 
de Michel Debout 

LOI-CADRE ET DATE-BUTOIR 

Dans Le Parisien du 29 sep- 
tembre, Louis Viannet fait monter 
la pression. « Il faut la loi-cadre, af- 
firme le secrétaire général de la 
CGT, comme point de départ des 
négociations. Il faut ensuite une 
date-butoir, avec un bilan à mi- 
étape, pour que les négociations ne 
traînent pas pendant des mois et des 
mois. » 

Qualifiant le comportement du 
patronat d'« absolument injusti- 
fiable », M. Viannet prévient que ri 
la conférence du 10 octobre ne dé- 
bouchait que sur «des déclarations 
de bonnes intentions pour le futur 
(_) la déception et la désillusion se- 
raient fortes ». 

Michel Noblecourt 
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ÉDUCATION Ségolène Royal, mi- 
nistre déléguée à l'enseignement sco- 
laire, devait présenter, lundi 29 sep- 
tembre, ses * priorités et actions 
politiques » pour les zones d’éduca- 


tion prioritaire (ZEP). M"® Royal a pré- 
cisé au Monde qu'elle s'en remettait à 
Lionel Jospin : «■ On planifiera les 
moyens necessaires et je les obtien- 
drai. Cest une priorité du premier nv- 


SOCIETE 

LE MONDE / MARDI 30 SEPTEMBRE 1997 


nistre et /en fais mon engagement 
politique. » • DANS UN RAPPORT 
INÉDIT consacré aux « déterminants 
de la réussite scolaire dans les ZEP », 
deux inspecteurs généraux de Kédu- 


.-Vif 

-I '. “*• 


cation nationale tentent un bilan de 
cette po&tique de discrimination posi- 
tive mise en œuvre il y a quinze ans. 
Globalement, c'est dans les ZEP qui 
accordent une priorité aux missions 


de l'école et à l'apprentissage que 
Ton enregistre le plus de succès. • À 
ARGENTEUIL (VaW'OiseMes ensei- 
gnants confient leur crainte du misé- 
rabilisme. 


Le gouvernement cherche à relancer la politique en faveur des ZEP 

Ségolène Royal, ministre déléguée à Penseignememt scolaire, a présenté ses objectifs en faveur des zones d'éducation prioritaire, 
qui se révèlent être davantage des intentions que des mesures concrètes. Pour les moyens, elle déclare s'en remettre au premier ministre 


À PEINE quatre mois après son 
arrivée rue de Grenelle, Ségolène 
Royal, ministre déléguée à l’ensei- 
gnement scolaire, a présenté à la 
presse, lundi 29 septembre, ses 
<* priorités et (jetions politiques » pour 
les zones d'éducation prioritaires 
(ZEP). Sans modifier le principe de 
« discrimination positive » qui 
fonde les ZEP - donner plus à ceux 
qui ont moins -, M“ Royal a défini 
cinq axes qui lui semblent essentiels. 

Le premier concerne (a «re- 
connaissance » du travail effectué 
par les enseignants. Ceux qui 
exercent en ZEP bénéficient actuel- 
lement d’une indemnité de 
6200 francs par an et d'une bonifi- 
cation de « barème » qui accélère 
l'obtention d’un établissement lors 
d'une demande de mutation. La mi- 
nistre souhaite que Ton repère les 
enseignants « qui arrivent à sortir les 
élèves du trou noir », afin de leur 
proposer une accélération de car- 
rière, un congé sabbatique, votre 
une autre forme de compensation, 


« toutes les pistes étant ouvertes ». 
Sur quels critères définit-on ces en- 
seignants estimés plus valeureux? 
M“ Royal reconnaît que l'évalua- 
tion des enseignants ne le permet 
pas dans sa forme actuelle et qu'elle 
requiert « un travail de fond ». 

L’amélioration des carrières tou- 
cherait également les chefs d’éta- 
blissement et les directeurs d’école, 
ces derniers devant davantage être 
déchargés de leur classe. Cette «re- 
connaissance du métier » est à re- 
voir, elle aussi . Le pilotage du sys- 
tème, dont l'évaluation fait défaut, 
devrait être plus resserré; ainsi «3 
conviendrait Je définir des ZEP à 
taille humaine », tandis que le 
contour des zones serait « révisable 
régulièrement ». Un échelon national 
de gestion de la politique des ZEP 
sera créé à Fadministration centrale 
lors de sa réorganisation. Le minis- 
tère est supposé «engager une dis- 
cussion ferme et volontariste» avec 
les zones les moins performantes. 
Des « tableaux de bord » seront mis 


au point pour permettre aux rec- 
teurs de suivre avec précision révo- 
lution des ZEE 

Le deuxième axe concerne les re- 
lations avec les familles. «3 finit, dé- 
clare Ségolène Royal, reftmder ces 
relations, par exemple en utilisant les 
médiateurs, en essayant de combler le 


jbssé culturel. » H est prévu de lancer 
îme campagne sur la représentation 
des parents au sein de Fécole. 

En matière de santé, domaine 
charnière entre Fécole et la tarante, 
M" Royal souhaite qu’une meil- 
leure coopération s'engage avec les 
PMI (centres de protection mater- 


9,8 % des collégiens 

•1982-1984. 380 ZEP ont été créées 
durant cette période, regroupant - 
8,5 % des élèves des écoles et 10.5 % 
des collégiens. 

•199a 544 ZEP ont été instituées 
fors de la redéfinition de la carte en 
1990 par Lionel Jospin, alors 
ministre de r éducation. Depuis 
cette période, malgré des 
promesses répétées, cette carte n’a 
été mortifiée qu'à la marge. 

•1997. 531 ZEP sont dénombrées 
aujourd’hui, auxquelles il faut 
ajouter 178 établissements classés 
« sensibles». 805 établissements du 


second degré et 9,8 % des 
collégiens sont concernés. Dans le 
premier degré, 5 300 écoles 
ressortissent du dispositif, 
consommant 500 coûtions de francs 
en postes, 530 milli ons de primes et 
45 millions de bonification 
indiciaire. On ignore les sommes 
consacrées aux ZEP pour le second 
degré. 

•1998. 18 millio ns de francs de 
crédits, dans le budget 1998, sont 
explicitement consacrés aux ZEP, 
mais Ségolène Royal a indiqué 
qu'elle pourrait plus largement 
redéployer les crédits pédagogiques 
en favorisant au besoin les ZEP 


nefie et infantile), les municipalités, 
les caisses d'assurance- maladie, 
pour que la prévention « ne se fiasse 
pas seulement à Fécole». 

Au chapitre des « priorités péda- 
gogiques», la minis tre a inscrit la 
scolarisation à deux ans. D ne s’agit 
pas « de mettre tous lés [enfants de] 
deux ans du jour au lendemain huit 
heures par jour à Fécole», mais de 
réfléchir à « une transition dopce 
entre la crèche et Fécole ». Les ins- 
pecteurs devront tout de même pré- 
parer « un plan de rattrapage » pour 
la scolarisation des tout petits. Pour 
la pédagogie proprement dite, 
M“ Royal demande que Fou favo- 
rise « tes contrats de réussite centrés 
sur les apprentissages », en parti- 
culier ceux qui touchent « F acquisi- 
tion des langages» et la Lecture. 

Le troisième volet s’intitule « te 
décloisonnement » et « lutte centre Ut 
ghetto ». fl invite à une vigilance par- 
ticulière contre les stratégies d’évite- 
ment des parents qui aboutissent à 
la agrégation des populations sco- 


laires dan* les établissements. 
M“ Royal préconise le renforce- 
ment des tiens pédagogiques entre 
écoles et coDègies. Des assises natio- 
nales des ZEP pourraient être orga- 
nisées au printemp s prochain. 

Enfin, M““ Royal souhaite que les 
ZEP évoluent vers des «réseaux 
d'éducation prioritaire », qui intégre- 
raient des établissements jusque-là 
injustement exdus du dispositif: les 
personnels de santé ou les média- 
teurs pourraient « travailler par bas- 
sins d’écoles, qui relèveraient d’un 
collège». M" Royal ajoute que Ton 
« ne peut pas dire aux ZEP qui réus- 
sissent que Fan va leur retirer leurs 
moyens. B faut avoir le droit de réus- 
sir». Pour Le financement de cette 
politique, Ségolène Royal s’en remet 
à Lionel Jospin. « On planifiera les 
moyens nécessaires et je les obtien- 
drai. Cest une priorité du premier mi- 
nistre etf en Jais mon engagement po- 
Etique», nous a déclaré M*»RqyaL 

Béatrice Gurrey 
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La ZEP d'Argenteuil en batte au misérabilisme 

UN GESTE DISCRET de l’index, et le collégien 
qui dévalait en trombe F escalier retire sa casquette. 

« Tu sais que cet escalier est réservé à la montée ?» 

Doublement pris en faute, Hichem bredouille et 
continue sa descente sur la pointe des pieds. Après 
cet incident menu, le chef d’établissement lève les 
yeux vers le plafond qui s'écaille. Le collège Claude- 
Monet d'Argenteuil (Val-d'Oise) est un bâtiment 
métallique, construit à la va-vite dans les an- 
nées 70. Conçu pour durer dix ans, il est toujours là, 
après vingt-cinq ans d'expansion scolaire continue. 

A peu près refait dedans, lépreux dehors. 

Dans la salle des profs, l’humeur est assez 
joyeuse. Un en3?ï&nant d’histoire-géographie 
montre à qui veut un rapport qu’il a rédigé après 
qu'un élève l'eut « soudainement tutoyé, injurié en 
arabe, avant de [le] traiter de " pédé *, "tu vas voir à 
fa sortie" [sic] ». D'abord demandée sur un ton 
« obséquieux », une casquette confisquée par l’en- 
seignant est à l’origine du conflit Chacun jette un 
coup d'œil distrait aux photocopies du collègue, en 
expliquant que les faits sont « inadmissibles». Mais 
on ajoute aussitôt: «Il ne faut rien exagérer : Ce 
n’est quand mBme pas le lot global. U n’y a qu’une 
petite minorité qui nous empêche de travailler. » 

Classé en ZEP (zone d'éducation prioritaire) dès 
la mise en œuvre de cette politique au début des 
années 80, le collège a «failli perdre le label en 
1991 », lors de la relance des ZEP par Lionel Jospin, 
alors ministre de Féducation. « Dans le cadre de la 
politique de la ville, on avait ravalé quelques murs 
dans le quartier et cela suffisait», explique un an- 
cien. « On s'est battus avec le rectorat et on a gardé le 
classement ZEP », ajoute un autre. Aujourd’hui, ta 
dalle d'Argenteuil, à cent mètres du collège, est 
promise à la démolition. « C’est l’habitat qui 
commence à dire qu’on est dans la ZEP », estime un 
prof. « La société a déjà parqué les gens dans cer- 
tains endroits, c’est ça qui crée la ZEP », renchérit un 
autre. 


La nécessité d'un recentrage sur les missions de l'école 


« MËRETERESA EN ZEP, CEST LA CATA » 

Philippe Campet, un professeur de lettres de 
trente ans, ne se sent guère découragé. Possible fi- 
gure du hussard noir moderne, il dit tranquillement 
avoir « choisi la ZEP parce que c’est le seul endroit 
qui donne un peu de sens à [son] travail». Le par- 
cours? Deux ans au VaF-Füurré à Mantes-ia-Jolie 
après le capes, deux ans en Afrique, et, depuis cinq 
ans, la ZEP d'Argenteuil. «J’ai postulé au mouve- 
ment particulier des établissements classés sensibles. 
Cela fait partie des petites avancées, une petite 
brèche dans le mammouth », dit-il. Spontanément, 
il invite dans sa classe. Ce sont des cinquièmes, à 
l'image de Pétablissement, qui compte trente-trois 
nationalités. Au programme de Fheure, un poème 
difficile de Supervielle, alter ego. « S’il n'y a pas de 
rimes, alors c’est de la prose, comme M. Jourdain ? », 
interroge Francis. Sur la table, une pile de livres : La 
Farce de maître Pathelin, que les élèves devront ac- 
quérir pour 17,20 francs. «Je sais bien que j’écorne 



le principe de gratuité, dit Philippe, mais ce serait re- 
grettable qu’ils n’aient jamais un livre à eux. » 

Lors d'une pause, pariant des élèves, un profes- 
seur d'anglais confie : « Les jours où Fon n’est pas en 
forme, ils le sentent et ils nous bouffent » « Pas plus 
ici qu’aiileurs», rétorque un de ses collègues, qui 
dît « avoir gardé un souvenir épouvantable de la 
morgue des élèves dans. un collège de centre-ville ». 
Philippe hésite : « C’estjormidable l’idée de la répa- 
ration, donner plus, mais cela veut dire qu’on est 
"moi né". C'est cette idée-là avec laquelle je ne suis 
pas d'accord. » Patrice Lamorlette, jeune profes- 
seur de maths, avoue sans détours « être là pour les 
avantages matériels ». Mais quand on (ui demande 
combien ii gagne en plus, à être en ZEP, il ne sait 
que répondre. Il ajoute : «Je voulais avoir une expé- 
rience forte pour commencer. Je me suis dit que ce se- 
rait un apprentissage puissance dix. j'ai été servi. » 
Des regrets, une envie de partir? Du tout 
A la maternelle Paul-Eluard, trois cents mètres 
plus loin, Claude Gerson, directeur d'une école de 
quatre dasses, a choisi de réfléchir aux relations 
avec les parents. Le travail de la semaine avec les 
enfants est affiché et expliqué dans le couloir, 
comme un menu de cantine. « Il ne peut pasy avoir 
d’enfants et de parents citoyens à Fécole s’ils ne 
savent pas ce que Fon attend d’eux. Le temps est révo- 
lu où l’on pensait qu’il suffisait défaire un couscous 
avec les parents pour résoudre tous les problèmes. » 
Quant à Stella Bucheny, enseignante dans l’école 
primaire voisine, elle fulmine contre le misérabi- 
lisme : « Mère Teresa en ZEP, c'est la cota », résume- 
t-elle à sa façon abrupte. « L'enjeu, c'est le niveau, il 
faut que Fon rejoigne le groupe de tête», assène-t- 
eüe. Et de regretter le manque d'évaluation, - le. gâ T 
chis d'argent, l'absence de contrôle réel. «Est-cè 
que Fon est sûr, à chaque fois, que les crédits versés 
serviront aux enfants et pas à acheter un ordinateur 
pour le bureau d'un directeur ? », demande-t-elle- 

B.G. 


ENFANTS CHÉRIES de la 
■ gauche, les ZEP (zones d’éduca- 
tion prioritaires> ont symbolique- 
ment manqué l'action d'Alain Sa- 
vary, ministre de l’éducation 
nationale de l'alternance, en 1981. 
. Décidées dans leur principe dès 
■•■cette date, elles sont mises en 
œuvre Tannée suivante. «Pour la 
première fois dans réducation na- 
tionale, et même dans le service pu- 
blic, une stratégie- inégalitaire était 
employée dans un objectif d'équi- 
té», rappellent Catherine Moisan 
et Jacky Simon, dans un rapport 
inédit de l'Inspection générale de 
l'administration de Féducation na- 
tionale (Igaen) sur « les détermi- 
nants de la réussite scolaire dans les 
ZEP» qu'ils viennent de remettre 
à Ségolène RoyaL 

Le principe de cette politique a 
été caricaturé d’une formule mole 
fois répétée : donner plus à ceux 
qui ont moins. Son objectif? La 
correction des inégalités sociales 
par l’attribution de moyens sup- 
plémentaires aux établissements 
des quartiers difficiles, où sévit 
plus qu'ailleurs l'échec scolaire. 
Autrement dit, une forme de « dis- 
crimination positive ». Mais le mi- 
rage « pédagogico-budgétaire », 
selon l’expression de Patrick Bou- 
veau et Jean-Yves Rochex dans Les 
ZEP entre école et société (Hachette 
éducation, CNDP, 1997), « qui 
consiste à penser que plus de 
moyens est une condition suffisante 
pour résoudre les problèmes 
d’échec scolaire » s’est assez rapi- 
dement évanoui. Ce devait être 
« te laboratoire du changement so- 
cial en éducation ». Ce n’est, 
souvent, qu’un concentré de diffi- 
cultés où point la lassitude. De- 
puis quatre ans, le silence ministé- 
riel et la baisse des crédits ont 
ajouté au découragement. 

PERSISTANCE DES AMBIGUÏTÉS 

En quinze ans, la politique des 
ZEP a fait l'objet de trois relances 
successives sans que soient levées 
ses ambiguités. Dès 1984, les direc- 
tions indiquées par Jean-Pierre 
Chevènement - l’évaluation et le 
bilan, le recentrage pédagogique, 
le rapprochement entre l’école et 
le quartier - sont pertinentes. 
Mais eOes ne trouvent pas d’échos 


s a tisfaisants. Lionel Jospin y ajou- 
tera en 1990 la nécessité de struc- 
tures de pilotage, d’une dé marche 
de projet, la programmation et la 
gestion des moyens, la coordina- 
tion avec la politique de la ville. 
De bonnes intentions aujourd'hui 
quasiment évaporées. 

Dans le même temps, la dégra- 
dation des conditions socioécono- 
miques, en particulier l'aggrava- 
tion du chômage et la montée de - 
la violence, s’est répercutée dure- 
ment dans les ZEP. L’idée, commu- 
nément admise, est que, sans ces 
dernières, la scolarité de quelques 
milliers d’enfants aurait été un 
naufrage auquel ils ont échappé. 

Quinze ans d'existence et un 
peu moins de recherches ont per- 
mis de cerner les travers et les dé- 
fauts de perspective des ZEP: 
contrairement à la démarche pro- 
posée par M. Jospin, c’est une lo- 
gique d'actions et non de projet 
général qui y prévaut presque tou- 
jours. Ainsi, les promoteurs de 
« telle ou telle action argumentent a 
posteriori pour [la] justifier et bien 
souvent pour en obtenir le finance- 
ment et/ou la reconnaissance insti- 
tutionnelle », comme le font obser- 
ver les auteurs de La Scolarisation 
de la France (éditions La Dispute, 
sous la direction de Jean-Pierre 
Terrail, septembre 1997, 
250 pages, 125 francs). La plupart 
du temps, il s'agit de favoriser la 
maîtrise de la langue, de projets 
culturels, d’aide aux devoirs, d’ac- 
tions de «socialisation» des 
élèves, ou visant à l’amélioration 
des rapports avec les familles 
(mais très peu de projets de nature 
scientifique). 

Conçues à travers le prisme 
unique du «handicap sociocultu- 
rel » et de « l’équation simpliste se- 
lon laquelle les enfants de pcutvres 
ne sauraient être que de pauvres 
enfants», ces actions dédouanant 
en quelque sorte l’école de sa res- 
ponsabilité dans la production de 
l’échec scolaire. Pis, elles 
brouillent le travail d'« identifica- 
tion des difficultés propres » à 
chaque élève. Elles se perdent 
dans le .« faire » (un journal, un 
spectacle, une exposition), sans 
qn’il sort possible de savoir cè que 
les élèves en ont réellement ap- 


pris. Est-il bien utile de program- 
mer la « récupération de vieux car- 
tons, l'élaboration d’une charte de 
vie au collège en passant par Forga- 
nisation d’un cross de la ZEP ? », se 
demandent Catherine Moisan et 
Jacky Simon, fl ÿ a un grand dan- 
ger, également souligné par le rap- 
port, à considérer la « socialisa- 
tion» et les apprentissages 
comme deux domaines indépen- 
dants, l'une devant précéder les 
autres. Apprendre n’est-ce pas se 
socialiser? Cette question an ap- 
pelle une autre. Le métier d'ensei- 
gnant est-il si différent dans les 
ZEP? 

EXPLICATION DIFFICILE 
Aujourd'hui, personne ne sait 
exactement ce que coûtent les 
ZEP. Mais l’institution a au moins 
commencé à tenter de 
comprendre les raisons de leurs 
échecs et de leurs succès. Les ins- 
pecteurs de lTgaen ont trouvé une 
corrélation entre la taille des ZEP 
et les résultats scolaires obtenus : 
plus la ZEP est géan te , plus les ré- 
sultats sont faibles. 

A travers trente-six monogra- 
phies, l’inspection a affiné son 
portrait. Ainsi, la ZEP de Cohnar- 
MoBère fonde sa solidité sur une 
longue tradition pédagogique ins- 
pirée de Freinet Celles de Nantes- 
Dervallières ou de Lyon-Etats- 
Unis ont fait porter r effort sur la 
scolarisation des enfants de deux 
ans. Mais aucun critère n’explique 
à hri seul F échec ou le succès. « Les 
ZEP qui ont évolué, souligne le rap- 
port, vont mutes dans le sens d'un 
recentrage sur les missions de 
Fécole, d’une priorité réaffirmée 
pour les apprentissages. » Une de 
ses phrases claque comme un slo- 
gan : « Pas d’enseignement au ra- 
bais pour acheter la paix. » 

Parfois, pourtant, certaines ZEP 
produisent « des résultats éton- 
nants», réussissant à maintenir 
l'équilibre entre la nécessaire sta- 
bilité de Péqrape pédagogique et 
son re nouv ellement. Mais elles 
n’en restent pas moins enfermées 
dans une logique territoriale de 
concurrence qui a déjà trié les 
« bons » et les « mauvais » élèves. 

B. G. 


LE PROCÈS DE MAURICE PAPON 

Un récit-portrait de l’accusé. Un entretien avec Pierre Nora sur la mémoire. 

Des repères sur l’administration de Vichy, la persécution anti-juive et l'épuration. 


Un cahier spécial de 8 pages à lire demain dans 
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Dans 5a «déclaration de repentance » qui sera lue au camp de Drancy (Seine-Saint-Denis), 
TEglise de France déplore son silence sur la persécution des juifs sous le régime de Vichy 


(Seine-Saint-Denis), une « déclaration de ne- 


Mgr Olivier de Berrahger, évêque de Saint- 
Denis, Rra, mardi 30 septembre, à l'occasion 
du 57* anniversaire du premier statut des 
juifs adopté par Vichy (3 octobre 1940), au 
mémorial du camp d'internement de Drancy 


pentanœ » sur l'attitude de PEglise sous le 
régime de Vichy. Ce texte qui demande par- 
don à la communauté juive ne se contente 
pas de déplorer (es silences et les compro- 


missions qui ont contribué, sous l'Occupa- 
tion, à la persécution des juifs. Il dénonce 
les racines chrétiennes de l'antisémitisme. 
Le rapprochement entre l'Eglise et la 
communauté juive s'était amorcé à la fin de 


la guerre. Il faudra cependant attendre 
vingt ans pour que le concile Vatican II 
(1962-1965) renonce à la notion de « peuple 
déicide » et condamne solennellement 
toute forme d'antisémitisme. 

1986-1987, Os ont fini par convaincre 
Pépiscopat polonais et le Vatican 
longtemps réservé (le pape mettra 
neuf ans avant d’intervenir) de la 
seule solution possible : le déména- 
gement des religieuses polonaises et 
la construction d’un musée du sou- 
venir 

La « déclaration de repentance » 
de Drancy parachève cette évolu- 
tion par une reconnaissance de la 
responsabifité, théologique et poli- 
tique, de FEgiise dans la tragédie. 
Cefle-d va au bout de son autocri- 
tique, convaincue de la fragilité de 
ce rapprochement que deux polé- 
miques récentes viennent encore 
d’illustrer : la traduction d’une Bible 
dite des communautés chrétiennes 
par deux prêtres français, inspirée 
par une lecture antijuive de F Ancien 
Testament, et le scandaleux soutien 
apporté par F abbé Pierre au livre ré- 
visionniste de Roger Garaudy. Ces 
deux initiatives avaient été désa- 
vouées à temps par les évêques de 
France. Ceux-ci aujourd’hui récla- 
ment une vigilance de tous les ins- 
tants. 

Henri Tincq 


HISTORIENS et experts consul- 
tés au sujet de la « déclaration de re- 
pentance» qui sera lue au nom des 
évêques de-Rance, mardi 30 sep- 
tembre par Mge Olivier de Berran- 
gp*r , an mémorial du camp d'inter- 
nement de Drancy. 

(Seine-Saint-Denis) s'affirment una- 
nimement frappés par la netteté et 
la franchise du propos. Us en font 
un acte majeur dans l’histoire de 
l'Eglise de France et une étape toute 
nouvelle dans je rapprochement 
avec la coaranunaoté juive amorcée 
dèsFaprès-gurare. 

Ge document n’est pas seulement 
Faves des -silences et des compro- 
missions qui, (tara le cathofidsne, 
ont participé à la démission collec- 
tive et contribué 4 la persécution. H 
n’ignore pas les actes de courage qui 
se scint manifestés à partir des rafles 
de 1942. Mais sa force vie nt de là dé- 
TvmrbiHm des racines chrétiennes 
de Fantisâmtisme. A côté de Y« an- 
tisémitisme d’Etat» reproché à Vi- 
chy, rantÿudâsme pluriséculaire de 
FEgjise fut à Forigme de la passivité, 
voire de la comptirité constatée lois 
de la mise en œuvre des premières 
mesures dbatahiatotes du réggne 


de Fétam. Dès les para n tes siècles 
de Fhistoiie de FEgïise, cet «ensei- 
gnement cfu mépris » avait donné du 
peuple dTsraS une image tzooquée 
et dégradante. 

C’est hd que rhîstorien français 
Jules Isaac était allé dénoncer, en 
I960, dans le bureau de Jean XXffl, 
ancien nonce à paris. Au moment 
de lever P audie nce, jo ies Isaac avait 
demandé à Jean XXIII s'il pouvait en 
espérer une suite. «r tous avez droit à 
plus que de T espoir», avait répondu 
le pape qui, dès le début dn concile 
Vatican n (1962-1965) et en dépit de 
puissantes résistances, avait engagé 
les changements qui suivront dans 
la catéchèse et la prédication de 
FEgüsesnr le judsSsne. A F« ensei- 
gnement du mépris », avait alors 
succédé r« enseignement de l’es- 
time ». 

DÉCLARATION DE SæjSBERG 

C’est en 1948, que Jules Isaac 
avait, avec Edmond Ffeg, créé FAmi- 
tié judéo-chrétienne de France 
(ACJF), dont la charte était consti- 
tuée par les « dix points » de la dé- 
claration de Seefisbrag (Suisse) où, 
PQur la première fins, en 1947, une 


Dupuy. Ce comité de liaison juife- 
catboüques avait traversé toutes les 
crises, fourni une contribution déci- 
sive à gamendemept des textes ca- 
tholiques et ouvert à Prague, en 
1990, la voie à ce que le cardinal' 
Cassidy, repré se ntant le pape, appe- 
tera la repentance et la conversion 
(teshowa). 

Un antre événement-dé est, en- 
core à Paris rai 1973, la publication 
d'une déclaration de l'épiscopat sur 
FEtat d'Israël, à nàûative de Mgr 
Ekhinger.laplus avancée à Phoque 
de toute FEgiise. Au nom des persé- 
cutions subies, éQe reconnaissait 
aux jtüfè «le droit et les moyens à 
une existence politique propre parmi 
les nations ». Le grand rabbin Kaplan 
avait akxs déclaré qu’il Vagissait du 
«plus beau jour de [sa] vie». Mais 
les chrétiens de gauche avaient crié 
au « lâchage » des Palestiniens et tes 
pays arabes avaient violemment 
protesté contre rEgfise de France. II 
faudra xttmybf vingt ans pour que 
le Vatican reconnaisse officielle- 
ment à son tour FEtat tflsraêL 

Parmi les autres francs-tireurs du 
rapprochement judéo-chrétien, il y 
eut tes cardinaux Decourtray et Lus- 


tiger. Mgr Decourtray, nommé ar- 
chevêque de Lyou en 1981, avait ré- 
servé sa première visite à la colonie 
des enfants dTaeu tragiquement 
déportés. Cest lui aussi qui, après 
l’arrestation en 1989 de PaulTouvte, 
avait créé une commission d’histo- 
riens, présidée par René Rémond, 
qui avait fait le constat accablant 
pour l’Eglise des comp&citâs entre 
des institutions religieuses (cou- 
vents, presbytères, écoles) et la mi- 
lice. La «déclaration de repentance » 
qui sera lue à Drancy engage aussi 
^institution cathoBque dans son en- 
semble et, à ce titre, provoquera des 
remous comme au moment de Faf- 
fiaire Touvier. 

RESPONSABILITÉ 

Avec Théo Klein, alors président 
du CRIF, et René-Samuel Sïrar, 
grand rabbin de France, avec Ber- 
nard Dupuy et jean Dujardin, leurs 
experts pour les questions juives, les 
cardinaux Decourtray et Lustiger 
ont joué un rôle décisif dans le dé- 
nouement de la polémique créée 
par r aménagement d’un carxnel po- 
lonais dans le camp cFAusdrwîtz. A 
Fissue de négociations à Genève, en 


DÉPÊCHES 

■ DISPARITION : te corps d’un en- 
fant dans un état de décomposi- 
tfon avancée a été retrouvé, di- 
manche 28 septembre, par des 
chasseurs, dans une ancienne car- 
rière près de Verbiesles (Haute- 
Maine). Le père de Corinne Fréque- 
5n, neuf ans, disparue dans U région 
le 14 Juin, a déclaré avoir reconnu les 
baskets et le bracelet de sa fille. 

■ HARKIS : une délégation repré- 
sentant les six fils de harkis en 
grève de la faim à Paris a été reçue, 
samedi 27 septembre, à Fhôtd Ma- 
tignon par Jacques Rigaudiat, 
conseiller sodal du premier ministre. 
Les grévistes demandent toujours à 
s'entretenir avec Lionel jospin en 
présence de Martine Aubry, ministre 
de remploi et de la solidarité, au su- 
jet de F exclusion dont ils estiment 
être vidâmes depuis trente-cinq ans 
{Le Monde du 27 septembre). 
■JEUNES: des Rencontres de la 
jeunesse auront ben dans toute la 
France en octobre et en no- 
vembre, et se clôtureront par une 
rencontre nationale, les 29 et 30 no- 
vembre, à l'Institut national de la 
jeunesse et de F éducation populaire, 
à Mariy-le-Roi (Yvefmes). Selon Ma- 
rie-George Buffet, ministre de la jeu- 
nesse et des sports, 0 ne s’agit pas 
* (Tune énième consultation », mais 
d’une initiative qui doit avoir « des 
prolongements législatifs » en 1998, 
notamment en matière de logement 
et de citoyenneté. 

■ RELIGIONS: 15 000 pèlerins ont 
participé à Lisieux (Calvados), di- 
manche 28 septembre, à la célébra- 
tion du centenaire de la mort de 
sainte Thérèse. Canonisée en 1925, 
Thérèse sera la plus jeune sainte éle- 
vée au rang de docteur de FEgiise, le 
19 octobre à Rome, par Jean Rnil IL 


. . . . . ni des personnalités catholiques et 

Le grand rabbtn-Sltwk protest a ntes pour examiner la res- 

pomafcffité de renseignement chré- 
tien dans Fextatoination de as mil- 
lions de juifs. La déclaration de 
Seehsberg proposait une refonte 
complète de renseignement, de la 
An cours de la cérémonie an- Etmgie, de la théologie chrétienne, 
nnefle à la mémoire des dépor- mais il feUnt attendre près de vingt 
tés, dimanche 28 septembre, à la anspourqne 1e concile Vatican Ure- 
synagogne de la me de la Vie- nonce à la notion de « peuple dS- 
totae à Paris, le grand rabbin de eide », condamne solennement 
France, Joseph Sitnik, a déclaré à toute forme d'antisémitisme et ne- 
imposite b demande itepantan connaisse le lien spirituel unique 
de Pépiscopat français : « Re~ entre le peuple de FAnrien et celui 
connaître son erreur est phu que du Nouveau testament Le candie 
du courage, c'est dé rhérobme* est cependant resté muet sur la 
Ifeûfr pourquoi d emain le pardon shoah et mr la création de FEtat 
dePEgSsèdePrümxnoasiradrmt d'Israël que Paul VI, en visite en 
aa cœur, il est le propre des Taie sainte (1964), ne mentionnera 
croyants sincères, n est empreint pas rate seule fois. 
dTmmîBté. H sera acte de jratemi- Cest à Paris auss, dans la grande 

té. » Le grand rabbin de France a saBe du consistoire central, en 1971, 
évoqné * tous ceux qui, bourreaux que s’était ouvert, sous la prési- 
ou complices, ont laissé assassiner dence du grand rabbin Joseph Ka~ 
leurs frites humains dont te seul plan, la première rencontre du 
crime était d’être Juif». « Tbas F Comité international de liaison 
Non, ils étaient nombreux, entre les ftrifs et les catholiques» 
humbles ou grands de ce monde, Tbutes tes grandes organisations 
qui se sont battus pour rester des juives à travers le monde, les ex- 
hommes à côté de leurs frères », a- perts dn Vatican et de l'Eglise de 
Ml dit, en annonçant que le France étaient réunis, le silence et 
Consistoire central allait tendre rémotion étaient grands. «Depuis 
hommage, te 2 novembre à Tfco- vingt siècles, on n’ovart jamais vu des 

non-les-Batns, à tous les jujfr et des représentants de rEgtise 
«justes » qui ont contribué à san- assis â la même table », avait raconté 
ver des juifs durant Poccupaflon. Frai «tes témoins, le Père Bernard 


Un chasseur a tué l'un des trois ours 
réintroduits dans les Pyrénées 

TOULOUSE dans l’espoir d’attirer tes petits à 

de notre correspondant peine sevrés, qui n’ont guère de 

Dn . chasseur a tué, samedi chances de arrête à l’approche de 
27 septembre, Melba, Fun des trais Thivœc. Des mangeoires vont être 
ours Slovènes réintroduits dans tes installées dans la montagne, dans 
Pyrénées Fan dwnrër. Jean-RtiEppe . Fattente d*nQ ordre de capture. 
Gausserand aff ro np avoir été sur- Melba avait perdu, 3 y a quet- 
pris, alors qrffl chassait seul, par ques semaines, le collier émetteur 
r apparition de cette ourse d'une qui permettait de prévenir les ber- 
centaine de kilos. accompagnée de gers et tes chasseras de ses allées et 
deux oursons. 3 estime qu’elle était venues. «-Sans cela, efle sentit en- 
à un mètre de bn lorsqu'il a fait fou core probablement en vie », re- 
avec une arme de gros calibre marque André Rigoni, le maire de 
(7/4 mm). L’enquête marée par le Mefles, qui fut à l'origine de cette 
commandant du groupement de expérience de réintroduction 
gendarmerie de Haute-Garonne d’ours. Pierre-Yves Quramette, 1e 
semble confirmer ses propos. biologiste chargé des opérations de 

Les forces - de Fordre ont tenté de suivi, rappelle cependant que « tout 
retrouver la trac» des oursons nés le monde» savait ob étaient Melba 
pendant rhivet le cadavre de la fe- et ses oursons. Il avaitorganisé des 
meBe a été maintenu sur place réunions d’information avec les 
dam la nuit de samedi à rtimânchR présidents des sociétés de chasse. 

L’origmafité de cette expérience 
reposait sur l’absence de toute 
contraintes réglementaires interch- 
sant la chasse cru F activité humaine 
dans des zones à ours. Aujourd'hui, 
la nécessaire coopération entre tes 
écologistes et les chasseurs risque 
cependant de voler en éclats. L’as- 
sociation Artus, qui était chargée 
de capturer les ours en Slovénie, 
souligne la responsabilité collective 
des rhagsBms. «Us ne tiennent pas 
leurs engagements, ils doivent être 
sanctionnés», note son président, 
Michel dooet 

. Stéphane Thépot 



loue « l’héroïsme » 
de l'Eglise 
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RÉGIONS 


LE MONDE/ MARDI 30 SEPTEMBRE 1997 


Quand Paris rejette ses déchets sur la banlieue 


Faut-il construire de nouveaux incinérateurs en Ile-de-France pour traiter des millions de tonnes d'ordures, quand, en 2002, les décharges auront disparu ? 
Dans le Val-de-Marne, élus et associations s'y refusent. Dominique Voynet s'interroge sur l'opportunité d'un important projet à Vitry-sur-Seine 


DES DÉCLARATIONS critiques 
de Dominique Voynet (Verts), mi- 
nistre de r aménagement du terri- 
toire et de ^environnement ; un re- 
cours en annulation déposé par les 
élus Verts des Hauts-de-Seine de- 
vant le tribunal a dminis tratif de Pa- 
ris; deux autres en préparation 
dans le Val-de-Marne et dans l’Es- 
sonne. Si, à l’échelon national, l'éli- 
mination des déchets est, de plus en 
plus, un coûteux casse-tête {Le 
Monde du 17 septembre), à l’échelle 
de PDe-de-France, les plans dépar- 
tementaux de gestion des déchets 
ménagers provoquent depuis des 
mois de vifs débats. 

De nouvelles et importantes im- 
plantations sont en effet prévues 
pour éliminer les montagnes de dé- 
chets que la région capitale produit 
chaque année : 5,137 millions de 
tonnes d’ordures ménagères et 
5 milli ons de tonnes de déchets in- 
dustriels banals (déchets provenant 
des artisans, commerçants et PME). 
Sur ce total, 41 % partent en dé- 
charge, 53% sont incinérés, 3% 
sont recyclés et 3 % affectés au 
compostage. Le Syndicat inter- 
communal de traitement des or- 
dures ménagères de l'aggloméra- 
tion parisienne (Syrtom) table sur 


un taux d’incinération de 85 % à 
l’an 2000, d’où la nécessité de capa- 
cités supplémentaires. 

Le Val-de-Marne est particulière- 
ment touché : le conseil général 
prévoit la construction de deux 
gros nouveaux incinérateurs - le 
premier, d’une capacité de 415 000 
tonnes, à Vîtry, l’autre, de 205 000 
tonnes, à Créteil. Ces derniers 
s'ajouteraient â trois usines exis- 
tantes, Ivry, R un gis et Créteil, qui 
totalisent un tonnage de 840 000 
tonnes. 


«LA POUBELLE DE PARIS» 

Le 4 juin, l'assemblée locale d' Al- 
fortville, sous la houlette de son 
maire, René Rouquet (PS), a voté à 
P unanimité contre le projet de Vî- 
tzy. Après une lettre adressée à ses 
administrés, les appelant à se mobi- 
liser et à remplir les registres de 
l’enquête publique, le maire a an- 
noncé l'organisation d’un référen- 
dum le 12 octobre. Le maire de Vî- 
try, Paul Merriéca (PC), vient lui 
aussi d’appeler ses administrés à se 
prononcer contre l'incinérateur. 
Son collègue de Maisons- Alfbrt, 
l’UDF Michel HerbÜlon, farouche 
opposant à l'incinérateur, avait écrit 
à Corinne Lepage, ministre de l’en- 


vironnement d'Alain Juppé, pour 
lui demander d'examiner le dossier 
d’un projet « qui, s'il se réalisait, 
porterait gravement atteinte à la 
qualité du cadre de vie des Val-de- 
Mamais ». 

En refusant que leur départe- 
ment devienne «/a poubelle de Pa- 
ris », les éhis ont pris le relais de la 
fronde lancée voici quatre ans par 
le collectif Recyclons 94, regrou- 
pant les Verts, le Mouvement éco- 
logiste indépendant. Que choisir? 
et des associations locales contre le 
plan départemental d’élimination 
des déchets: «Le Val-de-Marne va 
détenu le record de France en termes 
de capacité d'incinération. Au total, 
le plan départemental des déchets 
prévoit que te [département! 94 brû- 
lera 7,5 million de tonnes d'ordures 
ménagères, dont moins de la moitié 
provient du département Le reste, 
soit 770 000 tonnes par an, arrive des 
Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-De- 
nis et surtout de Paris », constate 
Frédéric Quoniam-Barré, respon- 
sable du collectif Recyclons 94. 

Dans les autres départements 
franciliens, les plans départemen- 
taux ont planifié la construction 
d'incinérateurs capables de brûler 
au total plus de 3 000 küotonnes de 


déchets (3 000 partent déjà en fil- 
mée dans les usines existantes). La 
liste des projets est longue : deux 
usines en Seine-et-Mame (Melun et 
Monthion) et un nouveau four à 
Monthereau et Saint-Thibault; 
trois installations dans les Yvelines 
(CamèreÿFoissy, Guervffle et Itt- 
verval) ; une usine en Essonne à 
Vert-le-Grand et deux nouveaux 
fours à Massy et VîQâjust ; deux in- 
cinérateurs dans le Val-d'Oise (Sar- 
celles et Cergy), plus une extension 
à Aigenteuü ; une usine dans les 
Hauts-de-Seine (Gennevülïers) ; 
une usine en Seine-Saint-Denis 
(Itemblay) ; est prévue enfin la re- 
construction de F usine d'Issy-les- 
Moulineaux (Hauts-de-Seine). 

A travers les protestations, c’est 
toute la gestion des déchets à Paris 
qui se trouve à nouveau posée. Au 
conseil de Eferis, tandis que foppo- 
ation PS- PC ne s’exprime guère sur 
la question, les Verts tentent en 
vain d'obtenir une remise à plat: 
«Le département de Paris ne res- 
pecte pas la loi qui oblige tous les dé- 
partements à élaborer un plan de 
gestion »des déchets, souligne Mar- 
tine Binard. Ce constat est partagé 
par la Fédération France nature en- 
vironnement : «Paris est le seul dé- 
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portement de France à ne pas avoir 
de plan d’élimination des déchets, 
car ü les expédie en banlieue », as- 
sène Liliane Elsen, responsable du 
réseau déchets. La Ville, qui n'a pas 
souhaité nous répondre, a en effet 
d^iég né rtffp responsabilité au Syc- 
tom, considérant « qu'il était là pour 
ça », selon les termes de son pré- 
sident, Philippe Dominati (UDF- 
DL), conseiller de Buis. 

Ce syndicat, qui regroupe quatre- 
vingt-sept communes sur cinq dé- 
partements, doit élimin er 2,4 mil- 
lions de tonnes de déchets. 
Confronté à r échéance prévue par 
la loi du 13 juillet 1992, qui fixe à 
2002 la fermeture des décharges 
pour les ordures ménagères, le Syc- 
tnm cheidie à satisfaire la demande 
de vingt communes, qui ne peuvent 
frire brûler leurs déchets, faute de 
place, dans les fours existants. « Au - 
jounhan, 461 000 tonnes partent en- 
core en décharge, sot 20% du ton- 
nage total [du territoire couvert par 
le Syctomi c'est pour aria que nous 
construisons l'incinérateur de Viby », 
assure M. Dominati. 


UNE FUITE Bl AVANT 

L’explication ne satisfait pas ses 
détracteurs, qui soutiennent qpe 
l'absence de politique de recyclage 
et de tri sélectif dans la capitale est 
en cause. «Si Paris recyclât 20 % de 
ses déchets, comme cela est affiché 
dans ses documents, cela représente- 
rait 600 OOO tonnes économisées et 
on n'aurait pas besoin de construire 
Vîtry et Créteil », affirme Martine 
Billard- La déléguée régionale de 
T Agence de l'environnement et de 
la maîtrise de l'énergie (Ademe) va 
dans le meme sens: «La Ville 
rééquipe de poubelles pour le tri sé- 
lectif que les immeubles qui le de- 
mandent Cela peut faire sourire 
quand on sait que toutes les autres 
communes le font sans poser la ques- 
tion. Promouvoir la müeçte sélective 


nécessite une volonté municipale 
forte. Avec 3% de recyclage, Paris est 
à la traîne», constate Dominique 
CriQot. 

Les écologistes mettent égale- 
ment en cause les cal cu ls du Syc- 
tfim, qui incluent dans tes déchets 
ménagers les déchets industriels 
t en ais (DIB), c’est-à-dire ceux des 
artisans et commerçants de la capi- 
tale. Normalement, les producteurs 
de ces déchets sont responsables de 
leur élimination. De nombreuses 
communes assurent ce service, 
contre le versement d’une rede- 
vance spéciale. 

A Paris, la mante se refuse jus- 
qu’à présent à frire payer les PME 
« Le maire n'a pas envie de se les 
mettre à dos, ce sorti des électeurs 
captifs», affirme F Ademe. Or F or- 
ganisme public a constaté que, lors- 
qu'une commune instaure une re- 
devance spéciale, le tonnage de DIB 
a tendance à diminuer, les entre- 
prises exigeant de leurs fournis- 
seurs qu’ils reprennent leurs embal- 
lages. 

Les industriels, de leur côté, réflé- 
chissent sur Tutilisation des embal- 
lages et la possibilité d’en diminuer 
le volume. Autant d’arguments qui 
plaident en faveur (Tune réflexion 
globale et volontariste des autorités 
municipales. La crainte de. voir s’éri- 
ger des fours sur dimensionnés 
alerte les associations, qui re- 
doutait une fuite en avant pour 
rentabiliser les installations. 
Conscient du danger; le ministère 
de M" Voynet réfléchit à une réo- 
rientation des plans départemen- 
taux : les préfets- pourraient être 
amenés à revoir leur copie dans les 
prochains mois. Celles des départe- 
ments de lUe-de-Rance sont déjà 
sur le bureau de MK Voynet, sais» 
par ses amis Verts des Hauts-de- 
Seine. 


SytviaZappl 


M me Voynet veut développer 
les procédés écologiques 


LA GROGNE des Sus et associa- 
tions du Val-de-Marne tombe & pk 
pour Dominique Voynet: la levée 
de boucliers qui accompagne le 
pro jet de construction d'une j^osse 
usure d’incinération à Vîtry va lui 
permettre d'illustrer sa méthode 
d’approche de la gestion des or- 
dures ménagères. Depuis sa nomi- 
nation, la ministre de raménage- 
ment du territoire et de 
Fenvironnement a en effet été très 
claire sur ses objectifs ; si elle main- 
tient le cap inscrit d ans la loi du 
2 juillet 1992 (fermeture 1e 2 juillet 
2002 des décharges publiques clas- 
siques), la ministre entend bien re- 
venir Sur les choix des élus locaux 
dans les plans départementaux 
d'élimination des déchets (PDED). 

Ces plans, prévus au départ pour 
réorganiser la filière de gestion des 
déchets, de leur production à leur 
élimination en passant par leur va- 
lorisation, ont largement mis. 
F accent sur l’incinération: selon 
une étude du réseau Amorce, mû» 
association de collectivités locales 
spécialisée dans les déchets, les 
communes ont prévu nn fcnnt de 
déchets à incinérer de 65% à 70% 
du volume total à traite: 


Or ce mode de traitement -que 
la ministre ne veut envisager 
qu’une fois les antres solations 
optimisées - n’est pas sans risque. 
L’incinération dégage des subs- 
tances toxiques comme la dioxine 
et les furannes, considérés 
comme cancérigènes. Une étude 
récente du ministère de l'agri- 
culture conclut à la présence de 
dioxine dans de nombreux laits et 
produits laitiers {Le Monde du 
16 septembre). Le ministère a 
donc annoncé qu’un nouvel in- 
ventaire, plus sévère, des fumées 
émises est en préparation pour les 
incinérateurs. 

M** Voynet veut également ain- 
si qu’elle l'a annoncé à La Baule 
lois des Assises des déchets ména- 
gers, le 17 septembre, « engager Fa 
révision [des plans départementaux] 
et la reprise de la concertation lo- 
cale »atin de renforcer le recyclage. 
Quant à l’usine de Vitzy, la ministre 
a assuré au maire d’Alfortville 
qu’elle « suivrait] personnellement 
avec la plus grande attention l’évolu- 
tion de ce projet, dont l'opportunité 
ne [lui] semble pas acquise ». 


S. Z. 


DÉPÊCHES 

■ BÉARN: François Bayron (ÜDF-FD), député, président du 
conseil général des Pyrénées-Atlantiques, et André Lab arrête (PS) 
dépoté et maire de Pau, ont présenté, vendredi 26 septembre, â Pau! 
les grandes lignes de leur projet de création du « pays de Béarn » (Le 
Monde du 15 avril). Les deux personnalités ont exhorté les élus de 
droite et de gauche et les représentants des mffieux économiques, 
culturels, sportifs et associatif; à préparer ensemble «ce pari sur 
l’avenu ». - (Corresp.) 

" ^ n^GUE : de nouvelles analyses, effectuées par l'universTté de 
Brême (Allemagne), indiquent d’importants rejets de plutonium et 
de strontium, dangereux isotopes radioactifs, à l’extrémité de (a ca- 
nalisation de rejet en mer de Purine de retraitement de La Hague, a 
affirmé, dimanche 28 septembre, l'organisation écologiste Green- 
peace. La Cogema a repris, samedi 27 septembre, ses opérations de 
détartrage (I* Monde du 27 septembre). 

" ^? IS ? Y : J nne TGV aberboorg-Lme, via l'aéroport Rois- 

sy<ÿries-de-Gaulle; a été inaugurée, lundi 29. septembre, à titre 
expérimenta 1 jusqu’au 26 juin 1998.. Cette liaison, un aller-retour 
yiotidien (sauf week-end et joins fériés), permettra de rallier Lille 
depuis la Normandie en un peu moins de dnq heures. Elle assurera 
également la connexion de la Normandie avec le réseau TGV natio- 
^ ^ qu ' avec IOQdr “ P" ranrostar et Bruxelles 
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AU CARNET DU « MONDE » 

fifogffqpces 

- Après quelques mois d'immeraion 
dans mou univers, me voilà arrivé «fiais 
votre Monde, è Sainj-Gerraain-cn-Loye, 
le 34 septembre 1997, 

Lonis-Adiien. 

Aaae « fiatrlœ LAVÏSSE, 

306 - 'WBlingdoo Road, 

Eastbourne - BN2Q 9 JT, 
Grande-Bretagne, 


M. Jean-François BARSACQ 
et 

M-, née Eüsabeth MAYEÜR, 
Alexandre, Mathfea et Marion 
ont la joie d'annoncer la naissance, le 
19 septaxtott 1997, 

d'Antoine. 


, , Mariage? 

Maric-Lanrenoe ej C3ara -Louise 
sont heureuses d' annoncer le mariage de 
leurs parents, 

Alain BONHOMME 

Jeanne-Marie BOIVES, 

le 27 septembre 1997. 

23, rue de Rocroy, 

75010 finis. 


Cécile TÉROUANNE 
et 

Stanislas FOITRQUIER 

sam beamix de faire paît de leur mariage, 
qm a en lieu le 27 septembre 1997, dans 
l’ intimité familiale. 

4, me du Jura, 

75013 finis. 


Anniversaires 

- Cher 

Jean CAILLOUX, 

A l’aube de votre trentième anniversaire 
parmi vos müle anus de Publias, yods 
avec choisi de vons consacrer an 
« Monde ». 

Nous qui avons en la chance de vous 
rencontrer sur ce parcours fait 
d'échanges, de confiance et de fidéfité, 
nous qui avons été vos compagnons et vos 
complices, noua vous re met cï um de ces 
années prédeoses. 

Bonne route, Jean, nous ferons en sone 
qu’elle soit jalonnée de nos retrouvailles. 


Décès 

- M. et M™ Jean-Pierre AnceL 
M. et AP* Jean-Otaries Sacofte. 
leurs enfants erpans-eafsms, 

I a famfll a fii nniirt 

ont la tristesse de faire pan dn décès de 

M*" Suzanne BAUDOUIN, 
née ANCEL, 

ancien professeur de lycée à finis, 

survenu le 26 août 1997. dans sa cent- 
unième année. 

La défimte avait fini don de son corps & 
la fiaeufté de médecine, 

32, nie Cassette, 

751006 Paris. 

10, boulevard de Belgique, 

98000 Monaco. 


Hervé BLÉAS 

est décédé aeddenteflement, à rinqoante- 
neof ans, km d’un stage de plongée à 
Dabab - golfe d’Aqaba (Egypte), 
le 18 septembre 1997. 

La cérémonie religieuse et 
l'inhumation amont lien à La Benrière- 
cn-Rctz, le 30 septembre, à 10 h 3a 

3, place de la République, 

44200 Nantes. 


THÈSES 

Tarif Étudiants 

65 F la ligne H/T. 


— Catherine Butaud. 
son épouse, 

Antoine Butaud, 
son fils, - 

Jeanne Butaud, sa mère. 

Jean Philippe et Marie Syl via Butaud. 
Laurence et Martin Robain. 

GiQes Butaud 
et leurs enfants. 

Auto mette Coldefy. 
sa belle-mère, 

ont ta doolcar de faire part du décès de 

Michel Antoine BUTAI®. 

s®™**™ le 22 septembre 1997, sa 
âaquaa te- septième année. 

L'inhumation a eu lieu au cimetière de 
Montmartre, le vendredi 26 septembre, 
dans la plus stricte intimité. 


-M. et M- Michel de Dehn, 

M"* Efisabetb de Deim, 

M. « M“ Philippe de Defan. ' 

Chartes, Alice. S&asrien, Gabriel er 
Aude. Lucie, Lise, Julie. Artintr, .Laure. 
Chloé, 

Et toute la famille, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M" Marie-Louise de DEHN. 
née HTJBJET, 

survenu le dtmanebe 21. septembre 1997, à 
rage de quatre-vingt-quatre ans. 

En respect de ses dernières volontés, 
de Detan sera incinérée. 

La crémation aura lieu au cimetière du 
Père-Lachaise, i Paris-20, ce lundi 
29 septe mb r e. 

6, me Camille-Corot, 

91440 Buxes-snr-Y veae. 

• 6, Grand'Roe, 

38610 Gières. 


- Claude GarabioL 
son épouse, 

Nathalie, Nicolas, Laurent, Véronique, 
ses enfants. 

Robert « Geneviève GarabioL 
ses parents, 

Alain et Maguy Garabiol, 

Domimque et Aime Christine Garabiol. 
Philippe et lüya GuabtoL 
ses fr ères et beües-sceura, 
et lettre enfants, 

Guy et française Lambrct, 
scs beaux-parents, 
et leurs enfants, 

Et toute sa famille, 

ont la douleur de faire pan du décès du 
docteur Bernard GARABIOL, 
le 20 septembre 1997, i l’âge de 

r inqnanf» iit ^ arx 

La cérémonie religieuse er 
l’inhumation ont eu lieu h Mont-de- 
Marsan, le 23 septembre 1997. 


- Martine Riou.‘née Loonjec, 
son épouse, 

Catherine et Bertrand Labmsse, 
Dominique et Pierre de Foret, 

Claudine Ri ou, 

Tbm et VEroniqoe Rioo. 

Roben et Catherine Riou, 

Pascal et Frédérique Rit», 
ses enfants, ses gendres et ses beüex- 
filles, 

ses dix-sept perits-eafants et ses trois ar- 
rières petits-enfants, 
ont la tristesse d'annoncer que le 

docteur Jean RIOU, 
ancien chef de service 
à rhflpûal d’Aix-en-Provence, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
officier de l’ordre national du Mérite. 

B quitté ce monde dm» sa quatre- vingt - 
huitième année, le 27 s e ptem b re 1997. 

La cérémonie religieuse aura lieu au 
temple du Chambon-sur-Ligm» fHame- 
Loire), ce 29 septembre, à 16b 30. 

. m Ü y a beaucoup de demeures 
dans la maison du Pire.» 

Jean, XIV-]. 

La Bosqne Sainte-Croix, 

Rome de Couthoon. 

13770 Venelles. 


CARNET DU MONDE 


Fax:01-42-17-21-36 



Mikhaïl Gorbatchev 

dédicacera ses 
; "Mémoires" 

{Editions du Rocher) 

mardi 30 septembre 

de Î2h30 à 14h 

au Salon Opéra 

des Galeries Lafayette Haussmann 


- Eailjy. Charbotnrièrea. Paris, Rezé. 

Magdeleine, 
son épouse. 

Olivier « Elisabeth. 

Bertrand et friscak, 

Guillaume « Véronique, 
ses enfants, 

Céline et David, Samuel. 

Tristan et Maxime, 
ses petits-enfants. 

Les familles Robert, 

Baudrier. Dunoztd. 

Gaviard, Roogier, Démons. 

Allia. 

Et alliées, 

ont la tristesse de faire pan de la 
disparition, dans sa soixante-dùtième an- 
née, du 

Jacques- Michel ROBERT, 
professent émérite des universités, 
doyen honoraire 

de b faculté de médecine Lyon-Sud, 
ancien chef 

du service de génétique 
de l' Hôtel-Di eu de Lyon. 

Les obsèques ont eu lieu k EctxHy, le 
24 septembre 1997, dans l'intimité 
familiale. 

• Ce Jour-là, le soir venu, 
Jésus dil à ses disciples : 
passons sur l'autre rive. » 
Marc IV, 35. 


Communications diverses 

- L'hébreu moderne/bibiîqiie pour 
tous en dix séances ou à distance. Stages 
express individuels du professeur J. Be- 
nandis : 0W7-97-30-22A16^O43-45-78. 


CARNET DU MONDE 
Fax:01-42-17-21-36 

Téléphone : 

01-42-17-39-80 
01-42-17-38-42 
01-42-1 7-29-96 


~ Jean Trilles. 

Laurent et Sylvie. 

Isa et David, 

Marie, Pierre, 
son mari. 

Ses enfants. 

Et ses premiers petits-enfant*, 
ont la douleur de faire pan du décès de 

Christiane TRILLES, 
a ncienn e directrice 
de l'école Sainte-Ci Wilde. 

survenu i fiais, le 16 se p tembre 1997. ' 

Comme elle l'avait souhaité, us 
obsèques ont eu lien dans l'intimité de 
son village natal, au pied du massif des 
Aibères, en terre catalane. 

Nous sommes fiera d'elle et de soit long 
combat courageux contre un cancer qui a 
fini par la terrasser. 

Nous l'aimions éperd um ent— 

Nous t'aimerons longtemps encore. 

211, avenue Gambetta, 

75020 Paris. 


-Philippe Devise 
fait part déjà mon de 

Roger WYBOT, 
commandeur de la Légion d’honneur, 
compagnon de la Liberation, 
fondateur de la DST. 

Les obsèque s auront Geu le mercredi 
1- octobre 1997. à 10 h 30, en l'église 
Saint-Louis des Invalides, suivies de 
l’inhumation an cimetière de Livry- 
Gargan iSeâne-Saint-Denis). 

De la part de 
Jean -Claude Delépéne, 

René Bonnard. 

Patrick Coiffard, 

André Guenon, 
ses amis très proches, 

Alain M amarrai, 

Edgattl Thptt Thotnet, 
anciens ooüabomteurs et amis, 

Robert Leca, 
son cousin germain. 

44 bis, boulevard Sucbet, 

75016 Paris. 

(Le Monde daté 28-29 sepembre.l 


Messes anniversaires 

- En souvenir de 

Yves BELLES. 

riénédé le 26 septembre 1996. 

Une messe sera célébrée le vendredi 
3 octobre, % 18 heures, en l'église Saini- 
Séverin, Paris-S 1 . 


Avis de messe 

- Une messe sera célébrée en réélise 
Saint- Roch. rue Saint-Honoré, à la 
mémoire de 

Geneviève, Zenoide, Florence 
BOUNIN, 

le vendredi 3 octobre 1997, k 18 h 30. 


- Messe à fa mémoire de 

PhtBppe ROSSZLLON, 
décédé le 6 septembre 1997. 

L'Union latine. 

Et tous les amis de Philippe Rossülon, 
vous convient à ose messe célébrée en 
l’église Saint-Louis des Invalides. 

Mercredi 1- octobre, à 18 heures. 


Anniversaires de décès 

- Il y a dix ans, disparaissait 
subitement, le 29 septembre 1987. le 

docteur Michel TILLET 

que tous ceux qui l’ont connu et aimé 
aient une pensée pour lin. 

* Les morts sont des invisibles, 
ils ne sont pas des absents. • 
Saint Augustin. 

30, rue Neuve-Bourg-l’Abbé. 

14000 Caeu. 


DISPARITION 

■ JïMMY W7THERSPOON, chan- 
teur américain, est mort, jeudi 
1S septembre, à Los Angeles. Né 
James Gurdon, le 8 août 1923, Jim- 
my With e rspoop débuta sa carrière 
dans le Mues auprès du pianiste Jay 
McSharm, au milieu des années 40. 
Cest l’énorme succès de son Am’t 
Nobody Business, en 1949, qui le pro- 
pulsa en tête des classements du 
rtrytfnn’n'blues, un genre qu'il adop- 
ta avant que la vague du rodc'n’roQ, 
au mffieu des années 50, ne le dé- 
passe. En 1959, invité au Festival de 
jazz de Monterey, 0 connut de nou- 
veau le succès et devînt durant quel- 
ques années une référence dans le 
jazz où étalent appréciés son ex- 
pressivité. le découpage de son 
phrasé et sa puissance vocale. Au 
milieu des années 60, il enregistra 
des Chansons plus pop. Homme de 
spectacle reconnu, 0 enchaîna en- 
suite des tours de chant sans sur- 
prises, constitués de ses succès et 
des thèmes les plus fameux de la 
musique populaire noire américaine. 
Atteint d'un cancer de fa gorge, a 
avait dû restreindre ses activités, 
mais continuait de monter sur scène 
dans des clubs ou des festivals. 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel daté lundi 22- 
mardi 23 septembre sont publiés : 
• Sang : un décret relatif aux mo- 
dalités de fixation et de versement 
de la dotation exceptionnelle du 
Fonds d'orientation de la transfu- 
sion sanguine, prévue par la loi du 
28 mai 1996 portant diverses me- 
sures d’ordre sanitaire, social et 
statutaire ; un arrêté fixant ie 
montant de cette dotation à 
50 mini ons de francs. 


La recherche a permis de guérir ia moitié 
des cas de cancer déclarés. 

C’est bien mais que faire de l’autre moitié ? 


Chaque Jour, en France, on compta 
environ 460 nouveaux cas de cancer. 
Soit près de 170 000 
par an. Cette maladie 
est la première cause 
de mortalité entre 35 
et 64 ans. 

Le cancer repré- 
sente certainement P un 
des plus grands défis de ia société. 
Mais un défi de dimension humaine 
que médecins et scientifiques ont « 
déjà en partie relevé. Aujourd'hui, en 
guérissant un cancer sur deux, la moi- 
tié du chemin a été effectuée. Une 
autre moitié reste à parcourir. Pour 
cela, la recherche est plus que jamais 
nécessaire et l’ARC BSt l'association 
qui consacre aujourd'hui ia plus gran- 
de partie de son budget & la recherche 
fondamentale. 

C'est d’abord en amont, avant 
que la maladie n'apparaisse que de 
nouvelles études doivent être enga- 
gées. La prévention nécessite que l'on 
s'intéresse davantage à notre environ- 
nement pour identifier d'éventuelles 
substances cancérigènes. A ce titre, 
PARC participe à un programme 
d'évaluation des effets des insecti- 
cides, herbicides, fongicides... 


Par ailleurs, même si l'on en sait 
déjà beaucoup sur les mécanismes 
biologiques et géné- 
tiques qui induisent 
la cancérisation d'une 
cellule, la poursuite des 
travaux, notamment sur 
le développement, la 
suppression et la mort 
de ces cellules, est indispensable. 

Enfin, de nouveaux traitements 
sont également en coure de déve- 
loppement La thérapie génique et l'im- 
munothérapie sont deux approches 
d’avenir qui, aujourd’hui, font l'objet de 
nombreux travaux financés par PARC. 

De quoi ont surtout besoin ces 
programmes de recherche ? De 
compétences bien sûr. D’argent, bien 
évidemment En effet si la contri- 
bution de l'Etat est importante, le 
financement d'études spécifiques 
par PARC apporte un plus indispen- 
sable. Deux fois par an, le Conseil 
Scientifique soumet après expertise 
au Conseil d'Adminîstration de PARC 
les meilleurs projets à financer en 
recherche fondamentale, clinique et 
da prévention. Cette année, PARC 
consacrera 160 millions de francs à la 
recherche, soit 70 % des dons et legs. 


Pan daa Mette par tumeur 
dane l'ensemble das décès an France 



Priorité à la recherche : 

- 70% des ressources consacrées à la 
recherche. 

-160 millions de francs affectés à la 
recherche en 1997 contre 140 millions 
de francs en 1996. 

Transparence et rigueur : 

- nouveau conseil d'administration élu 
en 1996. 

- publication de comptes annuels détaillés. 

- fonctions de recherche et de gestion 
clairement dissociées. 

- mise en place d’une commission 
financière garante d'une gestion claire 
et précise. 

- nouveau conseil scientifique assisté 
de cinq commissions nationales 
correspondant aux grands domaines 
de la recherche et de cinq commissions 
régionales. 



Association 
pour la Recherche 
sur le Cancer 


Nous, on continue. Et vous ? 


Reconnue d'utilité publique 


I 

I 

I 

I 

I 

I 

U 

H I 

§ L 


Pour continuer la lutte contre le cancer, je soutiens la recherche : 

Mr □ Mme D Mlle □ Nom Prénom- 

Adresse 


Code Postât Ville 

□ Je veux lutter pour la vie et contre le cancer. Pour cela je m'associe aux efforts des Chercheurs 

et je fais un don de F 

□ De désire obtenir des informations complémentaires sur le cancer. 


Veuillez retourner ce bon accompagné de votre chèque de dan à l’ordre de PARC à : 

ARC BP 500 94805 Villejuif Cedex ou consultez le 3615 ARC ci . 29 fjm). lit niai idu« »ii itmit u» 10 jurt. J 
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HORIZONS 


PORTRAIT 


I L est en train de rater sa 
sortie », observe mi-déso- 
lé, mi-ironique, un haut 
dirigeant du secteur pu- 
blic qui a travaillé na- 
guère sous ses ordres. Le 
30 septembre, Jacques 
Calvet prend sa retraite. 
Après quinze ans de 
règne, 0 va quitter le groupe PSA 
fteugeot-Crtroën sans tambour ni 
trompette. Le PDG a interdit toute 
manifestation en son honneur. Lui 
qui maniait si bien naguère la me- 
nace de démission ne supporte pas 
de se voir bientôt réduit à l’inacti- 
vité. Comme Lee lacocca, l’ancien 
patron de Chrysler, 0 a même ten- 
té de s’accrocher à son fauteufl. 
Mais les Peugeot, pour une fois in- 
traitables avec lui, ont refusé de 
réviser les statuts de PSA afin de 
lui permettre de proroger son 
mandat ains i qu'il le souhaitait. Et, 
comme pour se venger de quinze 
ans d'absolutisme, ces ingrats se 
font tirer roreüle pour le nommer 
au conseil de surveillance, selon la 
tradition de la maison pour ses an- 
ciens présidents- 
La retraite, Jacques Calvet la re- 
doute plus que tout, car elle va le 
priver de «la drogue de la déci- 
sion ». confiait-il récemment, et 
surtout d'une tribune pour dé- 
fendre ses idées. U part au mo- 
ment où triomphe ce qu’il a tou- 
jours combattu: la gauche, 
Maastricht, la monnaie unique, la 
réduction du temps de travail— et 
alors que le diesel, fer de lance 
dont il a doté PSA, a rarement été 
autant attaqué. Difficile, dans ces 
conditions, de l'imaginer consa- 
crant ses journées à tailler ses 
chers rosiers, au côté de Françoise, 
son épouse adorée, dans leur ré- 
sidence secondaire de Veulettes- 
sur-Mer, en Normandie. 

M. Calvet laisse à son successeur 
un groupe à l'image du patron 
qu’il fut: irréprochable du point 
de vue financier, mais inachevé sur 
le plan de la stratégie. Mais le vrai 
bilan du PDG est peut-être à cher- 
cher ailleurs que dans l’entreprise. 
Son testament est politique, au 
sens étymologique du terme. Ra- 
rement patron aura à ce point 
marqué son époque. Son ombre a 
plané sur le patronat français et 
même sur la vie politique du pays 
tout au long des années 80 et des 
deux septennats de son ennemi ju- 
ré, François Mitterrand. 

Lorsqu’3 entre chez Peugeot, en 
mai 1982, à cinquante ans, la 
gauche est au pouvoir depuis un 
an. L’ancien directeur de cabinet 
de Valéry Giscard d’Estaing qu'a 
est s'est fait débarquer quelques 
semaines plus tôt de la présidence 
de la BNP Précurseur ou indécrot- 
table conservateur, il n’a cessé de 
proclamer son opposition aux na- 
tionalisations. Chez Peugeot, U 
prend d’emblée à bras-le-corps les 
problèmes pour tirer le groupe du 
gouffre au bord duquel 0 vacille. 
* Nous étions virtuellement en dé- 
pôt de bilan tous les matins », se 
souvient un ancien. PSA perd en 
1981 près de 2 milliards de francs 
avec un endettement supérieur à 
30 milliards. Victime de sa bouli- 
mie mal contrôlée - il a racheté en 
1974 Citroen et en 1978 Chrysler 
Europe -, le constructeur français 
est au seuil de graves restructura- 
tions. Un sujet explosif sous le 
nouveau pouvoir socialiste. 

Le PDG se bat pied à pied avec 
ses ex-collègues banquiers pour 
obtenir de l’argent frais. Son rival, 
Jean-Paul Parayre, ne résiste pas 
longtemps à sa puissance de tra- 
vail. En 1984, Jacques Calvet est 
nommé à sa place président du di- 
rectoire. Commence alors une 
chevauchée triomphale qui culmi- 
nera, au milieu des années 80, par 
une avalanche de distinctions, 
dont celle très prisée de « Mana- 
ger de l’année» délivrée par Le 
Nouvel Economiste en 1985- D’un 
groupe au bord de la faillite, 
M. Calvet fera, au tournant de la 
décennie, l’un des constructeurs 
automobiles les plus imitables du 
monde. 

Ce grand serviteur de l’Etat, qui 
a passé quinze ans dans les cou- 
lisses du minis tère des finances 
avant de rejoindre, en 1974, une 
banque nationalisée, découvre les 



Jacques Calvet 


seul contre tous 


Le président du directoire de PSA quitte 
ses fonctions le 30 septembre. 

D’un groupe au bord de la faillite, 
à son arrivée en 1982, il a fait 
un constructeur automobile rentable 
au prix d’une politique sociale discutée ; 
mais ce grand commis de l’Etat n’a jamais pu 
assouvir sa passion pour la politique 


charmes du capitalisme privé et la 
formidable caisse de résonance 
qu’est l'automobile, secteur autre- 
ment médiatisé que la banque. Il 
devient Fun des patrons les plus en 
vue de la décennie 80. Ce n’est pas 
le moindre paradoxe de ce catho- 
lique austère, toujours vêtu d’un 
costume trois pièces, qui se situe 
aux antipodes des « années fine ». 
En octobre 1988, consécration: ü 
est 1e premier chef d’entreprise in- 
vité à l'émission politique d’ An- 
tenne 2 «L’heure de vérité*. 11 y 
pulvérise les scores de popularité 
des meilleurs ténors politiques, 
réunissant 71% d’opinions favo- 
rables à l’issue de rémission. 

Fort de ces succès médiatiques, 
Jacques Calvet commence à re- 
penser ouvertement à sa passion 
jamais reniée : la politique. Il en a 
toujours rêvé. Déjà lorsqu'il diri- 
geait le cabinet de M. Giscard 
d’Estaing au ministère de P écono- 
mie, entre 1970 et 1974, on rappe- 
lait le «Wce-ministre*. Devenu 
président de la République, Gis- 


card pensera à lui par deux fois 
pour un poste ministériel, mais il 
ne sautera pas 1e pas : M. Calvet 
s’est déjà forgé une réputation 
d’homme incontrôlable. Après 
1988, François Mitterrand réélu, 
Jacques Calvet sort de ses gonds. 


D U haut de son fauteuil de 
premier patron privé de 
France, H joue les 
contempteurs du régime, ciblant 
ses attaques de plus en plus préci- 
sément sur le président de la Ré-- 
publique, « l'ignoble vieillard», 
dit-il de sa voie chuintante et sar- 
castique. Au grand dam des Peu- 
geot, élevés, en bons protestants, 
dans le culte de la discrétion et qui 
ont surtout à cœur de vendre des 
■voitures à tout le monde. En 1992, 
lors de la campagne pour le réfé- 
rendum sur le traité de Maastricht, 
M. Calvet rejoint Philippe Séguin 
dans le camp des « non ». Ü est 
même approché par TF 1 pour af- 
fronter le président au cours du fa- 
meux débat télévisé qui précède le 


vote, mais PElysée met son veto. 
Sa conception dn rôle de patron 
dépasse largement les frontières 
de l'entreprise. En ce sens, l'ancien 
grand commis de l'Etat Test tou- 
jours tm peu reste au fond de lm- 
même. « Je ne suis pas un ultralibé- 
ral», se plaît-D à répéter. Ses idées, 
martelées à temps et à contre- 
temps, souvent dans l'outrance, 
frappent parfois juste. En guer- 
royant contre les Japonais, ü est 
l’un des premiers à soulever les 
problèmes à venir de la mondiali- 
sation. En stigmatisant «f Europe 
des technocrates », il pointe du 
doigt les carences futures du traite 

de Maastricht L’homme a une vi- 
sion très gaullienne de l’industrie. 
Cela ramène souvent à s’ingérer 
dans les affaires des autres. Valeo 
garde un souvenir douloureux de 
l’interventionnisme de M. Calvet, 
mais c’est un peu grâce à ha que 
l'équipementier doit d’ètre tou- 
jours français aujourd'hui 
Les réalités de l’entreprise fi- 
nissent cependant par le rattrapée 


JEn 1989, alors quH est au faîte de 
sa gloire -PSA dégage cette an- 

née-fâ son record de profits, à plus 
de 10 milliards de francs -, c’est la • 
rupture, brutale. A T automne, dé- 
marre à Socbaux et à Mulhouse 
une grève qiri va précipiter le PDG 
dn haut de son Capitole. Le patron 
s’arc-boute sur ses positions, refu- 
sant de lâcher un pouce de terrain 
aux grévistes qui réclament des 
augmentations salariales. «/! lui 
manque une case sociale», dit un 
syndicaliste CGT. 


J ACQUES CALVET estime au 
contraire quU a, par sa résis- 
tance, sauvé la France d’un 
dérapage général des salaires, 
fl ne pardonnera pas à François 
Périgot, à Tépoque présidait du 
CNPF, de l’avoir lâché, ni au PS, 
alors dans les affres de l’apr&s- 
congrès de Rennes, d’avoir « refait 
son unité sur [son] dos», après que 
Le Canard enchtûnê eut publié sa 
déclaration de revenus. Le conflit 
quitte la « une » des médias au 
profit de la chute du mur de Berlin 
en novembre 1989. Mais, pour 
Jacques Calvet, rien ne sera plus 
jamais comme avant 
Le PDG-star devient cassant, y 
compris avec ses pairs de l’auto- 
mobüe. En décembre 1990, les pa- 
trons des constructeurs européens 
démissionnent en bloc de loir lob- 
by c omm un pour aller fonder; sans 
hn, une autre association. Ils sont 
las des vitupérations du patron de 
PSA qui, aptes avoir tempêté en 
vain contre Tadoption du cataly- 
seur pour dépoïïner les voitures, 
prétend maintenant bloquer les 
accords en cours de négociation 
entre Bruxelles et Tbkyo pour une 
ouverture progressive du marché 
européen aux voitures japonaises. “ 
Plus isolé que- Jamais, Jacques 
Calvet se cherche des boucs émis- 
saires. 11 tourne sa vindicte contre 
son homologue de Renault, Ray- 
mond Lévy. Celui-ci est coupable à 
ses yeux d’avoir obtenu la recapi- 
taflsatian de la Régie, à hauteur de 
12 milliards de francs. Pour 
Jacques Calvet, Renault est resté le 
symbole des dysfonctionnements 
de FEtat-patron. Mais, surtout, le 
patron du groupe privé ne sup- 
porte pas de voir qne son rival pu- 
bfcc réussit mieux que hn, tant en 
termes de qualité que de créativi- 
té. Ibut oppose l’énarque Calvet 
et le polytechnicien Lévy. L'affron- 
tement tourne à la haine lorsque 
M. Calvet, dans une tribune au 
Monde, parie de « collaboration » à 
propos de la bienveillance accor- 
dée aux japonais par M. Lévy. 

« Cest le mot de trop », commente 
celui-ci, qui a porté l’étoile jaune 
sous l’Occupation. Les deux 
hommes ne se parieront pratique- 
ment plus. 

- La récesdon de 1993 fait plonger 
PSA dans le rouge. Obligé de re- 
tourner an charbon, Calvet rem- 
balle ses rêves de reconversion po- 
litique. fl rétablit la situation dès 
1994. Mais T avenir reste incertain. 
Brillant dans la phase de redresse- 
ment financier, le PDG semble 
manquer de vision stratégique. En 
1987, il avait assigné un objectif 
ambitieux à PSA: devenir le pre- 
mier constructeur automobile eu- 
ropéen à l’avènement du marché 
unique, en 1993. Faute d’une poli- 
tique de croissance appropriée, 
PSA ne parviendra jamais à rattra- 
per Volkswagen. Le nationafiste 
Calvet, qui maîtrise niai l'anglais,' • 
ne s’est jamais senti à Taise à 
l’étranger. Sous son règne, Peu- 
geot perdra définitivement 
l’Afrique, chasse gardée de la 
marque au lion du temps des 404, 
et se retirera des Etats-Unis et de 
Chine - où Gtroën a, en revanche, 
mieux réussi. Sa ligne de défense 

ne varie pas : fl veut être le patron 

qui aura refusé de dQocahser sa 
production pour préserver Tem- 
plol en France. Cest oublier que 
l'internationalisation de Volkswa- 
gen ne Ta pas pour autant ampmé à. 
fermer des usines en Allemagne. 

Le Calyçt animal politique est 

aussi surle décBn. fl tente bien en- 
core d’appâter son monde en affi- 
chant ses ambitions présiden- 
tielles. «S? les Fronçais me le 
demandaient, pourquoi pas.^ » 
lâche-t-fl devant un parterre dé 


journalistes médusés à Roland- 
Garros, en juin 1994. Mais son 
heure est passée. A la présiden- 
tielle de 1995, 3 se contentera de 
soutenir son «ami» jacques. 
ff i jrar — qui fut ntembre connue 
lui de la Cour des comptes, ren- 
contré au début des années 60 
Hans le riflage de Georges Pompi- 
dou-, en rêvant en -vain à un ma- 
roquin ministérieL Son ultime ten- 
tative de conjurer le sort vire au 
tragi-comique. Pris de cours par la 
dissolution de l’Assemblée natio- 
nale en avril 1997, Jacques Calvet 
tente d’arracher l’investiture du 
RPR face au jeune maire de LevaL 
lois, Olivier de Cha/eaux. L’opéra- 
tion capote sans gloire face à la 
détermination du «tombeur» de 
Patrick Baflcany. 

fl reste au PDG à assurer sa suc- 
cession. Difficile pour un auto- 
crate comme IuL n use ses . dau- 
phins les uns après les mitres. 


Il part au moment 
où triomphe ce qu'il 
a toujours combattu : 
la gauche, 

Maastricht, 
la monnaie unique, 
la réduction du temps 
de travail... et alors 
que le diesel, fer de 
lance dont il a doté 
PSA a rarement - 
étéairtant attaqué 


Jean-Wes Helmer, Frédéric Saint- 
Geours, Paul-Marie Chavanne ont 
tous, à un moment ou à un autre, 
pu se croire investis par le patron. 
Mais Jacques Calvet s'ingénie à di- 
viser pour mieux régner. Ce sont 
finalement tes Peugeot qui iront 
chercher Jean-Martin Folz chez 
Erfdania - Béghin Say. 

Cet X-Mines a l’habitude des 
tandems avec les patrons à fort ca- 
ractère : fl a successivement été 
F adjoint de Didier Pmean-Valen- 
tienne chez Schneider et de Jean 
Gandois chez Pechiney. Jean-Mar- 
tin Folz joue la montre, avec Tas- 
sentiment de Pierre Peugeot, 
membre du directoire et gardian 
des statuts de la maison. Bombar- 
dé numéro deux à la tête de la di- 
vision antomobfle du groupe, fl se 
gardera pourtant d’installer son 
bureau au neuvième étage de 
Tavenue de la Grande-Armée, 
pour éviter de voir Jacques Calvet 
y débouler en trombe comme il 
aime à le faire avec ses proches 
cofiaborateurs. 

De son long règne chez Peu geo t, 
M. Calvet « espère laisser l’image 
d’un patron “sodaT et d’un homme 
de produit », affirment ses 
proches. L’homme ne doute déci- 
dément de rien : c’est sur ces deux 
terrains, précisément, qu'ü est te 
plus critiqué. Ses détracte u rs ob- 
servent que le vrai bilan de 
Jacques Caivet chez Peugeot est 
d’abord patrimonial : embauché 
par la fiunflie Peugeot, fl Ta bien 
servie. Propriétaire d’un groupe au 
bord du gouffre en 1982, celle-ci 
contrôle toujours la minorité de 
blocage d’une entreprise qui a 
multiplié par près de trente sa va- 
leur en Bourse. 

Le PDG est d’autant plus vexé 
que personne n’ait tenté de te re- 
tenir. Mais après quinze années 
Passées sous la poigne de fer de 
Jacques Calvet, le groupe automo- 
bile est décidé à tourner la page. 

patron le plus connu de France 
va sortir de Peugeot comme fly est 

i?AL par m Porte dérobée. 
* L) e toute façon, souligne un ob* 
sénateur interne, 3 rf est jamais 
Pftrti de nulle part de soi plein gré. 
«^toujours /afin jg pousser 6e- 
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Gilbert Rouget, ethnomusicologue 

* «Je préconise l'ethnomusicologie d'urgence pour ces musiques de tradition orale » 

Pour ce pionnier qui a étudié, dans différentes parties du monde, les polyphonies les plus diverses, la musique est un tout et il faut l'exposer ainsi 




« Comment avez-vous décou- 
vert F Afrique? 

- Tétais devenu un peu par ha- 
sard archiviste au Musée de 
Phomine, au département d’eth- 
nomusicologie dirigé par André 
Schaefihar. En 1946, un jeune do- 
cumentaliste, Noël Ballîf, qui 
montait une expédition cinémato- 
graphique en Afrique, m'a deman- 
dé de m’occuper du son. Son idée 
était d’ enregistrer les musiques 
sur cylindre, afin que son frère, 
Claude Baffif, compose la musique 
du fihn d’après les originaux. Je 
suis ailé voir Maurice Martenot, 

T inventeur des ondes Martenot, 
pour prendre des leçons d'enregis- 
trement sur disques. Le Conserva- 
toire des arts et métiers a mis an 
point un équipement profession- 
nel. Nous sommes partis ainsi 
pendant six mois chez les Pygmées 
du Moyen Congo I le Congo Braz- 
zaville], aux confins du Cameroun 
et du Tchad. Les disques étaient 
gravés en direct - Os étaient en 
aluminium et recouverts d’une 
mince pellicule de vernis, - nous 
avions 800 kilos de matériel. 
C était une merveilleuse aventure, 
une vraie découverte, que finale- 
ment nous avons éditée en 1947 en 
78 tours. 

» Ma deuxième expédition afri- 
caine a été déterminée par ma 
rencontre avec le photographe et 
ethnologue Pierre Verger. En reve- 
nant d’Argentine, je me suis arrêté 
à Salvador de Bahia, sur les 
conseils de Claude Lévi-Strauss, 
qui s’est toujours beaucoup inté- 
ressé 2 la musique. Vetger m'a em- 
mené voir de superbes cérémonies 
de candomblé [religion afro-brési- 
lienne]. Nous avons demandé à 
Théodore Monod, alors directeur 
de l'Institut d’Afrique noire (IFAN) 

dp Tl alrar, ri» tirais ro nfler ftn» mis - ‘ 

sion conjointe en Afrique. Nous 
sommes ainsi arrivés tous deux au 
Dahomey [le Bénin] pour effectuer 
un programme de recherche sur 
les vodmmset orixas. J’avais paral- 
lèlemént proposé à Monod de tra- 
vaiHer sur mprogramme intitulé . 
RecueS des traditions orales dans 
les pays les plus menacés par la mo- 
dernité. II . avait accepté. A 
l'époque, on n’avait pas un sou. . 
J’ai donc été aidé par la. biblio- 
thèque du Congrès de Washing- 
ton, qui m’a donné des bandes 
magnétiques, par FUnesco -un 
gros magnéto, - etc. Je sois allé de 
la Mauritanie à la Guinée, et j’ai 
ramené une énorme quantité 
d'enregistrements. Le magnéto- 
phone marchait à 76 centimètres 
par seconde, fl était prétendument 
portable, mais en deux valises de 
30 kilos chacune. J’avais un char- 
geur, un groupe électrogène, 
300 kilos de batterie; une commu- 
tatricei bref, ü me fallait un car 
mioD. 

- Comment parvenlez-vons à 
^effaroucher personne dans ces 
comfitkms? , 

- H n’y a pas de honte à dire que, 
dans ces conditions, Fçtbnologje a 
logé dans les camions du cokmfe- 
iïsme. Les ethnographes du bon 
temps étaient aidés par T adminis- 
tration coloniale, sauf quand 3s 
étaient en pétard, cè qts arrivait, à 
Michel Leiris notamment. Dans 
l’ensemble, nous avions des mis- 
sions offideDes. Aujourd’hui, mes 
coD^zzes ont beaucoup plus de 


difficultés. Une jeune etbnomusi- 
, cologue en mission rht-7 les Boro- 
ros au Mali m’a raconté comment 
elle circulait à bicyclette et dor- 
mait par terre. 

- Dans La Musique et la Hanse, 
vous dressez un panorama moa- 
dial d es rites de possession. Cela 
snppose-t-fl une sensibilité mys- 
tique? 

-Je suis un athée miKtaryt, anti- 
clérical et quarante-huîtard. Je suis 
d’un rationalisme fervent. C’est la 
musique initiatique vodouns 
du Bénin qui m’a intéressé. J’ai en- 
tendu un jour, dans là banlieue de. 
ftorto-Novo, une musique prodi- 
gieuse, chantée par des jeunes 
filles dans un silence incroyable, 
d’une seule voix, sans le moindre 
accompagnememmême de batte- 
ments de main. Je me serais cru à 
Solesmes, je n’en croyais pas mes 
oreflles. Des moines sont-ils venus 
ici apprendre cette musique à ces 
gens-là, me demandais-je ? Les 
initiations duraient alors cinq ou 
six ans. On venait y chanter les 
grandes actions de grâce aux divi- 
nités, apprendre la langue secrète, 
les darrëeSj une certaine façon de 
se comporter, tout cela en vue de 
modifier profondément le 
comportement individuel, de fer- 
mer le caractère à l'ascétisme, à la 
maîtrise de soi. Aujourd’hui, on 
n’a plus le temps. 

* D y a eu la révolution au Bé- 
nin ; Mathieu Kerekou, prérident 
marxiste, a déclaré la 'guérie au 
féodalisme, au tribalisme et à la 
sorcellerie. Les couvents féti- 
chistes en ont pris un coup, entre 
1972 et 1980. Beaucoup ne s’en 
sont pas relevés. Il y a cette in- 
croyable aventure d’une féti- 
cheose, Yawo'Rischa, devenue la 
camarade commissaire au peuple 
préposée aux cultures fétichistes, 
une feimne extraordinaire, belle 
comme tout Fille du Dieu Xango, 
die a négocié un compromis avec 
Kerekou : lé vodoum était reconnu, 
les couvents- laissés, en paix, 
moyennant quoi- la durée des ini- 
tiations étaient ramenée à quinze 
jours-trois semaines. Impossible 
d’apprendre en si peu de temps 
ces chants si compliqués, de 
chambarder la personne humaine 
par Fexercice de la possession. De 
même, au Vietnam des pans en- 
tiers de la culture musicale ont dis- 
paru. Là aussi, on a fait la chasse 
an passé, au rétrograde. D n’y a 
pas eu que la colonisation fran- 
çaise ou les bombes américaines, 
mais aussi la politique culturelle 
du gouvernement vietnamien face 
à ses minorités. Nous avons au 
Musée de l’homme des archives 
fabuleuses que mon collègue Hu- 
go Zemp, en collaboration avec 
■frao Qnan Hai et Pribâslav Pïtoeff, 
a éditées en O) et qtfas vont pré- 
senter au sommet francophone de 
Hanoi en novembre. Quant aux 
Pygmées, fls sont honteusement 
exploités par les Africains locaux, 
leurs polyphonies. riexistent plus 
que dans quelques Bots, et je 
doute que toutes les cérémonies 
soient conservées. Comment 
pourraient-ils se protéger des 
compagnies qui déduisent la fo- 
rêt? Sans parier du génocide des 
Indiens d’Amazonie, sans pitié, 
épouvantable. 

- Tout cela est-il perdu à ja- 
mais? 


- Je peux passer pour réaction- 
naire, bien qu’ayant été d'extrême 
gauche pendant très longtemps, 
mais je prétends qu’Q y a urgence 
à s’occuper de ces musiques pro- 
fondément intégrées à la vie, à la 
génétique même de ces groupes 
ethniques encore protégés de la 
modernité, avant de s’intéresser 
aux métissages de la worid music, 
par ailleurs fort intéressants. Il y a 
quelque chose de fondamentale- 
ment différent entre le métissage 
contemporain et celui qui s’est ef- 
fectué tout au long des millé- 
naires. De tout temps les gens ont 
voyagé. Si la musique tradition- 
nelle a survécu au choc du métis- 
sage pendant si longtemps, c’est 
parce que d'abord il n'existait pas 
de diffusion massive comme au- 
jourd'hui, et ensuite parce que les 
peuples étaient très attachés à leur 
identité musicale, à leurs diffé- 
rences , ce qui est aux antipodes de 
la worid music. 

» Quand je dis que la 
de mon bon roi de Porto-Novo 
[Un roi africain et sa musique de 
cour. Chants et danses du Palais de 
Porto-Novo sous le règne de Gbéfa, 
1948-1976 , CNRS, 1996J est au- 
thentique - les jeunes turcs de 
l’ethnomusicologie contestent la 
notion même d’authenticité -, 
c’est parce qu’elle est le résultat 
d’une très longue maturation lo- 
cale, d’échanges avec des voisins 
placés sur un pied d’égalité et pra- 
tiquant le même genre d’activités 
musicales. Nous avons affaire à 
une évolution endogène, et non 
exogène. Je préconise Tethnomu- 
ridcOogle d'urgence pour ces mu- 
siques de tradition orale, nées 
dans des univers dos, produites 
par le corps, des moyens méca- 
niques simples -membranes, 
cordes-. - où Pon peut encore es- 
pérer débusquer une logique, un 
système, ce qui est le but de Petb- 
nologje, de retimomuskologje ou 
de Pethnolinguïstique. Les mu- 
siques produites par la technolo- 
gie Industrielle échappent à tonte 
contrainte, et fl n’est plus question 1 



La jeunesse d'esprit 


DYNAMIQUE, infatigable, volon- 
tiers joueur, Gilbert Rouget appar- 
tient à la race des pionniers de Peth- 
nologie, dont le Musée de l’homme, wi 
à Paris, a été le creuset. En 1967, fl * 
prend la direction du département 
d’ethnomusicologie de l’établisse- «J fca 

ment Célèbre dans l’histoire de cette 
discipline, sa première mission sur le *£*5 
terrain, dite de « POgooué-Congo », 
permet, en 1946, la découverte des 1 
polyphonies vocales des Pygmées. 

Pour l’Institut français d’Afrique ~ 
noire et le Musée de l’homme, fl réa- 
lise en 1954 le premier enregistre- gilbq 

ment de musique maure à Saint- 
Louis du Sénégal En 1958, le Dahomey (rebaptisé 
Bénin en 1972) devient le terrain de recherches en 
profondeur. Il en tire, en 1996, Un roi africain et sa 
musique de cour. Chants et danses du palais à Porto- 
Novo sous le règne de Gbèfa (1948-1976). Scienti- 
fique, il a beaucoup publié et mené des recherches 
théoriques, notamment avec Jean Schwartz. 

Helléniste féru, qui trouve dans le Phèdre de 
Platon les sources théoriques des relations entre la 
musique et la transe, Gilbert Rouget sera à P origine 
de la collection de disques du CNRS et du Musée de 
l’homme, l’une des meilleures du monde. Ami de 
Jacques Rivet, chez qui 3 rencontre Ho Chi Minh, de 


^ Pierre Verger, compagnon de 

route d'André Schaef&er. de Mi- 
chel Leiris ou de Claude Lévi- 
V Strauss, fl ne déviera jamais de son 

) credo : la musique est un tout, et il 

aifisi •: faut l’exposer ainsi. Avec Jean 

/" Rouch, il fondera donc Je labo- 

| J ratoire audiovisuel de l’Ecole 

tV'Mr. pratique des hautes études (V e sec- 

Y tion, sciences religieuses). En- 

semble, ils réalisent chez les 
Dogons le premier film synchrone 
” ■ à l’aide d’un équipement piloté au 

quartz [Un film expérimental: Bat- 
rouget teries dogon. Cléments pour une 

étude des rythmes, l’Homme 
V-2 1965). fl dépassera les frontières de la recherche 
ethnomusicologique en publiant, cd 1980, un 
ouvrage, préfacé par Michel Leiris et d'une grande 
richesse, La Musique et la Transe. Esquisse d’une 
théorie générale des relations de la musique et de la 
possession. 

V. Mo. 

★ Le 11 octobre à 15 heures, à la Oté de la musique 
de Paris. Gilbert Rouget animera un forum musical, 
« Chants et danses Initiatiques pour les Vodoun 
(Bénin)». 


GILBERT ROUGET 


de trouver un quelconque sys- 
tème. Or. ridée contemporaine de 
la déstructuration, peut-être un 
phénomène de mode, donne à 
croire que toute recherche d’une 
constante est vaine et illusoire. 

- Quel rôle jouent les archives 
sonores, le musée, dans ce dis- 
positif ? 

- Georges-Henri Rivière pensait 
qu’fl fallait constamment montrer 
que le monde moderne était 
compénétré d’ethnologie, mais à 
mon avis cette bonne idée a en- 
traîné des confusions. Le Musée de 
Phomine devrait être celui de Phis- 
toire des civilisations anciennes. 
Quant aux archives sonores, elles 
peuvent être aussi le Beu de l'illu- 
sion. D'abord parce que cette mu- 
sique n'est pas faite pour être 
écoutée en silence. Le disque la 
transforme en objet de conserva- 
tion occidentale. Par contre, j'ai 
beaucoup milité pour le cinéma, 
j'ai fait quatre films avec Jean 
Rouch, précisément pour que la 
musique soit donnée dans son 
contexte. Le cinéma ethnomusico- 
logique reste la grande affaire à 
venir. Ensuite, ü y a des raisons 
techniques. Quand nous avons en- 
registré les 78 tours de l'expédition 
Ogooué-Congo, cela nous parais- 
sait le gage de l’éternité. Au- 
jourd’hui, il n’y a plus de machines 
pour les lire. Dans quelques di- 
zaines d'années, le DAT et le son 
numérique seront périmés. Parfois 
tout se passe bien. H existe des en- 
registrements effectués à l’Exposi- 
tion universelle de 1900 qui ont été 
mis sur cylindre à l’époque, qui 
ont été recopiés aux Etats-Unis par 
Jean Schwartz [chercheur nu 
CNRS] sur bande magnétique, et 
dont il a fait des disques compacts 
récemment. 

- Que pensez-vous de l’arri- 
vée ao Louvre des arts afri- 
cains? 

- Jacques Chirac a décidé que les 
arts premiers devaient aller au 
Louvre à la suite d’un conversation 
un peu âpre avec Henry de Lura- 
ley, directeur du Muséum d’his- 
toire naturelle / dont le Musée de 
l’homme dépend]. Le président de 
la République lui a dit que considé- 
rer les arts primitifs comme des 
objets d'études ethnologiques était 
complètement ringard, presque ra- 
ciste. Que c’était les priver d’une 
admiration universaliste. Or. le 
Louvre est un lieu qui parie à ses 
visiteurs un langage auquel Ss sont 
habitués. Tandis que les arts pre- 
miers, ou primitifs, ont besoin, 
pour être compris, d’être mis en 
rapport avec les systèmes de 
parentés, la linguistique, l'écologie. 
Représenter ces civilisations uni- 
quement par l’esthétique, c’est 
commettre une erreur fonda- 
mentale. 

»Au Louvre, les masques afri- 
cains sont isolés d’un rituel où la 
musique est fondamentale, 
puisque fls sont portés par des 
danseurs. Le masque n’est qu’un 
élément d'un spectacle total. Dis- 
socier ces éléments est une forme 
d’impérialisme culturel. D'igno- 
rance totale. C’est aller contre le 
mouvement des sciences hu- 
maines. Nous sommes en plein 
néocolonialisme culturel. » 

Propos recueillis par 

Véronique Mortmgne 


Brendan 0’Leary, professeur à la London School of Economies 

« Dans le conflit nord-irlandais, le désarmement doit avoir lieu avant tout dans les esprits » 


« L'o u ver tu re de négociations 
directes entre les principales 
parties au conffit nonRiiandais 
ouvre-t-elle use nouvelle phase 
dans l’histoire de la province 
après trois quarts de siècle de 
conflit entre catholiques et pro- 
testants? 

- EDe indïqtie en tout cas qu*un 
accord politique a de bonnes 
chances de voir le joue. Je 22 e puis 
toutefois m’empêcher de penser 
que Ton aurait pu ai arriver là plus 


dais. Londres n’a fait qu’y ré- 
pondre. La population unioniste 
était incertaine sur la manière de 
réagir au cessez-le-feu de FIRA de 
1994. Certains le considéraient 
comme une reddition et refusaient 
toute concession; d'autres y 
voyaient un piège destiné à les en- 
traîner dans des négociations dans 
lesquelles les deux gouvernements 
.les auraient forcés à accepter une 
Mande unie dont fls ne veulent 
pas. C'est pourquoi la comxmmau- 


tôt,-dès Pété de 3995. Mais le gou-. té unioniste a refrisé d’entrer dans 


vemement de John Major, qui 
avait besoin pour sa .sonne parle- 
mentaire des voix du Parti unio- 
niste UUP, n’a pas su faire preuve 
de la déterirunation nécessaire 
pouraéer les conditions d'une né- 
gociation entre foutes tes partie. 
Il faut reconnaître que toutes les 
idées qm se trouvent dans Pac- 
cord-cadre anglo-britannique 
viennent du gouvernement frian- 


des négociations après le premier 
cessez-le-feu. 

» Après les élections de 3997 et 
le second cessez-le-feu, l’UUP et 
son chef, David Trimble, se sont 
trouvés face à im gouvernement 
Blair doté d’une confortable majo- 
rité. Ils n’avaient plus le choix 
qu’entre courir le risque que 
Londres et Dublin prennent des 
initiatives institutionnelles der- 


rière leur dos, s’ils refusaient la né- 
gociation, et y participer. Dans ce 
cas. Os auraient à faire face à deux 
problèmes : le refus des paramili- 
taires (IRA et loyalistes protes- 
tants) de désarmer pendant les 
pourparlers de paix, et le fait que 
Taccord-cadre - qui prévoit le par- 
tage du pouvoir entre les deux 
communautés, la création d'insti- 
tutions transfrontalières Nord-Sud 
et Fexistence d’une conférence an- 
gîo-friandaise chargée de supervi- 
ser le processus-, qu’ils avaient 
rejeté en 1995, était le seul texte 
disponible. M. Trimble entame 
donc les négociations avec un 
ordre du jour défavorable. 

- Comment voyez-vous F ave- 
nir de ririande do Nord ? 

- Tonte solution doit être fon- 
dée sur la reconnaissance que l'Ir- 
lande du Nord est à la fois irlan- 
daise et britannique et que les 
deux gouvernements auront un 


rôle à jouer dans les affaires de la 
région. La solution que je pré- 
conise est un système de partage 
du gouvernement entre Londres et 
Dublin, faisant de l’Irlande du 
Nord une région binationale dans 
laquelle les deux traditions bénéfi- 
cieraient d’un respect équivalent. 
Bée à la République d’iriânde et à 
rUnion européenne. Ce lien entre 
les deux gouvernements se mani- 
festerait à travers la conférence in- 
tergouvemementale. L'Assemblée 
de la province maintiendrait aussi 
ses relations avec Westminster. La 
souveraineté serait à la fois parta- 
gée et divisée. Cet accord-cadre, 
unique en Europe, est un modèle 
de double protection dans lequel 
les deux gouvernements garan- 
tissent les mêmes droits indivi- 
duels et collectifs aux deux parties 
de F Mande. La majorité (protes- 
tante) au Nord doit avoir la garan- 
tie qu’en cas de réunification elle 


bénéficierait des mêmes droits et 
privilèges que ta minorité (catho- 
lique) aujourd'hui 

- Croyez-vous possible un dé- 
sarmement des paramilitaires 
des deux camps ? 

- En cas d’accord, je pense que 
le gros des armes seront cachées et 
que seul une petite quantité sera 
restituée par des gens désireux 
d’obtenir une amnistie. Pour le 
moment, c'est du domaine de 
l’utopie. L’histoire de l’Irlande 
nous montre que les gens ont tra- 
ditionnellement enterré l’eurs 
aimes. C’est peut-être un cliché, 
mais ce qui me semble primordial, 
c’est que le désarmement ait Beu 
avant fout dans les esprits. Après, 
la restitution des aimes perdra de 
son importance. 

- Comment les Britanniques 
volent-ils aujourd’hui l’Irlande 
et les Maxiiiak ? 

- On assiste à un changement 


historique chez les Britanniques 
qui, à l’exception de certains 
conservateurs, considèrent que 
l'Irlande du Nord n’est pas britan- 
nique mais irlandaise. C'est un 
problème grave pour les unio- 
nistes et une menace pour leur 
identité même. Le gouvernement 
comme la population ont révisé 
leur opinion sur la République 
d'Irlande- En raison de sa réussite 
démocratique et économique aus- 
si bien que de sa sécularisation. la 
perception qu’ils en avaient 
comme d'un pays médiéval, catho- 
lique et rural, peuplé de gens 
étranges et stupides, a fait place h 
un certain respect. En fin de 
compte, la majorité des Britan- 
niques seraient ravis de se débar- 
rasser de l’Irlande du Nord, d’une 
manière civilisée s'entend. » 


Propos recueillis 
Patrice de J 
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Des controverses 
à la repentance 

par François Bédarida 


R écurrentes de- 
puis un demi-siècle, 
les controverses sur 
le comportement de 
l’Eglise durant la guerre - tout 
particulièrement face à la persé- 
cution des juifs - ont connu une 
vigueur renouvelée au cours des 
années récentes. Tandis que la 
mémoire de Vichy ne cesse de ta- 
rauder les Français, elle tinte 
peut-être encore plus aux oreilles 
du magistère. Longtemps, dans 
les milieux ecclésiastiques, on a 
préféré recourir à des discours 
apoiégétiques plus ou moins spé- 
cieux cherchant à justifier, au Beu 
d'assumer le passé et de re- 
connaître avec franchise et cou- 
cage la réalité des faits. Au- 
jourd'hui, au contraire, grâce aux 
instruments de connaissance et 
de réflexion désormais réunis, le 
moment semble mûr pour 
prendre la mesure de ('événe- 
ment et procéder à un authen- 
tique examen de conscience. 
C’est pourquoi l'Eglise - et tel est 
bien le sens de la déclaration 
épiscopale de repentance - en est 
venue à entreprendre une lecture 
critique de son passé, appuyée 
sur une analyse historique rigou- 
reuse et sans complaisance. 

Le débat, en fait, tourne autour 
de quatre questions. 

1) Compte tenu de la politique 
officielle de collaboration de Vi- 
chy, l’Eglise a t-elle collaboré, di- 
rectement ou indirectement ? 

2) Dans son adhésion au ré- 
gime du maréchal Pétain, est-elle 

S'il était primordial 
d'agir, n’était-il pas 
aussi primordial 
de rappeler avec force 
les principes de 
la justice et des droits 
de la personne 
en vue d’éclairer 
des consciences 
chloroformées ? 


allée au-delà de la doctrine 
d'obéissance au pouvoir établi ? 

3) Devant les mesures antisé- 
mites du gouvernement fiançais 
et devant la violence extermina- 
trice de l’occupant nazi, l’Eglise a 
t-elie parlé pour dénoncer une 
persécution raciale portant at- 
teinte aux droits élémentaires de 
la personne humaine en même 
temps qu’aux racines de la foi 
chrétienne ? 

4) Comment se sont comportés 
concrètement les catholiques en- 
vers les juifs traqués ? 

Sur le premier point, s'il est 
vrai que quelques figures notoires 
d'ecclésiastiques ont prôné la col- 
laboration -du cardinal Baudril- 
lart à M* Mayo! de Luppé - et 
que l’on peut citer nombre de pa- 
roles malvenues ou imprudentes 
émanant de membres du clergé, 
cela n'autorise nullement à sou- 
tenir que l’Eglise en tant que telle 
a collaboré avec l'occupant. Du 
reste, les autorités d’occupation 
ne s’y sont pas trompées, puisque 
jusqu'au bout elles ont nourri 
une méfiance tenace à l'endroit 
de l’Eglise, de ses institutions et 
de ses prêtres, soupçonnés à la 
fois d’entretenir des sentiments 
anti-allemands et d’être hostiles 
aux doctrines nazies. 

Cependant la question n'est 
pas tranchée pour autant, dans la 
mesure où le soutien apporté au 
régime aboutissait, en appelant 
les fidèles à (a docilité et à 
l'obéissance, à soutenir un pou- 
voir de plus en plus dans la main 
de l'occupant Ce qui avait moti- 
vé, en 1941, l’équation impi- 
toyable formulée par le Père Fes- 
sard dans France, prends garde de 
perdre ton âme, le premier des 
Cahiers de Témoignage chrétien : 
« Collaborer au gouvernement du 
Maréchal = collaborer à l’ordre 
nouveau = collaborer au triomphe 
des principes nazis. » 

De même, il est évident que, 
face au pouvoir établi, l’épisco- 
pat, par son allégeance persis- 


tante et quasi inconditionnelle au 
gouvernement et à son chef, a 
largement outrepassé ce qui était 
requis traditionnelle ment à 
l'égard d’un pouvoir légal, au lieu 
de se référer à la prescription 
édictée par le catéchisme du 
concile de Trente : lorsque les dé- 
tenteurs de l'autorité 
commandent quelque chose de 
mauvais ou d’injuste, on ne doit 
pas leur obéir. 

Si l’on en vient maintenant à 
l'attitude de l’Eglise et des catho- 
liques à l'égard de la persécution 
antisémite, et si l’on veut échap- 
per aux visions schématiques et 
simplistes, cinq ordres de don- 
nées sont à mettre en évidence et 
à articuler ensemble. 

1) A côté de la collusion de fait 
entre l'Eglise et le régime, il 
convient, sur un plan mi-doctri- 
nal mi -culturel, de prendre en 
compte le poids de I’antijudaîsme 
proprement religieux. Cehn’-d, au 
fil des siècles, a imprégné la vi- 
sion que les chrétiens se sont 
faite des juifs - une vision relayée 
à partir de la fin du XIX 11 siècle par 
l’ antisémitisme moderne. Aussi a- 
t-on multiplié à l'endroit du 
* peuple déicide» les griefs, les 
préjugés, les stéréotypes, tant sur 
le plan pastoral que sur le plan 
social, en adjoignant de surcroît 
tous les maux de la modernité 
-rationalisme et laïcisme, capita- 
lisme et socialisme (ou commu- 
nisme), matérialisme et athéisme. 
D’où l’habitus péjoratif colorant 
bien souvent l’image d’Israël 
dans le monde catholique. 

2) Devant la politique antisé- 
mite instaurée par le gouverne- 
ment du Maréchal, c'est le süence 
qui, sans contexte, a prévalu de 
1940 à 1942, tout particulièrement 
lors des deux statuts des juifs (oc- 
tobre 1940 et juin 194Ï), ce que le 
Père de Lubac a jugé à l’époque 
et continuera d’appeler jusque 
dans sa vieillesse «une lourde er- 
reur». Le mutisme continuera en 
face du port de l'étoile jaune im- 
posé en zone occupée au prin-- 
temps 1942. 

3) Cest seulement au moment 
des rafles opérées en zone sud 
en août 1942 que la conscience 
officielle réveillée s’exprime avec 
force dans des déclarations pu- 
bliques protestant contre le trai- 
tement inique infligé aux juifs. 
Trois archevêques et trois 
évêques font savoir leur réproba- 
tion aux fidèles en termes vigou- 
reux au nom des principes du 
christianisme et ces dénoncia- 
tions ne laissent pas d’avoir un 
grand retentissement 

4) Toutefois, à la base, un cer- 
tain nombre de catholiques 
n’avaient pas attendu les signaux 
donnés par quelques membres de 
la hiérarchie pour faire connaître 
la voix de la conscience ef 
condamner radicalement l’antisé- 
mitisme. Mais à ces résistants, il a 
fallu choisir la voie de la clandes- 
tinité. C’est le cas notamment des 
Cahiers de Témoignage chrétien 
lancés en 1941 par un jésuite, le 
Père ChaiUet 

5) Parallèlement, sur le plan de 
i’aide aux victimes, on a compté, 
tant de la part du clergé que des 
fidèles, et avec l’encouragement 
de nombreux évêques, de multi- 
ples gestes de charité et de sauve- 
tage. Si. au total, la majorité des 
juifs de France a pu échapper à 
l'extermination, c’est dans une 
mesure importante grâce à l’aide 
apportée par les milieux catho- 
liques - couvents, écoles, presby- 
tères, familles - et grâce à l'appui 
d’organisations comme l 'Amitié 
chrétienne, œuvres réunissant ca- 
tholiques et protestants et cou- 
vrant les Opérations d’organisa- 
tions juives de secours. 

Reste tme question qu’on ne 
saurait éluder: s’il était primor- 
dial d'agir, n'était-il pas aussi pri- 
mordial de rappeler avec force les 
principes de la justice et des 
droits de la personne en vue 
d’éclairer des consciences chloro- 
formées? Pour une large part, 
c’est sans doute à apporter une 
réponse d'ordre spirituel à cette 
interrogation qu'est destinée la 
déclaration épiscopale du 30 sep- 
tembre. 


François Bédarida, histo- 
rien, est directeur de recherche au 
CNRS. 
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L'Eglise libérée 

de ses médiocres attaches par Théo Klein 


C AR, les uns et 
les autres, nous avons 
une longue marche à 
filtre vers Injustice et la 
paix : » Ces mots, extraits du mes- 
sage qu’AIbert Decourtray, alors 
déjà archevêque de Lyon et primat 
des Gaules, mais pas encore cardi- 
nal, nous avait envoyé ce message 
à r occasion du quarantième anni- 
versaire de la création clandestine 
du CRIF, dans Lyon encore oc- 
cupée par les Allemands, me 
viennent à la mémoire alors qu’est 
annoncée une déclaration des 
évêques de France relative à l’atti- 
tude de l'Eglise pendant le régime 
de Vichy. C'était après Vatican D et 
l’Eglise catholique était bien enga- 
gée sur la route difficile et sinueuse 
de soc examen de conscience fon- 
damental. Car c’est bien de cela 
qu'fl s’agit. Cette Eglise triom- 
phante, qui avait choisi les Ro- 
mains pour mieux mépriser les 
juifs, commençait un retour diffi- 
cile, mais nécessaire vers sa source 
et appelait - enfin - ses fidèles à re- 
connaître que Jésus était juif et 
l’était demeuré jusqu’à sa mort 
dans la plénitude de sa fox et dans 
l’accomplissement scrupuleux des 
fêtes et des rites. 

Le choix de Rome était celui de 
V Imperium, et la catholicité de 
remise ne pouvait s’exprimer qu'ai 
latin. L'Eglise, par ses doches, en- 
tend gérer le temps des hommes et, 


par sa statuaire et ses monuments, 
nourrir leur Imaginât». 

L’Eglise a porté la communica- 
tion de masse vers son pïus somp- 
tueux niveau et se veut présente 
partout où bat le cœur des 
hommes et où visent ou meurart 
les nations. Cest cette Eglise qui 
met aujourd'hui en oeuvre sa capa- 
cité de frapper les esprits pour re- 
connaître ses erreurs et ses Hautes. 
L’Eglise, qui se veut parole univer- 
selle et retentissante, répond au- 
jourd’hui de ses silences. Des si- 
lences qui ont accompagné 
l’assassinat de six millions de frères 
de Jésus dans une Europe où sa 
présence était au cœur de tous les 
villages. 

L’écho de ce silence, tellement 
catholique, donne un sens et une 
profondeur exceptionnels à Pacte 
de repentance, à cette prise de 
conscience douloureuse et à la vo- 
lonté de fraternité que veut sans 
aucun doute traduire cette déclara- 
tion des évêques de France. 

Nous l'écouterons tous avec at- 
tention et respect En tant que juif; 
j'en prendrai acte comme d'un 
geste <F ouverture àun dialogue en- 
core plus libre, {dus profond. Ce ne 
sont pas des mots de reconnais- 
sance, encore moins de remerrie- 
meuts, que f exprimerai, mais la 
joie de rencontrer des partenaires 
engagés dans un rapport de respect 
nnmieL 


L’Histoire n’efface pas le passé. 
Celui-ci demeure : mémoire et en- 
seignement Mais la vie invite au 
présent et à Pavenic. Les' hommes, 
connue le pressentait Albert De- 
courtray, ne seront jamais trop 
nombreux pour bâtir la justice et la 
paix. 

C'est pourquoi je salue cette 
Eglise de France qui remonte vers 
notre source commune dont citera 
vainement tenté de nous chasser 
pendant près de deux müte ans. Je 
salue le courage de ce retour et je 
croîs en sa profonde sincérité, - 

Que l’Eglise accepte de se dé- 
pouiller d\mc partie de son impe- 
rium pour recomwfitre dans le juif, 
c r oyant ou incroyant; un frère trop 
longtemps méprisé, n’est-ce pas 
aussi le signe qu’elle renie ses Mens 
trop longtemps mainten us avec le 
pouvoir politique et ses rapports 
privilégiés avec les nas et tes dicta- 
teurs, en Poccuneuce avec un vieux 
maréchal de France ? 

UEgHse, en découvrant la démo- 
cratie et la laïcité, s’est enfin Hbéxée 
de ses médiocres attaches qui lui 
faisaient bénir tes injustices et ava- 
liser te violence. Hors des enjeux de 
pouvoir, l'Eglise dâie son action de 
toutes entraves extérieures et 
trouve la liberté de son credo. 

Ce geste prend, dès lois, une am- 
pleur bien plus vaste, fl marque la 
reconnaissance, par institution re- 
Ügieuse te plus universellement 


connue, du danger d’une inféoda- 
tion de la religion à la politique. Si 
la religion peut offrir à l'homme les 
voies d’un salut, eüe doit laisser le 
dtoyen fibre de ses engagements 
dans la Cité. 

Les temps sont révolus où le 
pape pouvait convoquer l’Empe- 
reur à Canossa dans un affronte- 
ment où te parole du âd était bien- 
absente. Mais demeurent cepen- 
dant des régions du monde où ceux 
qui prétendent pester te parole di- 
vine entendent l'imposer à leurs 

contemporains, pour les enfermer 

dan* un système de pensée et de 
droit qui leur arrache leur liberté. 

je souhaite que cette déclaration 
des évêques de France s’inscrive 
dans 1e combat te plus nécessaire et 
1e plus quotidien : celui de la fiberté 
de Fboznme de puiser à routes tes 
sources de 1a pensée et de là 
croyance, de vivre ses convictions 
dam ]a plénitude de leur exercice 
individuel ou collectif. Ainsi ce 
message qui sera aussi, je te slip- 
pose, un message de fraternité, de 
justice et de paix, nous 1e transmet- 
trons à nos frères, notamment en 
Israël, pour qu’ils en mesurent Fac- 
tetiTf fé ef Hmpérieuse et immédiate 
nécessité. 


Théo Klein est avocat, ancien 
président du Conseil représentatif des 
institutions juives de France (CRIF). 
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Drogues : qu'interdit-on ? Que soigne-t-on ? Que punit-on ? 

par Alain Ehrenberg 


P usât et guérir sont jus- 
qu’à présent tes deux 
axes de la politique 
française des drogues: 
eBe affie la bâenvefltanoe dn thira- 
peute à la sévérité du juge, car ni ses 
objectifs ni ses priorités ni ses straté- 
gies n’ont fait F objet d’une quel- 
conque clarification de la part de 
Facteur politique. En conséquence, 
tes lois de Finccoscjent, qui gou- 
vernent notre équilibre psycholo- 
gique, et cdtes delà Répub&qoe, qui 
garantissent la paix pabSqoe, sont 
quelque peu confondues. les théra- 
peutes se prennent parfois pour des 
juges et les juges parfois pour des 
thérapeutes. 

Les choses vont-elles changer 
après les déclarations d'Elisabeth 
Guigou et de Draràniqite Vbynet? 
tot-être, mais la bonne volonté ou 
le courage ne suffisent pas pour un 
sujet aussi confus, a fiait aussi une 
intelligence pafitjque dn problème 
qui intègre Fopinion, parce qu’elle a 
les plus grandes (Sfficnités à se repé- 
rer sur te Men et lé mal en la ma- 
tière. L’important est de réunir les 
conditions <fun consensus sur une 
pofitique de la drogue digne de ce 
nom. En effet, les changements se 
sont opérés sans édaircissenient des 
problèmes» sans analyse politique 
d’ensemble. D’où des incohérences 
flagrantes: la prévention du risque 
VIH, qui implique de' laisser les 
consommateurs poursuivre leurs 


Pratiques, est contrafictoire avec la 
feçou française de voir le traitement, 
qui vise Fabstiocace. ce faisant ou 
ne fixasse pereorme mais on dévalo- 
rise Taction publique. 

Changer pourquoi? Comment? 
Au nom de quelle référence? Avec 
quels objectife? Vcâlà les questions 
quH fa udrait poser avant de se pré- 
cipiter en nrgœce air des solutions. 

Pour relativiser les dangers du 
cannabis, M» Voynet évoque les 
consommateurs de tranquillisants. 
SI efle a tort de stigmatiser ces der- 
niers, die porte F attention sur 1e 
centre du problème : la confusion 
entre une drogue, qui altère la per- 
sonnalité, et un médicament, qui la 
soigne. H y a en effet aujourd'hui 
une redistribution globale des cartes 
en matière de substances psycho- 
tropes. 

L - Le consensus sur Boterdit des 
drogues flHdtes s’est érodé. Plu- 
sieurs rapports (comnüsskm HeD- 
ribn, livre blanc de FAssociafion na- 
tionale des intervenants en 
toxicomanie, etc.) proposent la lé- 


sation des usages des autres 
drogues. La neurobiologie considère 
que la distinction entre produits fi- 
âtes et fiUdtes ne repose pas sur des 
bases scientifiques, tandis que des 
recherches en sciences sociales ont 
montré que la toxicomanie n’est pas 
le destin inéluctable de ceux qui 
consomment des drogues, y compris 


les plus dures comme Fbérotne. En 
matière d'héroïne, la prohibitioa ne 
fadBte pas la mise en place de poli- 
tiques de réduction des risques atta- 
ebés aux pratiques d’injection. En 
matière de cannabis, le problème est 
différent: 3 y a une distance crois- 
sante entre la légitimité d’un usage 
apparemment massif et nnégaÿté 
juridique dam laquelle est tenu le 
produit Cette distance accroît la 
aise de signification de Ffaterdit. La 
politique française contribue ainsi à 
faire perdre le sors de la loi au fieu 
de le renforcer Dans la foulée, on 
n’a aucune pofitique énonçant tes 
dangers associés à l’usage du canna- 
tas. La signification de Rntertfit des 
drogues devient floue. 

2.— Les fonctions thérapeutiques 
des tnéûScaments psychotropes sont 
remises en question et font Fobjet 
de vives polémiques : elles ont 
d’abord porte sur les arndotytiques 
et tes hypnotiques, puis sur les anti- 
dépresseurs. La perception de ces 
médicaments a basculé, à tort ou à 
raison, dans un conflit entre soin, 
confort et dépendance. Se contente- 
t-on d’alléger des angoisses ou des 
syndromes dépressifs sans soigner 
les véritables pathologies sous-ja- 
centes ? Si oui, les médicaments 
sont-ils des drogues socialisées? 
Mais en quoi est-ce un mal ou en 
quoi prend-on on risque en 
consommant des antidépresseurs 
pour surmonter une mauvaise 


passe? Cela ne vaut-il pas mieux 
que d’user de l'alcool, ce ■* briseur de 
souds» (Goethe)? Peut-on encore 
faire une distinction entre tes mal- 
heure qu’occasionnent la vie et la 
souffrance pathologique? Rus en- 


dépendance ont désormais partie 
liée. 

Q s’est donc produit récemment 
dans nos sociétés un rapprochement 
entre drogue et médicament. Le 
signe le plus probant est qu’on est 


Nous ne savons plus très bien dans quels cas 
nous restaurons notre équilibre 
psychologique et dans quels cas nous 
altérons notre personnalité 


rare, doit-on la faire ? Car qui va dé- 
cider et au nom de quoi qu'une 
souffrance est normale, et doit être 
assumée par la personne, ou patbo- 
Jogique, et dot être prise en charge 
médicalement? L’objet du soin est 
devenu incertain et, dans la foulée, 
la notion de guérison est entrée en 

n-içp. 

3. - Le problème des médica- 
ments est d’autant plus lié à celui 
des dragues que la cfinique psychia- 
trique considère que la dépression 
entraîne des comportements « ad- 
ditifs». Qtffl s’agisse d’alcoolisme, 
d'héroïnomanie, de consommation 
compulsive de tranquîDîsaiits ou de 
boulimie, ce sont des tentatives 
d'automédication des dépressions. 
Mobilisation des espri ts sur la dé- 
presian et crainte généralisée de la 
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passé d’un problème diagnostique 
tout à fait courant, en général en 
médecine et en particulier en psy- 
chiatrie, à un problème moral qui 
est te soubassement de la peur que 
les drogues nous inspirent: quelles 
sont les Emîtes à la propriété de soi 
au-delà desquelles on bascule dans 
Fbomme artificiel ? Dans une socié- 
té où tes gens prennent en perma- 
nence des substances psycboactives 
qui agissait sur le système nerveux 
central et modifient ainsi arttflcteOe- 
ment leur humeur, on ne saurait 
plus ni qui est soi-même ni qui est 

normal. 

Nous prenons en permanence de 
l'aspirine pour soulager nos dou- 
leurs, mais personne se parie de 
consommation abusive alors que la 
dose mortelle est atteinte beaucoup 
pim facilement qu'avec un médica- 
ment psychotrope. La raison est 
simple: l'aspirine soulage tes dou- 
teurs du corps, le méfficament psy- 
chotrope celtes de Fesprit Or cehà-à 
est, pour nous les modernes, le 
noyau sacré de la personne. D’où te 
confusion entre 1a nation de toxicité 
et celle de dépendance, entre un 
problème médical et une question 
morale. 

Nous ne savons plus très bien 
dans quels cas nous restaurons 
notre équilibre psychologique et 
dans quels cas nous altérons notre 
personnalité. Les frontières entre tes 
deux catégories de substances ne 
sont plus nettes. Cet état de fait doit 
être à 1a base de la réflexion poli- 
tique sur tes drogues comme sur les 
médicaments. 

La réforme de la politique des 
drogues ne consiste pas à prendre 
seulement te contrepied de ce qui a 
été fait jusqu’à pèsent. Cest plutôt 
une réforme de l'entendement poli- 
tique qu’il fout entreprendre. La lé- 


galisation d’une drogue ne signifie 
pas que tout soit permis, mais F aar 
boration d’un autre partage entre te 
permis et le défendu, un parta^ qui 
fasse sens pour les consorranateuis 
comme pour l’opinion et qui sdta 
conséquence acceptable. Cette éla- 
boration est difficile dans une socié- 
té où 1a référence à 1a notion d’inter- 
dit apparaît comme un réflexe 
co ns ervateur. Le ifite de Faction pu- 
blique n’est pas d’être au servira des 
désirs privés de FtadMdu, qm 
politiquement pariant, th droit au 
plaisir ni droit au bonheur, mais 
d’instaurer les conditions permet- 
te^ de vivre avec nos psydiotropes 
à moindre risque. 

Un interdit qui ne fait plus sens, 
un système thérapeutique dont on 
ne sait pas ce qu’a guérit et une pu- 
nition d’autant plus inéquitable 
qu’elle frappe tes pauvres, voilà déjà 
trois questions à aborda: qu’intsr- 
Æt-on ? Que soigne-t-on? Que pu- 
nit-on ? On a «fautant plus intérêt à 
tes éclairir que tes problèmes situés 
à llntersecticn du psychiatrique et 
du pénal se multiplient avec les 
mêmes confusions (pensez seule- 
ment aux moitiptes facettes de te dé- _ 
finquance sexuelle - qui est dans ta 
même confusion pofitique que les 
drogues). Le pire serait d’en rester à 
1a situation actuelle où l'invocation 
morale se conjugue à runpuissance 
publique. 

Le problème des drogues peut 
parfaitement être arraché à son 
idéolo gisa tion- Cest une question 
de méthode politique: réduire les 
passions et les craintes que les 
drogues suscitent pour en foire un 
objet politique normal. Un pro- 
blème est pofitique quand 0 n’a pas 
de solution technique évidente: il y 
a des arguments contradictoires 
qu’il convient de soupeser, mais aus- 
si des solutions pratiques. On peut 
montrer à Fopinion qu’elles ne sont 
certes ni simples ni définitives, mais 
que nous ne sommes nullement dé- 
munis d’outils. Cria permettrait à 1a 
société française de découvrir une 
culture du d&at dans laquelle efle 
ria jamais été à l'aise. La chose poli- 
tique en sortirait grandie et tes pro- 
blèmes seraient traités avec plus 
d’équité et d’efficacité. 


Alain Ehrenberg est socio- 
logue , codirecteur du groupement 
de recherche du CNRS psycho- 
tropes. politique, société. 


Prolonger 
Ottawa à Genève 

Suite de la première page 

Certains prétendent que l’ac- 
cord d’Ottawa présente le défout 
de ne pas être universel D s’agis- 
sait de créer un modèle, une 
nonne, une référence indiscutable 
et aussi un espoir. Le nombre 
d’Etats déterminés à signer le trai- 
té est d’ores et déjà tel - au moins 
une centaine - que son existence 
aura nécessairement un impact 
sur le comportement des autres 
gouvernements. Et c'est en créant 
une dynamique d’adhésion que 
l'on pourra, pour ce traité comme 
pour d’autres, se rapprocher de 
l’universalité, puis l'atteindre un 
joui. 

Par ailleurs, certains Etats 
- c’était notamment la position du 
gouvernement des Etats-Unis à 
Oslo - auraient voulu que le texte 
du futur traité prévoit des excep- 
tions, des exemptions, des délais 
de mise en oeuvre prolongés pour 
tenir compte de certaines situa- 
tions particulières. Mais une tel le 
approche aurait conduit à retirer 
beaucoup de sa crédibilité à l’in- 
terdiction totale et les participants 
à la conférence d’Oslo ont donc 
été sages de De pas la retenir. 

Aussi plaiderons nous vigoureu- 
sement pour Tumversalité du trai- 
té d’interdiction totale. Nous sou- 
haiterions que les Etats-Unis, le 
japon ou l'Australie signent le 
traité à Ottawa dès cette année. 
Soyons réalistes cependant Plu- 
sieurs grands Etats producteurs et 
utilisateurs, comme la Chine, la 
Russie, Tlnde, le Pakistan, ont déjà 
fait savoir qu’ils n’envisagent pas 
à ce stade de se joindre au traité 
d’interdiction totale des mines an- 
tipersonnel. Ces Etats n'en sont 
pas moins conscients de leurs res- 
ponsabilités, certainement sou- 
cieux, par d'autres voies, de 


contribuer également à la lutte 
contre les mines antipeisoimel. 

n sera donc nécessaire, après 
Ottawa, de continuer la lutte 
contre les mines antipersonneL Le 
dialogue devra se nouer ou se 
poursuivre entre les signataires du 
traité d’interdiction totale et les 
autres Etats. Le lieu naturel de ce 
dialogue est la Conférence du dé- 
sarmement de Genève, n ne s’agi- 
ra pas d’y refaire ce qui aura été 
fait à Ottawa. Il ne s'agira pas non 
plus de discuter à Genève comme 
si 1e traité d’Ottawa n’existait pas. 
En revanche, c’est un fait que 1a 
Conférence du désarmement, or- 
gane normal des Nations unies 
pour l’élaboration des traités de 
désannement, a un rôle à jouer 
dans la lutte contre les mines anti- 
personneL 

Dans un premier temps, et cela 
très rapidement, elle pourrait 
mettre au point un accord sur l’in- 
terdiction des transferts (importa- 
tions et exportations) qui, négocié 
à Genève, aurait d’emblée voca- 
tion à l’ universalité. Or, un accord 
universel d’interdiction des trans- 
ferts des mines antipersonnel 
contribuerait de manière détermi- 
nante à mettre un terme au 
commerce mondial des mines. 
Fermer le marché auquel s'ali- 
mentent les gouvernements mais 
aussi les acteurs non gouverne- 
mentaux (mouvements rebeDes, 
factions dans les guerres civiles) 
représentait un progrès considé- 
rable. Un accord universel d’inter- 
diction des transferts serait donc 
un complément particulièrement 
utile au traité d’interdiction totale 
d’Ottawa. Loin d'affaiblir celui-ci, 
il constituerait une première étape 
vers son universalité. 

Ou a souvent du mal à percevoir 
les conséquences concrètes des 
traités de désarmement Ce n’est 
pas le cas du traité d’Ottawa : cha- 
cun peut comprendre que c’est un 
bon traité parce qu'il épargnera 
des vies humaines. 

Hubert Védrine 
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ÉDITORIAL 


Les défis 

du contrat persan 


T OTAL a crevé Fabcès. 
En concluant avec 
Flran nn contrat gazier 
de 12 milliards de 
francs, la compagnie pétrolière 
française défie tes Etats-Unis. Elle 
contrevient à la loi dite D’Amato, 
ai vertu de laquelle toute compa- 
gnie étrangère qui investirait 
pour (dus de 40mDfions de dol- 
lars en une année dans le secteur 
des hydrocarbures en Iran -et en 
Libye - s’expose automatique- 
ment à des sanctions de la paît de 
Washington. 

Il y a pins. Au-delà de Total, 
c’est un face-à-face américano-eu- 
ropéen qui se profile. L’Union eu- 
ropéenne (UE) rejette ladite loi, à 
juste titre: elle est co ntr aire ans 
régies du commerce international 
L’UE s’est dotée fl y a près d'un an 
(P un dispositif législatif lui per- 
mettant de riposter à d’éven- 
tuelles sanctions américaines. 
L'objectif de la loi D’Amato, adop- 
tée en août 1996, est de priver 
Flran des ressources qni, selon 
Washington, aident le régime Isla- 
mique à se doter de Parme nu- 
cléaire et à financer ie taroriane. 
Cette législation s'inscrit dans la 
politique américaine de «double 
en digne ment » : fl s'agit de mettre 
en quarantaine P Irak et Plran, 
pays considérés comme menaçant 
la paix et la sécurité régionales. 

Le légfane iranien, qui assure ne 
vouloir s'équipa que du seul nu- 
cléaire rivll, if est assurément pas 
composé d’enfants de chœur. 
L’Europe le sait et prône une vigi- 
lance de tous les instants. EDe a 
été échaudée par «Texpérience » 
de l'Irak que le monde entier 
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Péniches bloquées 


DEUX péniches de sucre sont 
bloquées à Verdun. Est-ce du 
sucre français destiné aux Alle- 
mands aux dépens de nos compa- 
triotes ? On comprendrait alors 
rémotion que soulèverait cet en- 
voi. Mais il n’en est rien, et le gou- 
vernement, par toute une série de 
communiqués dans la presse et à 
la radio, a fait connaître qu’il s’agit 
de sucre en transit qui a été raffiné 
en France pour être expédié aux 
autorités américaines d’occupa- 
tion. 

C’est un échange commercial 
pur et simple qui est en cause. Au 
moment où le sucre bloqué fran- 
chira la frontière de l’Est, une 
quantité double sera débarquée 
dans un port de l’Ouest. L’opéra- 
tion est favorable aux consomma- 
teurs français, elle permet de don- 
ner du travail aux ouvriers 
raffineurs. 

Comme récrit Le Populaire, « les 


communistes le savent». Ds n’ont 
pas hésité cependant à exdter la 
population, à provoquer ainsi des 
actes de violence et de sabotage. 
Est-ce un essai de guerre civile à 
l'échelle réduite ? Est-ce plus sim- 
plement un geste un peu rude de 
propagande électorale ? - 

Il est si facile de stigmatiser 
Pacte « odieux » d’un président du 
conseil qui « expédie en Allemagne 
le sucre qui manque aux e/ ifunts de 
France », même si le résultat de 
cette belle affaire est de priver de 
sucre ces mêmes enfants de 
France! 

La démagogie ne demande pas 
beaucoup d'imagination. On fait 
flèche de tout bols, et même du 
patriotisme. Surtout du patrio- 
tisme cUns une ville comme Ver- 
dun. 


Rémy Rostre 
(30 septembre 1947.) 
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Le budget 1999, vrai rendez-vous des armées 


U 

JACQUES CHIRAC et Alain Ri- revêtir « un caractère exception- 


croyait, oa disait croire sur parole, 
lorsque Bagdad affirmait que son 
p ro gra mme nucléaire était excki- 
sfvement dvfl, ce qtd frétait ma- 
nifestement pas le cas. Mais 
PDnkni estime aussi que le tan- 
gage de la force n’est pas le plus 
efficace. L’Europe juge que le 
maintien frime coopération avec 
flran, qui obligerait ce pays à da- 
vantage de transparence, est plus 
efficace que les sanctions- D’où ce 
«dialogue critique» engagé avec 
Téhéran, et que Washington ré- 
cuse. 

De leur cAté, tes Etats-Unis ne 
sont pas seulement mus par les 
grands principes. Leurs Intérêts 

économiques sont an moins aussi 

importants. Ayant Interdit, dès 
1995, à feras propres compagnies 
pétrolières - an grand dam de ces 
dernières-, d'investir en Iran, fis 
couraient le àsqoe d’être supplan- 
tés par tes antres. Cela a déjà été 
te cas. Thtal- toujours elle -a pris 
fl y a deux ans la place de son ho- 
mologne américaine Conoco pour 
F exploitation des gisements off- 
shore de Slrri, dans le sud du 
Golfe. 

La loi D’Amato autorise te pré- 
sident américain à ne pas imposer 
de sanctions si les pays visés - en 
l'espèce la France - prennent, par 
ailleurs, des mesures efficaces 
contre riran et la Libye. Mais 
quelle que soit leur réaction, tes 
Etats-Uids tf échapperont pas au 
double débat posé par ce contrat: 
comment faut-il traiter la R^m- 
bfiqne istenuque tflran ; comment 
justifier le droit qu'ils s’arrogent 
d’imposer unilatéralement des 
sanctions internationales ? 


chard seraient-ils de connivence ? 
Le président de la République, 
chef des années selon la Constitu- 
tion, et le ministre de la défense, 
qui raccompagne comme le veut 
le protocole, se retrouvent, mardi 
30 septembre, dans le midi de la 
France, où ils doivent assister côte 
à cdte à un grand exercice inter- 
armées destiné à mettre en œuvre 
les forces d’ intervention. De fait, 
il faut rechercher affleure la cause 
qui semble rapprocher ces deux 
hommes. Leur alliance, qui pour- 
rait a ppar aî tr e incongrue a priori 
bien qu’ils soient, tous deux, en 
charge de la sécurité extérieure de 
la France, a une même origine, qui 
a eu sa traduction, passée relati- 
vement inaperçue, lors de l’adop- 
tion du projet dé budget pour 
1998 par le conseil des ministres 
du 24 septembre. . 

Ce jour-là, en effet, le chef de 
l’Etat, qui est l'inspirateur d’une 
loi de programmation militaire 
3997-2002 conçue en 1996 pour 
assurer la professionnalisation et 
la modernisation des armées, a te- 
nu à rappeler, face au gouverne- 
ment réuni à l'Elysée, ses engage- 
ments antérieurs sur le sujet. A 
savoir qu’il continuait à se porter 
garant de Texécutibn de cette loi 
et que la diminution du budget de 
la défense prévue pour 1998 
-consacrée essentiellement à 
r équipement des armées- devait 


nel », Kmitg à l’année prochaine. 
Or, à son tour, le ministre de la dé- 
fense, dans une lettre datée du 
même jour et adressée à ses su- 
bordonnés, écrivait : * Je sais tou- 
tefois que l es économies qtd seront 
faites en 1999 et qui revêtent un ca- 
ractère exceptionnel , venant après 
un effort important déjà consenti 
en 1997, ne seront pas sans consé- 
quences » dans les armées. Et de. 
□ter tes effets que ces baisses de 
crédits ne manqueront pas d’avoir 
sur * V environnement des forces » 
et, plus explicitement, sur leur in- 
frastructure, leur capacité à s’en- 
traîner et à entretenir les maté- 
. riels, et sur l’outil industriel de la 
défense. 


DÉLÉGUÉ SYNDICAL 

Dans les enceintes militaires, on 
a immédiatement traduit par le 
slogan «Chirac-Richard, même 
combat / » le fait que Les deux 
hommes, pourtant de familles po- 
litiques radicalement différentes, 
semblaient s’être donné le mot: 
l’austérité, qui sera imposée aux 
armées en 1998, ne peut être 
qu’« exceptionnelle », et le vrai 
rendez-vous à venir se situera en 
1999, c’est-à-dire l’année où la 
programmation passe ou 
« casse », selon que le budget de 
la défense bénéficie ou npn de la 
reprise économique attendue. 

Certains, notamment dans les 


Métaphysique par Calligaro 









états-majors, expriment, non sans 
quelque naïveté, l’espoir de trans- 
former; sur ce point, M. Chirac - 
et, pourquoi pas, M. Richard - en 
* délégué syndical » de l’institu- 
tion militaire qui porterait haut et 
fort les besoins, sinon les revendi- 
cations des années. 

A ï occasion du projet de bud- 
get pour 1998, ce qui était en fili- 
grane la programmation mi- 
litaire et qui en a fondé l'ambition 
éclate, en réalité, au grand jour. Le 
gouv erne ment précédent a voulu 
miTYf'r de pair trois objectifs*, la 
professionnalisation des armées, 

- leur modernisation et la restruc- 
turation de l'outü industriel de te 
Afi fprHtf en comprimant au maxi- 
mum les crédits sur te base d’un 
volume de dépenses intangible et 
exprimé en francs constants 1995. 
Dès lors que 1e budget accuse dn 
retard an fil des ans (3,8 milliards 
de francs supprimés en 1997 sur 
les crédits d’équipement et une 
amputation de 8,7 milliards pour 
1998), c'est toute la construction 
même de cette programmation 
qtd en est ébranlée- C’est d’autant 
plus le cas que ces réductions 
touchent singulièrement Va part, 
au sein des crédits d’équipement, 
attribuée à rachat et à l’entretien 
des matériels, c'est-à-dire à 1a 
commande d’armements neufs et 
modernes, et jusqu’au maintien 
en condition, opérationnelle des 
arsenaux existants mate vieillis- 
sants. Sans compter les effets in- 
duits de ce toux de vis donné aux 
armées, comme la supression de 
quelque 15 000 emplois dans le 
secteur industriel de 1a défense, 
ainsi que M. Richard l’admet lui- 
même. 

D’où la décision du m inis tre de 
la défense, annoncée dans £e 
Monde du 25 septembre, de relan- 
cer la réflexion avec son initiative 
deprocéder, entre cet automne et 
te printemps 1998, à ce qtffl ap- 
pelle «une revue » des pro- 
grammes d’armement à partir de 
laquelle on pourra anticiper sur 1a 
préparation du budget 1999 et des 
années suivantes. Ce que d’au- 
cuns ont déjà assimilé à 1a pers- 
pective d’<* une révision » de te 
programmation, . . 

. Finalement, ce que le gouverne- 
ment de Lionel jospin découvre, 
c’est que P amputation, sur deux 
années consécutives, de 12^ mil- 
liards de francs le conduit à réa- 
juster les rythmes - peut-être pas 
encore les objectifs, sauf à choisir 
de continuer la baisse tendan- 
cielle des budgets - de la profes- 
sionnalisation et de là modernisa- 
tion des armées. L’un et l'autre ne 


sont pas tout à fait équivalente. 
On peut même considérer qu’ils 
ne sont guère, ou peu, cond- 
Uabtes. Le rythme de te profes- 
sionnalisation se calcule en an- 
nées, celui de la modernisation 
s’évalue en décennies. Mais l'un 
comme ? autre doivent être har- 
monisés autant que faire se peut, 
en dépit de te difficulté de l'exer- 
cice. L'enjeu est de taille. Sinon, 
en effet, comment espérer recru- 
ter des volontaires de qualité si on 
ne leur garantît pas de servir des 
aimes adaptées aux temps nou- 
veaux — au moins, égales à celles 
de forces alliées comparables - et 
si lès conditions de leur existence 
professionnelle et individuelle ne 
sont pas à 1a hauteur? 

Tel est bien te défi actuel. Une 
ironie de l’Histoire veut que ce 
soit à des ministres de gauche, qui 
n’avaient pas approuvé la pro- 
grammation militaire lorsqu’ils 
étaient parlementaires, qu'à re- 
vient de trouver les moyens, au- 
delà des années 1997 et 1998 « ex- 
ceptionnelles », de te mettre en 
œuvre sous 1e contrôle d’un chef 
des aimées qui n'est pas des leurs. 


A BONDE ÉCOLE 

D’autant que le chef de FEtat a 
placé la barre très haut durant son 
intervention en conseil des mi- 
nistres. H a évoqué 1e risque que 
soient compromises « l'efficacité 
et la cohérence » de 1a politique de 
défense et a invoqué « la place, 
l'influence et les intérêts de la 
France en Europe et dans le 
monde». M. Chirac a été à bonne 
école. Il a notamment servi 
Georges Pompidou, qui, du temps 
où fl a occupé l’Elysée, s’était en- 
tendu conseiller par Richard 
Nixon de ne pas trop baisser les 
bras dans le domaine des dé- 
penses militaires si le président 
français voulait être pris au sé- 
rieux par les grandes puissances. 

En 1997, la France se veut en 
flèche dans les négociations inter- 
nationales et, en particulier, elle 
est en première ligne pour reven- 
diquer l'exigence «Tune «euro- 
péanisation » accrue de POTAN au 
travers de la rénovation des 
commandements alliés qui doit 
permettre aux Européens de 
prendre leur part de responsabili- 
tés dans des crises sur le 
continent Ce qui supposerait - et 
là résident, sans doute, les diffi- 
cultés des arbitrages à venir en 
France sur te défense - d’édifier 
un outil militaire conforme à ses 
ambitions diplomatiques. 


Jacques Isnard 


Le double jeu de Moscou entre l'Europe et Washington 


LA DIPLOMATIE russe a une 
qualité : la persévérance. Elle a, 
parmi d’autres, un défaut : elle ne 
répugne pas à mettre dans rem- 
barras ses interlocuteurs, y 
compris ses amis. Jacques Chirac a 
fait cette double expérience lors de 
sa visite d’Etat à Moscou, comme 
d’autres de ses prédécesseurs. Son 
ami Boris a tenu devant lui un dis- 
cours reprenant les thèmes tradi- 
tionnels de la Moscou russo-sovié- 
tique sur 1a sécurité européenne. 
L’objectif reste le départ des Amé- 
ricains du Vieux continent; les Eu- 
ropéens assurant seuls leur dé- 
fense, en étroite liaison avec la 
Russie. C’est ce qu’autrefbis on ap- 
pelait le « découplage » entre l’Eu- 
rope et les Etats-Unis. On se serait 
cru revenu au temps de te guerre 
froide, quand le Kremlin n’avait de 
cesse de proposer une organisa- 
tion du confinent dans laquelle sa 
puissan c e n’aurait rencontré aucun 
contrepoids. 

Boris Eltsine a pu penser que 
cette vision d’une « Europe de 
l'Atlantique à l'Oural » trouverait 
un écho favorable chez un pré- 
sident qui se présente volontiers 
comme un héritier spirituel du gé- 
néral de GanBe. Ce fut sans doute 
le cas, mate la dénonciation de 
«(hégémonie américaine» a beau 
se bien porter aujourd’hui à Paris 
lès nécessités de l'équilibre im- 
posent aussi de prendre quelques 
distances vis-à-vis de. ces déclara- 
tions à remporte-pièce. 

Car 1e duo franco-russe n’est pas 
exempt de contradictions. Sur 
l’élargissement de l’OTAN, par 
exempte, te président russe a réi- 
téré son opposition à un mouve- 
ment déjà bien engagé pour signi- 
fier qu'il ne fallait pas aller au-delà 
des trois candidats admis. Jacques 
Chirac n’a sans doute jamais été 
un partisan enthousiaste de l'ex- 
tension de l’OTAN, mais, tant qtf à 


l’élargir, fl veut aller plus loin™ 
Jacques Chirac n’aborda que très 
discrètement ces divergences, pour 
ne pas fScher. un partenaire qui, 
hü, ne se prive pas de mettre les 
pointe sur les i. Car; c’est encore 
une constante du dialogue entre 
Paris et Moscou, du côté français 
on pense - sans doute à tort - 
qu’en tenant aux Russes le dis- 
cours qu’ils veulent entendre, on 
se fora d’autant mieux 
comprendre. 


CONCURRENCE 

Si le Kremlin poursuit inlassable- 
ment le même but en Europe, les 
conditions ont changé, sous deux 
aspects au moins, depuis la fin de 
l’empiré soviétique. Dans les an- 
nées de te guerre froide, Moscou 
s’était fixé deux objectifs : détacher 
les Européens des Amérii-amc et 
diviser les Européens, tendant des 
décennies, les dirigeants, sovié- 
tiques ont dénoncé dans nntégra- 
tion européenne un complot go-- 
mano-vaticanesque qu’ils 
considéraient d’ailleurs coimue 
une machine de guerre américaine 
contre le camp socialiste. Il a feh» 
attendre la fin des aimées 70 et, 
plus encore, Taravée au pouvoir de 
Mikhaïl Gorbatchev pour que 
l'URSS prenne an sérieux les ef- 
forts faits par les Européens de 
l'Ouest pour s’unir et comprendre : 
les avantages politiques et écono- 
miques qu'efle pouvait en tiret Bo- 
ris Eltsine ne dédaigne pas de jouer 
concurremment de son amitié 
pour Jacques Chirac et de son ami- 
tié pour Helmut Kohl (lors d'une 
récente visite officielle d’un 
homme d’Etat allemand à Moscou, 
D a déclaré que les relations avec 
Bonn étaient la * priorité » de te 
politique russe), le Kremlin n’en 
tient pas . moins aujourd’hui 
FUnfon européenne pour un inter- 
toattem à part entière. 


Le deuxième changement fondât- 
mental est l'intégration de la non-, 
vdle Russe dans un système de sé- 
curité européen dominé par Les 
Occkkmtaux. La fiance y a joué un 
rôle important en liant son accep- 
tation de l’élargissèment de 
rCTTAN à la conclusion d'un accord 
avec Moscou. Cest Pacte fonda- 
teur qui a été. signé le 27 mai à Pa- 
ris et qui a donné naissance à un 
conseil conjoint OTAN-Rr&sie 
dont la première réunion vient' 
d'avoir lieù à New York,, avec la 
participation des ministres des af- 
faires étrangères: Ce n’est qu’un 
début, et r avenir de ce' conseil 
conjoint est tributaire de Pattitôde 
qu ’y adopteront tes Russes. JÆse- 
ront-üs sor la coopération ou cher- 
cbefont-fls à jouer des contradic- 
.tions au sein de l’Alliance 
a tlanti que pour tenter d’isoler tel 
ou tel de ses seize membres ? Les 
deux sas doute et le bilan dépen- 
dra du dosage. 

En marge de dette première ién- 
nfan, dTh^ortants accords portant 1 
snr le désarmement ont été rignés 
entre le ministre dés affaires étran- 
gères msse. Evgueni Primakov, et 
le secrétaire d'Etat américain, Mar 


lesquelles les Européens n’ont pas 
leur mot à dire. Et pour des raisons 
politiques, voire simplement de 
prestige : en pariant, avec Was- 
hington, te Russie a l'impression 
de rébouver un peu de ce statut de 
grande paissance qu’elle a perdu 
députe te fin de te guerre froide. 

Ce double jeu participe d’une 
conception habile de r action di- 
plomatique et il n'y a pas lieu de 
s’en offusquer, surtout de la part 
d'un pays qui n'a pbis les moyens 
de ses ambitions. On peut, en re- 
vanche, observer avec quelque iro- 
nie les protestations d’amitié que 
les dirigeants russes, dispensent 
aux oreilles com plaisantes. 


Daniel Vernet 


RECTIFICATIFS 


catif dn jeu des Russes. Pendant 
que Bons Eltsine et Jacques Chirac 
faisaient ;assaut d’amabilités, les 
choses sérieuses se passaient à~ 
New York. 


Elisabeth Hubert 
Elisabeth Hubert, ancien mi- 
nistre de la santé publique et de 
r assur ance-maladie, réc emment 
PQti hnée dfrecteor général dès la- 
boratoires Fournier, nous précise 
quelle, n'avait pas réintégré sa 
fonction de chargé de mission au- 
près du président de la République 

mi lendemain des dernières flec- 
tfons législatives, contrairement à 
œ que noua avons écrit dans nos 
édmonsdn 4 septembre. 


MTEfU-OtinEUR PRIVILÉGIÉ 

Les Rosses sont tout disposés à 
: flatter les Européens ; ils $ë dé- 
clarent prêts, avec leur aide, à 
chasser les Américains du Vieux 
Continent* mais c’est avec Was- 
hington qtffli traitent Leur mtpr - 
tocuteur pptaflégié-se trouve oôtrê- 
Atiantiqué. Pour des raisons pra- 
.tiqueS": te feossie et les Etats-Unis 
doivent .{steçmble Eqnidrr des sé- 
quelles de te guerre froide pour 


VttJJERS-SURrMARNE 

Dans l’article consacré à l’en- 

ffiSESEteSES: 


^ Hôtel, publié t liTB éï 
^septembre, c'est par 
«rem que nous avons attribué à 
• Seçge Delaporte, mis en examen le 
•. de maire (PS) 

de Villiers-sur-Mame (Val-de- 
■^XMDdaporte. ayantes 

, des . élections mumd- 
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ENTREPRISES 


ÉNERGIE La compagnie pétro- 
lière française Total a signé, di- 
manche 28 septembre dans la soi- 
rée, un contrat avec la National 
(ranïan 03 Company (NIOO pour le 


développement d'une partie d'un 
groment gazier géant dans le golfe 
Persique. • TOTAL a pris pour parte- 
naires le russe Gazprom et le malai- 
sien Petronas, à hauteur de 30 % 
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chacun. L'investissement est estimé 
à 2 milliards de dollars (12 milliards 
de francs) et fa production attendue 
s'élèvera à 20 milliards de mètres 
cubes par an. • EN SIGNANT cet ac- 


cord. Total et ses associés s’exposent 
aux menaces de sanctions améri- 
caines prévues par la loi D'Amato à 
l'encontre toute entreprise Investis- 
sant en Iran. • THIERRY DE5MA- 


REST, président de Total, soutenu 
par les pouvoirs publics, rappelle 
que l'investissement est conforme 
aux règles française et européenne. 
(Lire aussi notre éditorial page 18 J 


La compagnie française Total emporte un contrat gazier en Iran 

Associé au russe Gazprom et au malaisien Petronas, le groupe pétrolier est la première firme européenne à s'exposer aux sanctions américaines. 

La loi D'Amato interdit depuis 1996 tout investissement dans ce pays, accusé de financer le terrorisme 


LE GROUPE FRANÇAIS Total a 
signé, dimanche 28 septembre 
dans la soirée, à Téhéran, un 
contrat, annoncé depuis plusieurs 
mois, avec la National iraman OU 
Company (NIOC), pour le déve- 
loppement d’une partie du gise- 
ment gazier géant de South Pais 
Field, situé dans les eaux du Golfe 
Persique. La compagnie que pré- 
side Thierry Desroarest a pris pour 
partenaires le russe Gazprom et lé 
malaisien Petronas, qui auront 
chacun une participation de 30%. 
Total, avec 40 % des parts, est 
J 1 opérateur de ce projet dont Tîn- 
vestissement est estimé à 2 mil- 
liards de dollars (12 milliards de 
francs). Le contrat prévoit le déve- 
loppement, par 70 mètres de pro- 
fondeur d’eau, de deux sites sur ce 
champ dont les réserves sont éva- 
luées à environ 8000 milliards de 
mètres cubes. Le septième pétro- 


lier mondial emporte ainsi son 
deuxième contrat en ban et s'af- 
firme, en raison de l'embargo amé- 
ricain, comme la seule firme inter- 
nationale opérateur ce pays. 
En juillet 1995, Total était retenu 
pour exploiter le gisement pétro- 
lier de Sirri au voisinage de la fron- 
tière maritime avec Dubaï. A 
Fépoque, la firme avait profité du 
désistement de r américain Cono- 
co. Getiri-d avait dû renoncer à ce 
projet après la mise en place d’un 
embargo commercial américain à 
rencontre de T&éraa. 

Cette fins, le Français s’expose 
aux menaces de sanctions améri- 
caines prévues, depuis août 19%, 
par la loi D’Amato contre toute 
entreprise investissant en Iran. A 
plusieurs reprises, les Etats-Unis 
ont fait savoir au gouvernement 
fiançais et à b fiime pétrolière que 
dés sanctions seraient mises en 


Un des plus grands gisements gaziers du monde 



— -r - LIMITE DES EAUX TERRITORIALES 
O CHAMP D'HYDROCARBURE 


œuvre en cas d'accord avec FIran. 
Ce cas a valeur de test : c’est la 
première fois qu’une firme euro- 
péenne est visée par cette loi. Le 
président de Total reste néan- 
moins serein, considérant que ce 
texte ne s.’apphque pas aux firmes 
non américaines. Il sera, en outre, 
difficile aux Etats-Unis d’imposer 
leur loi conjointement aux Euro- 
péens, aux Russes et aux Malai- 
siens. 

DIVISÉ EN HUIT 

Le champ de South Pars Field est 
l’un des plus importants dn 
monde. A la limite des eaux terri- 
toriales du Qatar, D jouxte le réser- 
voir géant de North Field qu’ex- 
ploite aussi, pour partie, la firme 
française. En 1991, les iraniens ont 
signé une lettre d’intention avec 
Total pour étudier le développe- 
ment de ce gisement Les autorités 


Thierry Desmarest président du groupe pétrolier Total 

« Nous avons le soutien du gouvernement et des Européens » 


«Vous venez de signer un im- 
portant contrat en Iran,- malgré 
les «wwiatw de «awfiwK améri- 
caines prévues par la loi D’Ama- 
to. Pourquoi prendre nu tel 
risque? 

- Je répondrai plus largement sur 
le Moyen-Orient Cette région re- 
cèle les deux tiers des réserves 
mondiales de pétrole et un tiers de 
ceBes dn gaz. Une compagnie pé- 
trolière ne peut avoir de stratégie à 
long terme sans chercher à -se ren- 
forcer dans cette zone. KrarTbtaï, 
c’est viscéralement cotarel : nous 
sommes nés là-bas et y avons état® 
des positions importantes. Mais 
nous devons nourrir notre porte- 
feuille en permanence. LTran est un 
acteur mondial essentiel :ü détient, 
à lui seul, quelque 10 % des réserves 
de pétrole et près de 20 % de ceUes 
du gaz. Nous voulons nous déve- 
lopper dans ce pays malgré nn 
contexte un peu particulier où les 
sanctions américaines dissuadent 
un certain nombre de sociétés dTn- 
vestic. Mais nous pensons que nous 
avons notre liberté tf emi e pa e u dre. 

-Dans ce contexte, le choix de 
vos partenaires, comme celui dn 
russe Gazprom, est-fi politique 
on parement économique ? 

-U est un tout petit peu portique 
en ce sens que les compagnies 
américaines ne sont pas autorisées 
à varie Après, c’est une question 



THIERRY DESMAREST 

sienne Pétranas ont chacun 30%. 
Le but est tfavoir des partenaires 
solides avec lesquels partager T in- 
vestissement, plus que de faire des 
calculs politiques. 

- Craigne z- vous des repré- 
sailles américaines ? 

- En application des règles fran- 
çaise, européenne et Internationale 
(par exemple d’organismes comme 
rONU), nous avons parfaitement le 
droit d’investir en Iran. 11 existe 
même une réglementation fran- 
çaise qui nous interdit de nous sou- 
mettre anx législations extraterrito- 
riales américaines. Nous sommes 
dans notre droit quand nous déci- 
dons d’investir en Iran. Les autori- 
tés américaines, sous la pression 
d’un certain nombre de lobbies, ont 

mis en place ime législation qui me- 
nace de sanctions les entreprises 


Le champ d'application de la loi D'Amato 

La lof américaine D’Amato, votée le 5 août 1996 pour cinq ans, n’a 
encore jamais été appliquée. EDe interdit tout Investissement étran- 
ger (de phzs de éonzflflons de dollars par an la première année, 
20 millions les quatre suivantes) dans le pétrole et le gaz en Iran et 
en Libye, considérés comme les principaux pourvoyeurs de fonds du 
terrorisme tntematkmaL 

Avant tonte sanction àFégard do contrevenant le président des 
Etats-Unis peut S’accorder deux délais de quatre-vingt-dix jours 
pour négocier avec le pays dont la firme dépend. 0 peut renoncer 
aux sanctions s'il prouve an Congrès que ce pays a pris des disposi- 
tions satisfaisantes contre ITran ou la Libye. En cas de sanctions, 11 
en choisit deux stzr tzne liste de six (interdiction de crédit, restric- 
tions d'importations de produits, suppression de licences sur des 
matériels technologiques sensibles, boycott de produits et services 
dans les marchés publics-.). 


d'opportunité. A la différence du 
contrat de Sim, signé en 1995 a qui 
ne tombe pas sous la loi D’Amato, 
celui dé South Fars Rdd que nous 
venons de conclure est beaucoup 
plus i m portant fi représente 2mà- 
Kards de dollars d'investissement 
(12 milliards de francs) contre 
610 nûffions de dollars pour le pré- 
cédait Sur ce champ, lès deux per- 
mis que nous venons d’obtenir au- 
ront us débit de 10 milliards de 
mènes cubes par an chacun, soit 
ensemble la moitié de la consom- 
mation ammelle rie gay en France. 
Devant rampleur dn projet et pour 
limiter les risques, nous nous 
sommes associés dès le départ, ce 
que nous tfavkms pas firit pour Sfr- 
ri. Total a 40 % des pans et gazée la 
responsabilité des opérations. Le 
russe Gazprom et la société malaï- 


qtri investissent en Iran et en Libye. 
Nous avons regardé la nature de 
ces sanctions. Efles ne présentent 
aucune incidence réeDe pour TbtaL 

-Quelles sont ces sanctions? 

- Si le président américain dé- 
clare qu’une entreprise est 
condamnable, Q peut prendre deux 
sanctions sur une Este de six pénali- 
tés de nature financière ou 
crommerciate. D peut, par exemple, 
priver la société de raccès au crédit 
export Hmérirafai. Nous rien avons 
pas obtenu depuis des années, fl 
peut décider de sanctions commer- 
ciales, mais je pense que c’est un 
problème délicat : au regard de 
l’Organisation mondiale du 
commerce, le recours à de telles 
sanctions poserait problème. Ce 
dossier est au centre de discussions 
entre les autorités européennes et 


le gouvernement américain. 

- Avant de signer, avez-vous 
obtenu des soutiens aux niveaux 
français et européen? 

- Absolument Nous avons eu 
des réponses très claires à tous ni- 
veaux reconnaissant que nous 
sommes parfaitement dans notre 
droit Nous avons le soutien du 
gouvernement Le chef de FEtat, 
comme le premier ministre, ont 
clairement manifesté leur opposi- 
tion à toute forme d' extraterritori a- 
1 ité. Nous sommes aussi soutenus 
au niveau européen oh nous 
sommes le premier cas d'applica- 
tion de la loi D’Amato. Une entre- 
prise canacfietme a signé un accord 
en Mût, mais les Américains ri ont 
pas encore réagi. 

- Etes-vous prêt à assuma- un 
boycott de votre marque ou des 
sanctions sur vos activités anx 
Etats-Unis? 

- aux Etats-Unis, nous venons de 
fusionner Topna, notre filiale de 
distribution, avec une autre entre- 
prise américaine, Ultramar Dia- 
mond Shamrock, et nous riavons 
plus que 89b dans cet ensemble. Je 
ne vois pas qui irait s'attaquer à Ul- 
tramar. L’accord est intervenu jeu- 
di. juste avant la signature ira- 
nienne. C’est un hasard, mais 
personne ne nous croira. Dans la 
chimie, nous avons des intérêts 
modestes aux Etats-Unis. La loi 
D’Amato prévoit que les filiales 
non concernées par les activités ira- 
niennes ne sont pas soumises aux 
sanctions. 

- Après tes critiques sur votre 
inqriantion en Birmanie, ne re- 
doutez-vous pas que F accord ira- 
nien ternisse Fanage de Total ? 
Ne serez-vous pas soupçonné de 
financer le terrorisme? 

- Ces histoires de financement 
du terrorisme sont absurdes. LTran 
produit 3^ minions de barils de pé- 
trole par joui; Dire que la produc- 
tion complémentaire d’hydrocar- 
bures qui viendra de ce nouveau 
f h at u p quatre ans permet à 
Flran de financer des actions terro- 
ristes, alors que ce pays tire des re- 
venus majeurs de ses productions 
actuelles, cela n'a pas de sens. 

- Ce projet, STI est contesté, ne 
risqce-t-U pas d’affaiblir ^en- 
semble du groupe ? 

- Je ne le erras pas : nous sommes 
de ceux qui diversifions beaucoup 
tes risques et avons des implanta- 
tions très réparties dans 1e monde. 
De plus, beaucoup de gens 
constatent, y compris aux Etats- 
Unis, que cette multiplication d’em- 
bargos ne mène à rien. A Fbeure 
actuelle, pas moins du tiers de la 
population, mondiale est, d'une ma- 
nière ou (Tune autre, sous embargo 
américain. Après trente armées de 
sanctions pour Cuba, la situation 
n’a pas tellement évolué. Depuis 
quelques mois, et surtout depuis 
F «Section du nouveau président ira- 
nien, un débat s’est ouvert aux 
Etats-Unis sur l’attitude à adopter 
vis-à-vis de ce pays. 


- Aux Etats-Unis, quelle sera la 
réaction des hommes politiques 
et de vos actionnaires ? 

- Cela ne fera pas plaisir à cer- 
tains hommes politiques améri- 
cains, mais je pense que ce ne sera 
qu’une réaction de mauvaise hu- 
meur. Quant à nos actionnaires 
américains, nous entretenons de 
ttès bonnes relations avec eux. Ils 
sont parfaitement an courant du 
projet et nous n’avons pas vu dimi- 


nuer leur participation. tour eux. 0 
s’agit d’un dossier d’investissement 
comme un autre. Je reviens des 
Etats-Unis. Dans r esprit des ges- 
tionnaires de fonds, l’Iran c’est fait 
Leurs questions portent désonnais 
sur l’ampleur des découvertes du 
bloc 14 en Angola et sur nos pers- 
pectives en mer Caspienne. » 

- - - Propos recueillis par 
Dominique Gallois 


de Téhéran ont divisé la zone eu 
huit, afin de les attribuer aux 
compagnies internationales. Le 
groupe français vient de se voir at- 
tribuer deux permis qui auront 
chacun une production de 10 mil- 
liards de mètres cubes par an, soft 
ensemble, l’équivalent de la pro- 
duction du gisement de Trofl en 
Norvège ou la moitié de la 
consommation française de gaz. 

Le principe du contrat repose 
sur le • buy back v. Les trois parte- 
naires (Total, Gazprom et Petro- 
nas) financeront et réaliseront les 
travaux de forage pour une mise 
en production prévue en 2 001. 
L’année suivante, une fois l’exploi- 
tation démarrée, les trois associés 
passeront le relais à la NI OC lis 
seront rémunérés par l’accès, du- 
rant plusieurs années, à une partie 
de la production de pétrole et de 
condensais, les Iraniens gardant le 
gaz, dont ils exporteraient une 
partie vers la Turquie. Selon la 
compagnie française «sur la base 
des prix actuels du pétrole, ce paie- 
ment représentera 80000 barils de 
condensats par Jour sur une période 
de sept ans à compter du démarrage 
de la production ». Au cours de 
18 dollars le baril, cela représente 
525 millions de dollars par an. 

D’autres contrats de ce type de- 
vraient être signés sur South Pars 
Field. L’anglo-néeflandais Shell, 
numéro un mondial, serait le pro- 
chain sur les rangs, mais attendra 
sans doute la réaction américaine 
pour s’engager. 



Ajusteur-outilleur, Christian Minisclou 
esr spécialiste du montage des moteurs 
SNECMA CFM56-7 du Boeing 737 
Prochaine Génération. Par la minutie 
de ses gestes, il contribue à en faire 
un des avions les plus fiables au 
monde. Depuis 30 ans, Boeing travaille 


avec des entreprises européennes, 
pour que chaque partie de chaque 
avion soit réalisée par les meilleurs. 
C’est le plus court chemin vers 
l'excellence. Et ce n’est pas Christian 
Minisclou qui s’encraîne tous les jours 
au marathon qui vous dira le contraire. 
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ENTREPRISES 


DÉPÊCHES 

■ COCKERILL-SAMBRE : Pentre- 
prise sïdé mimique belge dirigée 
par Jean Gandois, par aillfiurs pré- 
sident du CNPF, va réduire le 
temps de travail de 37 à 34 heures 
hebdomadaires au 1 er Janvier 1999, 
sans perte de salaire et avec em- 
bauche de 150 personnes. Les sala- 
riés ont approuvé, vendredi 26 sep- 
tembre, cet accord financé en 
grande partie par des aides pu- 
bliques. 

■ FN HERSTAL: Gîat Industries 
a accepté, vendredi 26 septembre, 
de repoussser de quelques jours 
l'échéance des négociations sur la 
reprise de sa filiale belge FN Hers- 
tal par l'armurier américain Colt, 
qui devait être terminée te 30 sep- 
tembre. La région wallonne, qui 
détient 8 % de la société, demande 
des garanties sur cette cession. 

■ VOLKSWAGEN : le construc- 
teur allemand veut installer une 
usine de sa filiale tchèque Skoda à 
Sarajevo, selon le quotidien Süd- 
deutsche Zeitung du 29 septembre. 
Elle fabriquerait 30 000 à 
40 000 véhicules par an. 

■ CRÉDIT AGRICOLE: te résul- 
tat net du premier réseau ban- 
caire français a progressé de 
19,8 % au premier semestre de 
1997, à 4,63 milliards de francs, le 
bénéfice le plus élevé du secteur. 
Les fonds propres ont gagné 9,1 % 
à 118*2 milliards de francs. 

■ LUFTHANSA: l'offre publique 
de vente sur les 37,5 % de la 
compagnie aérienne que détient 
encore l’Etat allemand a débuté 
lundi 29 septembre. Cette opéra- 
tion devrait lui rapporter 4,5 mil- 
liards de marks (plus de 15 mil- 
liards de francs). Lufthansa a 
annoncé lundi qu'elle compte réa- 
liser en 1997 un bénéfice avant im- 
pôts de plus de un milliard de 
marks, soit 300 millions de maries 
de plus qu’en 1996. 

■ ATR FRANCE: Poavertnre du 
capital d’Air France «peut aller 
jusqu’à 45 %. voire 49 %, mais pas 
au-delà car ü faut garder un sens 
aux mots », a indiqué dimanche 

28 septembre le ministre de 
l’économie, Dominique Strauss- 
Kahn, lors du Gub de la Presse sur 
Europe 1. 

■ FRANCE TÉLÉCOM: un mil- 
lion «factionnaires potentiels ont 
réservé des actions de l'opérateur 
public, une semaine après le dé- 
marrage de la période de réserva- 
tions, a indiqué, dimanche 28 sep- 
tembre, le ministre de l'économie 
Dominique Strauss-Kahn. 

■ MICRO-ORDINATEURS : plus 
de 20 % des foyers français sont 
équipés d’un ordinateur personnel, 
contre 18 % en 1996, selon la socié- 
té d’études TMO et le magazine 
L’Ordinateur Individuel 

■ SNCF-RATP : la dbrcnlation des 
trains était perturbée, lundi 

29 septembre, dans la matinée, sur 
certaines lignes du réseau SNCF 
banlieue de Paris-Nord ainsi que 
sur la ligne B du RE R, en raison de 
mouvements de grève. A la SNCF, 
les agents protestent contre la 
mise en place des horaires d’hiver. 
A la RATP, la CGT souhaite une 
autre organisation du travail sur la 
ligne. 


Avec Endesa, l'Espagne lance sa plus importante privatisation pjt ir 


L'offre publique de vente proposée lundi 29 septembre porte sur un tiers du capital de la compagnie d éleriricrté. 

Le montant de l'opération, de plus de 40 milliards de francs, dépasse celui atteint pour la cession de Telefonica en Tevner 


Premier fournisseur d'éJectritité en Espagne, 
Endesa est une compagnie semi-publique 
dont le capital avait déjà été ouvert à des ac- 
tionnaires privés par le gouvernement soda- 
liste de Felipe Gonzalez. Son successeur, le li- 


25 % à 35 % du capital Le reste des actions 
doit être cédé dans un an. Par cette opéra- 


plusieurs entreprises publiques, comme Ena- 
gaz. Repsol (pétrole), Retevision (télédmu- 


recettes 

ronttes 


privatisations 


MADRID 

de notre correspondante 

L’Espagne a donné, lundi 29 sep- 
tembre, 1e coup d’envoi à sa plus 
importante opération de privatisa- 
tion, celle du premier fournisseur 
national d’électricité, Endesa. Ce 
groupe semi-public, qui a dégagé 
en 1996 un bénéfice net de quelque 
8 milliards de francs, contrôle 47% 
de la production et 43 % de la dis- 
tribution de l'électricité en Es- 
pagne et vient d'efiêctuer une per- 
cée importante en Amérique du 
Sud. La dernière grande opération 
de privatisation sur la péninsule 
remonte à février, avec rentrée en 
Bourse de 21 % du capital de Tele- 
fonica, la compagnie des télé- 
communications, totalement pri- 
vatisée. 

La privatisation complète du 
groupe Endesa doit s'effectuer en 
deux étapes : la première est l’opé- 
ration publique de vente (OPV). 
commencée le 29 septembre, la 
deuxième étant prévue pour le 
deuxième semestre 1998. Endesa, 
présentée dans les campagnes pu- 
bb'citaires des banques et dans les 
spots diffusés à la radio et à la télé- 
vision ces dernières semaines 
comme le nec plus ultra des entre- 
prises privatisables, emploie cinq 
mille personnes. 


DÉJÀ CGTTËE EN BOURSE 

L’entreprise a déjà fait l’objet de 
deux privatisations partielles sous 
le gouvernement socialiste de Fe- 
lipe Gonzalez et 30 % de son capi- 
tal étaient déjà cotés en Bourse. 

L'Etat qui contrôle 66J& % du ca- 
pital d'Endesa, ne sera plus majori- 
taire au terme de cette OPV. La SE- 
PI (Société d’Etat des 
participations industrielles), orga- 
nisme d’Etat qui gère toutes les en- 
treprises publiques espagnoles, 
met en vente 25 % à 35 % de sa 
participation à Endesa* 

L’opération devrait rapporter 
entre 40 et 48 milliards de francs, 
de quoi alléger le déficit public es- 
pagnol. Un noyau dur d’action- 
naires regroupé aujourd’hui les 
grandes banques espagnoles, le 
Banco Santander, Ageotaria et le 
Banco Centra] Hispano. 

Ce sont 260 millions d’actions 
qui vont être mis sur 1e marché 
maïs leur nombre pourrait être 
porté, si la demande se révélait 
très forte, à 340 millions de titres. 
L’opération, qui durera jusqu’au 
24 octobre, s'adresse d’abord aux 
petits porteurs- Le ministre espa- 
gnol de l'industrie, Josep Pique, 
avait souhaité, lorsque le gouver- 
nement avait donné son fou vert 


SICAV 


• Orientation : instruments monétaires en francs 
• Durée de placement : 3 mois à 2 ans 
• Valeur Liquidative au 26/09/1997 : action C : 31 1 ,53 F 

action D : 298,56 F 


Assemblée générale extraordinaire 

Les actionnaires de la Sicav Univar sont convoqués 
à l'Assemblée générale extraordinaire qui se tiendra le 
lundi 27 octobre 1997 à 10 h 30, 91/33 boulevard Pasteur - 
75015 Paris. 

En cas de défaut de quorum, une seconde Assemblée est 
prévue le mercredi 5 novembre 1997 à 10 b 30 dans les 
mêmes locaux. 


Cette Assemblée générale ex t raordinaire aura pour objet de 
statuer sur la fusion-absorption du Fonds commun de 
placement Compte Epargne Obligations par la Sicav Univar. 

Pour tout renseignement complémentaire, les actionnaires 
panent s'adresser à leur agence habituelle du Crédit Agricole. 


Chaque jour Le cours dUNXVAR 
sur ■ SICAVÉCOUTE TéL : 08.36.6*36.55 ■ 
Codes : "C" 15 - "D" IB xi amC& par mn’ 


INDOCAM 

Ajtft Management 


la Soàéié. de Gestion du Crédit Agricole 


au mois de juillet, que « le capital 
soit le plus disséminé possible », En- 
desa étant « une entreprise solide et 
bien implantée ». 

C’est ainsi que 57,5 % des ac- 
tions seront destinées aux petits 
porteurs, dont 155 % aux salariés 
de l'entreprise, qui bénéficieront 
d’un tarif préférentiel de 10 % infé- 
rieur au prix établi Les 425 % res- 
tants seront attribués aux Investis- 
seurs institutionnels dont 10 % aux 
Espagnols (instituts de crédit, 
caisses d’assurances, fonds de pen- 
sion, etc.) et 32,5 % aux investis- 
seurs internationaux. Les parti- 
culiers ont jusqu’au 13 octobre 
pour formuler leurs ordres d'achat 
(date à laquelle sera fixé le. prix 
maximal de Faction Endesa) qui 
devront se situer entre un mini- 
mum de 4000 francs et un maxi- 
mum de 40 000 francs. 

Ces petits porteurs auront la 
possibilité, jusqu'au 16 octobre, de 
revenir sur leur demande et le prix 
définitif du titre Endesa sera fixé le 
20 octobre, veille du placement en 


Bourse des nouvelles actions. La fi; 
quddation a été fixée au 24 octobre. 

Le titre Endesa, qui a connu une 
forte augmentation en Bourse de- 
puis le début de l'année, se situait 
la semaine dernière à quelque 
124 francs et pourrait atteindre, se- 
lon de nombreux analystes. 


148 francs à la fin de 1998, soit une 
reva lo risation de 20%. S don ces 
analystes financiers, l'action Ende- 
sa serait surtout un très bon. place- 
ment à moyen terme. 

L’entreprise leader de r électrici- 
té espagnole est présidée dep uis le 
mois de février par Rodolfo Martin 


Le plan dépasse les espérances du gouvernement 


Le gouvernement de José Maria Aznar avait adopté, en Juin 1996, 
« un pkm stratégique de privatisation » visant à réduire le déficit pu- 
blic pour accéder à 7 euro. H espérait alors des recettes de privatisa- 
tions de 25 miman te de francs pour 1997, et de 80 mlfflards d’ici & la 
fin 1999. Ces prévisions seront dépassées : la vente de Telefonica, en 
février, a déjà rapporté 25 milliards de francs. Après la cession de 
10 % de Gas Natnral en novembre 1996,- la dernière participation de 
PEtat dams Telefonica a été vendue cette année, de même que des 
participations publiques dans Repsol (carburants), Enagaz, ou Rete- 
vision, le futur concurrent de Telefonica. Four 1998, sont prévues la 
privatisation totale d’Endesa, du groupe bancaire Aigentarla, de la 
compagnie d'Etat Tabacalera, mais aussi celle de la société de duty 
free Adeasa, et surtout la mise en vente de 10 % du capital de la 
compagnie aérienne Eberia. Gauche et syndicats estiment que, par 
cette politique, le gouvernement est en train de « brader tout le sec- 
teur public ». 


Villa, qui frit ministre de Flntérieur 
pana les années difficiles de la 
transition. Doté d’un grand talent 
de négociateur, Rodolfo Martin 
vma s’est attaché, depuis le prin- 
temps, à placer le groupe Endesa 
sur tons les fronts. Associé avec la 
STET (1 es tétecommamcations ita- 
liennes), Endesa contrôle de- 
puis juillet Retevision qui devien- 
dra en 1998 le second opérateur 
espagnol de téléphone. Outre les 
communications, des avances ont 
été également passées dans le sec- 
teur des carburants avec r entre- 
prise Cepsa. 

La péninsule paraissant désor- 
mais exiguë aux dirigeants du 
groupe, ceux-ci ont mis le cap sur 
l’Amérique latine. En août Endesa 
a racheté 29% du capital cfEnersis, 
compagnie électrique chilienne, 
pour 10 milliards de francs. Or, 
Enersis est la première holding 
électrique d’Amérique du Sud, lea- 
der au Qnb, mais aussi implantée 
en Argentine, au Pérou, an Brésil 
et en Colombie.- (Intérim.) 


Les usines Trabant, symbole delà SDA, entrent en Bourse 


BONN 

de notre correspondant 

Poussives, polluantes, de taille ridicule et 
surchargées de bagages, les automobiles Tra- 
bant forent, pendant les mois qui suivirent la 
chute du mur de Berlin, l'objet de toutes les 
railleries. Pour les Allemands de P Est, partis 
humer la liberté sur les autoroutes de POuest, 
ces malheureuses voitures, qui rendaient 
criant le retard de Pindustrie de la RDA, forent 
la source de bien des humiliations. Et dire qu'il 
fallait patienter treize ans sous le règne 
communiste pour obtenir ce véhicule de rêve, 
dont, du jour au lendemain, plus personne ne 
voulut 1 

Aujourd'hui, les Trabant tiennent une petite 
revanche. Non pas que la production soit re- 
lancée. Le dernier véhicule est sorti des 
chaînes d’assemblage de Zwicfcau, en Saxe, (e 
30 avril 1991. Mais fa société Sachsenring, qui a 
produit plus de trois millions de ces fameux 
modèles dépuis 1958, sera accueillie en grande 
pompe, jeudi 2 octobre, par le capitalisme 
ouest-allemand. Elle fora, ce jour-là, son en- 
trée au nouveau marché de la Bourse de 
Francfort, devenant ainsi la seule société alle- 
mande originaire de P Est cotée en Bourse. 
Sachsenring n’assemble plus de voitures, mais 
est devenue un sous-traitant automobile spé- 
cialisé dans la carrosserie, notamment pour 
Volkswagen, qui a installé une usine d'assem- 
blage de ses Ftolo à quelques kilomètres de là. 


Lorsque la Treuhandgesellschaft, l’orga- d'affaires de Pentreprise, contre 95 % il y a 
nisme chargé de privatiser Péconomieest-aDe- trois ans. Sachsenring cherche à diversifier sa 
mande, a pris le contrôle de Sachsenring, Ken- clientèle : la société va réaliser des cabines de 
treprise était bonne à mettre à la casse. Les camion pour Mercedes et des systèmes de dî- 
eftectifs sont passés de plus de 11 000 salariés rection pour Opel 

sous l'ère communiste à_ 330. Tout semble L'entreprise' lèvera en Bourse environ 
perdu lorsque deux hommes d’affaires de 50 millions de deutsdiemarks.{163 millîons de 
POuest, qui dirigent avec succès une entre-, francs) pour accélérer son développement et 
prise familiale, les frères Ulf et Ernst-Wilhelm mettra un peu plus du quart de son capital sur 
Rrttmghaus, débarquent Dans le scepticisme le marché, les frères Rîttinghaus conservant 
général, les deux Wessis reprennent cette ruine 44 % des parts. «Pour le moment, Sachsenring 
industrielle de 230000m* qui réalise alors est une aventure exclusivement allemande», 
25 millions de marks de pertes pour 36 mil- note Martin Zîegenbalg, analyste financier 
lions de chiffre d'affaires. Us investissent chez Dresdner Kfeïnwort Benson, qiii pense 
150 millions environ en deux ans, glanent des que Pentreprise aura des possibilités de craîs- 
subventiOns, de l'ordre de 16 000 marks par sa-- sance dans les pays de f Est 
larié -ce qui est peu pour 1‘AIIemagne de Sachsenring conserve tou 
P Est -, améliorent considérablement la pro- de la construction. Son serv 
ductivité, allongent la durée du travail à mis au point un véhicule | 

45 heures et étendent la production au same- places, utilisant au choix le ' 
di. électrique. L'entreprise aura 

Et c'est le miradé : fin1996, Pentreprise était elle-meme ce véhicule, qui 
revenue à Péquüibre, avec un chiffre d'affaires investissements de plusieurs 
de 170 millions de marks, qui devrait augmen- lions de marks. Mats die c 
ter de 60% en 1997. Surtout les effectifs at- avec la tradition cfïnnovati 
teignent désormais 950 salariés, deux fois plus tour, August Horth, qui avj 
que ce qu'avait préconisé la Treuhandgesdis- Zwicfcau en 1904, avant delà 
diaft Mais Pexpansion a été réalisée au. prix nées plus tard la marque Ai 
d’une forte dépendance vis-à-vis de Vblkswa- biier (a dense fomée bleue, c 
gen. Lé géant dé Wolfsburg, qui a désigné moteurs deux temps des «Ti 
Sachsenring comme sot meilleur fournisseur, 

représente encore plus de la moitié du chiffre Arntan 


Sachsenring conserve toutefois la nostalgie 
de la construction. Son service de recherche a 
mis au point un véhicule prototype de sept 
places, utilisant au choix Je diesel ou Pénergie 
électrique. L’entreprise aura du mal à produire 
elle-meme ce véhicule, qui nécessitera rt des 
investissements de plusieurs centaines de mil- 
lions de marks. Mats die cherche à* renouer 
avec la tradition d’innovation de son fonda- 
teur, August Hordv qui avait créé Pusine de 
Zwicfcau en 1904, avant de lancer quelques an- 
nées plus tard fa marque Audi Histoire d’ou- 
blier (a dense fomée bleue, caractéristique des 
moteurs deux temps des « Trahies ». 


Arnaud Lepat menlie r 


Longwy a défilé samedi pour ne pas devenir une ville morte 


NANCY 

de notre correspondante 
Samedi 27 septembre, peu avant 
16 heures, 1e barman du Café de la 
Place à Longwy a prié ses clients 
d’expédier cafés et demis. Puis 0 a 
fermé boutique, comme tous les 


REPORTAGE 

La fermeture du train 
à fil Unïmetal porte 
un nouveau coup 
à remploi local 


commerçants de Longwy, qui 
avaient coflé l’affichette jaune ap- 
pelant à la manifestation. Un peu 
plus tard, deux cortèges se sont re- 
joints sur la place Leclerc. Loin des 
mobilisations massives des années 
80, la manifestation de samedi a 
rassemblé 1 500 personnes venues 
protester contre la fermeture du 
train à fil Unïmetal de Herse range, 
mais aussi contre celles des usines 


JVC et Panasonic A la mi-96, les 
235 ouvrières de l’usine de hi-fi de 
JVC apprennent que 1a production 
doit être délocalisée en Chine, 

Le PDG, Jean Bessis, assure qu’il 
fait tout pour * limiter la casse so- 
ciale ». Mais rien ne vient. En juil- 
let, c’est au tour de Panasonic, qui 
appartient au même groupe japo- 
nais Matsushita, d’annoncer la fer- 
meture de son usine dé compo- 
sants pour magnétoscopes. En 
jeu : 140 emplois. Le coup de grâce 
arrive le U juillet, avec l’annonce 
de la fin du train à fil, due à une 
réorganisation d*UnnnetaL Avec 
lui s’éteint le dernier témoin du 
passé sidérurgique de Longwy. 

Le 24 juillet, les syndicats 
avalent rassemblé plus de 3 000 
personnes. Samedi, Os étaient 
moitié moins, des quadragénaires 
passés d’un site àTautre au gré des 
restructurations, des épouses, des 
enfants en tête du cortège avec 
des badges CFDT collés aux tee- 
shirts. Au train à fil, la moyenne 


Le plan d'Unimétal est menacé 


Usinor parviendra-t-il à respecter le plan sodal qtffl s’est fixé à 
Longwy ? En même temps quU a annoncé la fermeture, à la fin de 
1998, du train à fil de sa filiale Uniraétal à Herserange, le groupe sidé- 
rurgique s'est engagé à reclasser ressemble des 313 salariés chez lui 
ou auprès de ses partenaires. Dans ce cadre, 160 personnes doivent 
être nmtées smle site de Schîffiange» au Luxembourg. 

Le transfert pourrait toutefois se révéler pins compliqué que pré- 
vu. L’usine de Schifflange est contrôlée à 75 % par Usinor et à 25% 
par son concurrent luxembourgeois Arbed, mais tout le personnel 
est placé sous contrat de travail Arbed. Ce dernier ne semble pas très 
chaud pour reprendre mie partie du personnel de Longwy: dans 
quelques mois. Il va fermer son dernier baut-fonraean an Luxem- 
bourg et devra reclasser 600 salariés. Le gouvernement luxembour- 
geois et les syndicats d’Alfred multiplient les pressions pour que le 
groupe choisisse en priorité ses salariés plutôt que ceux de Longwy. 


d’âge est de quarante-neuf ans. La 
plupart des hommes ont connu les 
manifestations de 1979, le plan 
acier de 1984. Samedi, la manifes- 
tation unitaire était presque tran- 
quille et teintée de tristesse. «C'est 
logique », note la femme d’un pré- 
retraité de cinquante-six ans, 
qu’on a «foutu à la porte à cin- 
quante», « aigourdJad la sidérur- 
gie ici n’emploie plus beaucoup de 
monde. Les gars ont vieilli. Les 
jeunes vont travailler ailleurs. Mais, 
si on nejmt rien, Longwy finira par 
devenir une viUe morte ». Benoît, 
chômeur de vingt-six ans, est 
monté de Nancy « parce que les 
gens d'ici existent et qu'ils ré- 
sistent». 

An mïtien du cortège qui srawrte 
« l'emploi c'est la vie», on aperçoit 
les maires d’Hussigny, Mexy, Lon- 
giavine, Saulnes, vmers-la-Mon- 
tagne, Haucourt-Moutoine». Vic- 
tor Zaff a gm, maire d'Herserange, 
soixante-treize ans, ancien chef du 
personnel à Usinor, a été de toutes 
les manits. « A la grande époque, 
on était 20 000 sidérurgistes. Au- 
jourd'hui, à longwy, on n’est plus 
que 600 . forcément, la motivation 
n’est plus la même. Mais ne dites 
pas que c’est un combat d’arrière- 
garde. Us mentent quand üs disent 
que le min à fil n 'est plus ren- 
table. » Cest ce que les syndicats 
veulent démontrer eu justice : ven- 
dredi, CGT, CFDT et Sldestam- 
CGC réunies en comité central 
d entreprise ont décidé d’attaquer 
^entreprise pour entrave au bon 
fonctionnement dn CCE. 

« La fermeture du train à HL c’est 

FPJ—* un COüp *’ 

land Favarro, conseiller régional 


PC Jean-Paul Durieux, député et 
maire PS de Longwy, se fait 
du souri pour les écoles, le tribu- 
nal, la Séco, l'association hospfta- 
hèrc. D sera, mardi 30 , an minis- 
tère de Fîndustrïe.avec d’autres 
élus, espérant une médiation du 
secrétaire dŒtat, le Lorrain Chris- 
tian Pierret. « Le gouvernement 
doitfaire pression sur l'industriel Je 
sais que c'est compliqué», re- 
connaît le maire de Longwy. 


Monique Roux 
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M” Trautmann annonce son plan d’aides à la production audiovisuelle 

Au Mipcom, la ministre de la culture et de la communication a exprimé sa volonté d'étendre à toutes les chaînes thématiques, 
françaises et étrangères, diffusées par câble et satellite, la taxe de soutien à l'industrie des programmes télévisés 


CANNES 

de notre envoyé spécial 

Aides à la production, fluidité 
du marché et réflexion sur les 
missions du service public ont été 
les maîtres: mots de Catherine 
Trautmanzi, à l’occasion de la 
treizième édition du Marché in- 
ternational des programmes de 
télévision (Mipcom), qui a lieu à 
Cannes du 26 au 30 septembre. 
Selon la ministre de la culture et. 
de la communication, «un plan 

France Télévision 
yeut rester dans TPS 

«Dans nmmésSat, France Wévi- 

skm n’a pas rhüentkm de se hàsser 
diluer dons le capittd de Télévision 
par satdBte (TPS) », a indiqué Xa- 
vier Gooyou Beanchamps au Mfp- 
com. « Tout se passe bien sur TPS », 
même si le PDG de France Télé- 
vision évoque sa «décqition» de 
ne pas avoir «réussi à persuader 
TPS de reprendre Euronews ». Thu- 
tefds, la chaire Histoire a été re- 
prise par TPS, «ce qui n’aunûtpas 
été évident si France Télévision 
n’avait pas été actionnaire» dn 
bouquet; et ce statut permet à la 
chaîne France 3 Régions de fige- 
n* dans les projets de TPS. La fin 
annoncée de l'exclusivité des 
chaînes publiques dans TPS ne 
devrait pas remettre en cause leor 
diffïisiOD par ce bouquet: « En re- 
fusant de nous retransmettre, TPS 
Offr ir a it une exclusivité à CanrdSa- 
teltite. » Xavier Gonyou Beau- 
champs souhaité que France TSé- 
viston ait « un système 
d'acquisition de droits» à Ffrnage 
te la sodété c mn nHire TCM créée 
pmr TPI et M 6, qid pounatt réu- 
nir France 2, France 3, mais aussi 
TV5.. ■ . 


d'aides à la production » sera mis 
en œuvre à partir de 1993. Pour le 
financer, fl est prévu que « toutes 
les chaînes reçues en France, géné- 
ralistes ou thématiques, hert- 
ziennes, par câbte et satellite, fran- 
. çalses et étrangères ' seront 
assujetties à la taxe alimentant le 
compte de soutien » à F industrie 
de programmes (Cosip). 

L’extension du périmètre d’ac- 
tivité de cette taxe, qui sera ins- 
crite dans la loi de finances recti- 
ficative pour 1997, a pour 
objectif, feelon Catherine Traut- 
mann, de « majorer le soutien ap- 
porté aux oeuvres commandées par 
les chaînes thématiques et [d’I in- 
citer les diffuseurs à coproduire 
ensemble ». 

PLU RIANNU ALITÉ 

Aujourd’hui, seules les recettes 
câble des chaînes thématiques 
sont ponctionnées pour alimen- 
ter le Cosip. Du côté des chaîn es 
généralistes comme des sateHo- 
opérateurs (TPS ou CanalSaiel- 
lite), les ardeurs fiscales manifes- 
tées par la ministre n’ont pas dé- 
clenché {'enthousiasme. En outre, 
certains observateurs laissent 
percer leur perplexité quant aux 
moyens de collecter cette taxe 
auprès de chaînes étrangères, 
certes reçues en France, mais non 
commercialisées et diffusées par 
satellite sur l'Europe. Seuls les 
programmes étrangers, repris sur 
les réseaux câblés, ne devraient 
pouvoir y échapper. 

Grâce à l’élargissement de l’as- 
siette de la taxe, « les ressources 
du Cosip augmenteront de 72 mil- 
lions de francs en J99S, soit une 
hausse de 6,7 % par rapport à 
1997, pour s’élever à 1,136 mïüiarû 
de francs », a précisé Catherine 
Trautmann. En 1996, deux mille 
six cent cinquante heures de pro- 


Vendredi 3 octobre 1997 

Toute l'équipe du Monde 
vous invite à une journée 
spéciale pour 

■ Rencontrer 

Acteurs des métiers 
de la communication 
et responsables 
de la rédaction du Monde 

■ Découvrir 

Le Monde, ses publications , le multimédia, 
et les véhicules électriques 

au PALAIS DU NOUVEAU SIECLE 
à partir de 13 h 30 

Entrée libre et gratuite 

m Débattre 

« Vivre à Lille » 


THEATRE DE L'OPERA a 18 heures 

i j !.. ~~' r R ’j f 

Entre';'' libre c/.ins la mesure dez placer, disponibles 


grammes audiovisuels ont été ai- 
dées. Une hausse de 20 % par rap- 
port à 1995 qui illustre, selon la 
ministre, « la vitalité du secteur de 
la production ». Toutefois, l’effort 
financier de la France ne sera pas 
suffisant car « la croissance du vo- 
lume d’oeuvres aidées est plus ra- 
pide que la croissance des res- 
sources du Cosip», a souligné 
M“ Trautmann, favorable à «la 
création d’un fonds de garantie 
européen ». 

Des mesures destinées à amé- 
liorer * la fluidité du marché » et 
la circulation des œuvres dé- 


viaient être intégrées dans la 
nouvelle loi sur ('audiovisuel. 
Elles auront pour objectif, a pré- 
cisé M“ Trautmann, « d’identifier 
et séparer les droits acquis selon les 
moyens de dilution, de limiter la 
durée maximale des droits hert- 
ziens pour toute utilisation sur le 
câble, le satellite ou tout autre sup- 
port multimédia ». Soucieuse que 
l’effort financier en faveur du ser- 
vice public - + 3,3 % en 1998 - 
serve principalement à « l’amélio- 
ration des programmes et l’innova- 
tion », Catherine Trautmann a 
chargé Jean-Louis Missîka, pa- 


tron de l’institut BVA, « d'une 
mission de réflexion et de proposi- 
tions». 

M** Trautmann a regretté que 
ces dernières années « les mis- 
sions du service public passaient 
plutôt au second plan par rapport 
aux préoccupations de finance- 
ment» des chaînes. Selon elle, 
une telle logique aurait eu pour 
conséquence de « déresponsabili- 
ser l’Etat, qui ne jouait plus son 
rôle d’actionnaire ». «Pour per- 
mettre la réussite des projets d’en- 
treprises que sont les chaînes pu- 
bliques, il faut travailler sur leurs 


perspectives », a-t-elle ajouté, ra- 
nimant le serpent de mer de la 
pltrri annualité. Catherine Traut- 
mann souhaite «avoir, avec les 
chaînes, un travail sur leurs struc- 
tures financières et leurs projets de 
développement pour qu’ils ne 
soient pas simplement déterminés 
par l’annualité budgétaire». Se- 
lon la ministre de la culture et de 
la communication, les chaînes, 
qui sont des entreprises, « ne 
peuvent pas vivre au rythme de 
l’évolution du budget de l’Etat». 


Guy Dutheil 


Les nouvelles émissions du monde entier mises en fiches 


QUELS SONT les programmes lancés par les 
chaînes de télévision à l’étranger qui pour- 
raient faire les jours heureux des télévisions 
françaises ? Comment suivre la carrière Inter- 
nationale des émissions produites en France ? 
Pour permettre de suivre le parcours des 
« étoiles montantes » du paysage audiovisuel 
international, Médiamétrie, via son départe- 
ment international Eurodata TV, et l’Interna- 
tional média consultants associés (1MCA) ont 
lancé, samedi 27 septembre au Mipcom à 
Cannes, « New on the Air (NOTA) », un ser- 
vice de veflle permanente dès nouvelles émis- 
sions. 

Aucun « magazine, talk-showjeu, sitcom, te- 
lenovela ou feuilleton » ne devrait échapper 
aux mailles du filet tendu par le réseau de cor- 
respondants qui surveilleront la cinquantaine 
de chaînes généralistes hertziennes des cinq 
principaux marchés européens ainsi que les 
networks australien, canadien et américain. 
Chaque nouvelle émission fera l’objet d’une 
fiche qui détaillera le contenu - jusqu’au sy- 


nopsis et à ridentité du présentateur - et l'au- 
dience obtenue par ce programme depuis sa 
première diffusion. Ces informations seront 
ensuite disponibles chaque semaine par e- 
mail, sur disquette ou papier. Deux bilans sai- 
sonniers - volume des nouveautés par genre, 
pays, chaîne et origine de production - seront 
également commercialisés fin décembre, pour 
la période courant de septembre à novembre, 
et fin juin, pour la période allant de septembre 
à mal. 

Médiamétrie a souhaité pousser plus avant 
ce qu’il avait commencé à faire, fl y a trois ans, 
avec les « New Season TV Cards » : des fiches 
signalétiques analysaient déjà les nouveaux 
programmes, mais uniquement en septembre 
et octobre, période qui correspondait aux pre- 
mières semaines de diffusion des grilles de 
rentrée des chaînes de télévision. Mais la 
donne aujourd’hui a changé. Selon Jacques 
Braun, directeur délégué chargé de l’interna- 
tional et de la diversification à Médiamétrie, 
« ta nouvelle programmation devient perma- 


nente. Les chaîne; renouvellent désarmais leurs 
grilles trois à quatre fois par an, dopées par les 
marchés spécialisés dans la commercialisation 
de programmes : outre le MipTV et le Mipcom à 
Cannes, il y a en janvier le Natpe aux Etats-Unis 
et au printemps les Screenings de Los Angeles ». 
Eurodata TV veut convaincre une dizaine 
d’entreprises audiovisuelles dont la dimen- 
sion est internationale de Futilité de son nou- 
veau service - et les faire souscrire un abon- 
nement à 300 000 francs - d’ici août 1998. 

NOTA ouvrira peut-être les écrans français 
à la nouvelle série britannique « Vêts in prac- 
ri se », qui retrace les tribulations de vétéri- 
naires fraîchement diplômés de l’université de 
Bristol, et vient d’être lancée avec succès en 
première partie de soirée sur la BBC1, ou 
« dose Ups », la nouvelle série australienne 
au cours de laquelle une personnalité dn spec- 
tacle raconte une histoire, seule, face à la ca- 
méra. 

Florence Amalou 


Les téléspectateurs de Felletin expérimentent le « câble sans fil » 


Ml 


A retomer par courrier à : LE MONDE, Pierre Chemtau 
70, me du Chevalier-Français, 59800 LiBe 


. FELLETIN 

de notre envoyée spéciale ■■ 
Ni câbles ni paraboles : les habi- 
tants de Felletin (Creuse) bénéfi- 
cient, depuis le vendredi 26 sep- 
tembre, d’un nouveau système de 
diffusion de la télévision : le 
MMDS. D’origine américaine, ce 
procédé de transport par voie 
hertzienne, utilisant de très hautes 
fréquences (les micro-ondes) évite 
les investissements en travaux pu- 
blics du câble et l’enlaidissement 
des paysages par les paraboles. 

A Felletin, II a suffi aux ingé- 
nieurs de Télédiffusion de France 
(TDF) de rehausser de vingt 
mètres le réémetteur de télévision 
et de poser quelques « antennes- 
cigares», discrètes et peut oné- 
reuses, pour permettre aux trois 
mille habitants de cette commune 


DÉPÊCHES 

■ PRESSE : plusieurs intellec- 
tuels protestent contre la dis- 
parition du Journal de Genève, 
qui doit fusionner avec Le Nou- 
veau Quotidien, pour devenir Le 
Nouveau Journal (Le Monde dn 
16 juillet). Dans une pétition si- 
gnée notamment par Nicolas 
Bouvier, Stéphane Hessel, Phi- 
lippe Jacottet, Jean Starobinsld, 
ils déplorent « une perte pour 
Peur] culture », qui « conduit à un 
inquiétant monopole de la 
presse». 

■ Le groupe Bayard Presse a 
cédé 51 % du capital de Pbebdo- 
madaire catholique La Voix du 
Jura à la société La Presse régio- 
nale, présidé par Jean-Pierre Vit- 
tu de Kerraonl, qui est déjà ac- 
tionnaire d’hebdomadaires 
régionaux chrétiens dans les- ré- 
gions Nord et Midi-Pyrénées. 

■ Le Journal des epftmts adopte 
la couleur pour le treizième an- 
niversaire de sa création, le 
29 septembre 1984. Diffusé uni- 
quement par abonnement à 
110 000 exemplaires, cet hebdo- 
madaire de quatre pages ex- 
plique l’actualité aux enfants. 

■ EDITION : le groupe anglo- 
néerlandais Reed Elsevter, un 
des géants mondiaux du secteur, 
a indiqué, vendredi 26 sep- 
tembre, avoir lancé une enquête 
sur des « irrégularités » commises 
par sa filiale Reed Travel Group, 
qui a gonflé les chiffres du tirage 
de ses répertoires d’hôtels et de 
compagnies aériennes. Reed EF- 
sevier a assuré quH dédommage- 
rait les annonceurs lésés. - (AFP.) 


creusoi5e de s’abonner à treize 
, programmes analogiques ou nu- 
mériques de télévision et de rece- 
voir Internet sur leur téléviseur 

Un téseau MMDS comprend 
une station de réception de pro- 
grammes satellite et terrestres, 
une station d’émission dans (a 
bande des très hautes fréquences. 

FAIBLE COÛT 

L’expérience de FeDetin a d’ail- 
leurs exigé une autorisation spé- 
ciale du Conseil supérieur de l’au- 
diovisuel (CSA) et de l’Agence de 
régulation des communications 
(ART) car ce procédé suppose 
l’utilisation par .l'audiovisuel de 
fréquences normalement réser- 
vées aux télécommunications. «Il 
s'agit d'une première européenne. 
A terme, ce câble sans fil permettra 


fils 


de recevoir une centaine de pro- 
grammes », assure Bruno Che- 
taifle, PDG de TDF. 

L’opération de Felletin a coûté 
3,5 miDions de francs dont 2 mil- 
lions à la charge de TDF. Le reste a 
été pris en charge par les collecti- 
vités locales qui y voient un 
moyen d’aménagement du terri- 
toire. * Le faible coût de ce système 
permet d’égaliser les possibilités 
d’accès aux différents programmes 
de télévision et d’aider les popula- 
tions les plus faibles. 11 offre aussi le 
développement de télévisions lo- 
cales et l’accès à Internet», ex- 
plique Michel Pinton. maire 
(UDF-DL) de Fefletm. MMDS de- 
vrait, en effet, permettre, dès 
maintenant, la diffusion des émis- 
sions de Télé-Mfflevaches et rapi- 
dement d’un programme local. 


VALERIE PAYE! 


Lois de la démonstration de ce 
procédé, les représentants de TDF 
étaient particulièrement fiers de la 
rapidité d’accès à Internet que 
permet leur système: trois se- 
condes pour obtenir la météo au 
lieu de dix-neuf secondes par les 
voies habituelles. Des perfor- 
mances qui seront vantées aux en- 
treprises et aux internautes de la 
région. 

En ce qui concerne les FeDeti- 
nois, une enquête récemment me- 
née indiquait que 36 % d’entre eux 
étaient disposés à s’abonner à ce 
nouveau système. En outre, plu- 
sieurs communes, comme Brive 
(Corrèze), Aubusson (Creuse), 
Saint-Dié (Vosges), seraient inté- 
ressées par cette expérience. 

Françoise Chirot 




m 




■i . . ■ U 


m 


ü 


W, 


■-'-M&Myr. 


"Jk- 


■M 


m 




■m 




\rrz 


ELLE ES 
A20H0Û 


ÜR RT 


"Et dire que pendant 
ce tempS'Hé, y’eri a 
qui regardent la télé 




/ 


1k; 


r 





lj .st ïn & El .6 b u &. ■€! is ü js -.o g * *c,”o c a o, 




22 / LE MONDE/ MARDI 30 SEPTEMBRE 1997 


FINANCES ET MARCHÉS 


REGLEMENT 

MENSUEL 


LUNDI 29 SEPTEMBRE 
Liquidation : 24 octobre 
Taux de report : 3,50 
Cours relevés à 12 h 30 


'■ ‘ CPR 

CrerLFcnJrantt 

CAC 40 Crédit Lyonnais O 

a OedJUtiMed) 

^ CSS?Hnx(C5£E)— . 

PARIS ^ 

_ n pwiw pprartr-Ararirat 

"H/® nswkStcta 

CAC 40 : Dassunk Systèmes 


VALEURS Coure Derniers 

FRANÇAISES précéd. cours 


BJt-P.(TJ0— 

994 


Cr -lyomaiicrP.) 

971 

r.974 

Hérault (TA). 

1869 

iSW- 

Rhône PoutencfTi’) — 

2320 

‘22901 . 

Saint Goba InfT.PJ- 

1340 

..iâa:-.- 

Thomson SA (TJ) 

966 

-966. . 

fane. 

1090 


AGF-A&Gen. France — 

24220 

=.fe«yo 

AirUquide 

956 

-944 

Alcatel Afcthom 

766 

y&y 

Atos (exAxime)CA 

640 

::443:; 

AW 

394,90 

■ : mx 

Bai Investis. — 

743 

Vax.- 

Bancaire (Cie) 

779 

»:• 

BararHoLVüe 

551 

.. S(5'.> 

Bertrand Faure - 

37920 

-3S‘ - 

BIC 1- 

44240 

'-'«3940 

BIS— 

500 


B. NA 

29840 

2 * : 

BoOoreTedmoL 

793 

= 775 • 

Bongraln 

2108 

.7350-. s 

Bouygues— 

548 

. 553 •' 

Bouygues «fc. — 

2SS40 

.304-. 

Bu B# 

6040 

-• îéiAs: 

Canal* 

lies 

'TOT----' 

Cap Gemini 

38840 


Carbone Lorraine. 

1701 

•'.TOfc 

Carrefour 

3551 

«Dr.î 

Osino Guichard— 

332.10 

• •* 

Casino Gu idiADP — 

259/40 


Casturama Dub^Li] 

643 

«K,- 

CCF. 

341 


Cegidfty) 

645 

'.fiSB’. 

Cens EuropAeun 

3440 


Cetetem 

685 


COP 

1784 

.17701.= • 

Chargeurs 

400 


Christian Datet 

770 


Christian Dior 

825 


GuKffls Français 

242 

.vt.n 

Ope France ly C 


à3 ; . 

Garnis 

665 

• «sa - -; 

Ouû Méditerranée - 

489 

y«W»3B. 

Cnferip 

673 


Cdas 

870 

’.m . 

Comptoir Erarep. 

12 

•Æ ' 

Comptoirs Moi - 

2775 

>2795 .' 


Degreroont 

r — Devearofty)# — 

* variSioo?^^ 1 
31/T2ÇT) oticfftaBusMI). 

‘ f* Dynactiop 

_ ^ >.32S' EauxCCJedts) 

* 0l 30 twgp Efflage 

+ <V48 .+V& BfAqœtane 

- 1,29 _♦ Z? ,15. Eramet 

-XU EridanbBeghin— 

- '-^.5X Essfarlnti 

-0/S EssIorlntLAOT— 

-2^7 Esso 

-125 -+.T6£* Eurafrance 

-029 Euro Disney 

+ 0/46 ...Oÿlti Europe I 

-0,40 F-ÎSJ* Euroumd 

-0,13 -~"*JSS' fimatacSA 

? >W fine** 


«30 

« -v» 

35520 

«wo 

2H« ;SX50 
3TO1 M’t- 
901 "«a.:; 

1378 .-Î&K- 

380,10 ’-'râf-T 
» .:*# 

41920 

SH Irfsfe 

562 r.S&A 
9720 r-l’ftWT 
15120 

7CC 'f'sRLV. 
30150 '-.WD" 
799 v : 7»H’ 


^ *0,14 -t-HSÎ- Ladndus ; 

55 -020 :-*S55' L'Oréal 

-436 .+-BS63- UMHMœtKen.. 

+ ail ■*&£& Marine VteKM— 

53 -0,13 ;'.£W Medenop 

+028 "i-WÔ Métrologie Inter. _ 
:•• -038 -*&# MkMin 

«f -26B Maufinexf 

$ - 153 NonLEs 


-126 >8436 Fromageries Bei. 

- 020 A 1 %3 Galeries Lafeyett» 

- 140 : - M0l GAN 

+ 0,03 , +4S»,. GasoyieiB) 

-226 f 35,96 Gaumont* 

+ 139 Gaz et Eaux 

♦ ÛJi • . +.V* Géophysique 

+ 120 +:ï3&5T CFC 

+ 041 2f-9jjl£r Groupe André SA. 

+ 029 CTM- Entrepose 

-0,12 Gr2aro*ra>3* 

- 0,05 f ïÿlT : GuBteTt 

+ 1,12 * âfiÿr Guyome Gascogne— 

_ r+,3745 Hadtett FEMed. 


270 :■ 

872 ‘ ;• 
1595 j 
15U ; 

556 ? 
2420 
830 : 

1312 t 
640 ? 
514 

10730 j 
411 T 
4150 L 


■ } *023 ^ 

B* -i« &S 

; r _ 

\!ù. +054 --1 

+ ’* Vtf 

£ -048 S J 

# -1.64 

# -022 ,48 
-056 7* 

| :S 39 

£:ï>S 


Norton (Ny). 

NJÿ# 

«par 


»' Patrie 

HF. PedOney. 

: - y Pernod-klcarri. 


FtaaufcPrintRed___. 

Ptastje-Oran&y) 

Prirmgaz 

PimihjiicS. 

PiMdsf 


vlÇÇ-’i + 041 ii-* £88:' RemyCotntmau— - 

-W3 >*$&: Renaud 

+ «5 7*4* **■ 

-449 ^3% UmePoteitA 


+ 046 
- 1,17 
+ 027 

+ 045 ,>93V 

- T* «U» 

-028 \*n» : 

- #5544 
+ 129 -+W$< 
+ 0,12 $£VT 
-047 •+«#' 

-0130 A TTjSf; 
-030 

* U06 >.«6ÿ€ 
+ 038 •+-M8.-: - 
+ 246 

♦wj îSr- 


HavasAtoertfatag. 

tarent 

ImmeiALFrancx— . 
Infbgraro es Enter.. 


148 5 

562 

420 

a» j; 

802 4 

527 

564 •: 

386 : 

150 ■ 

749 il 

2150 d 

1187 :■ 

40640 V 

702 'Z 


'•JÇBl-T -449 RbtnePmtencA 

+040 -fr^? Rochette (U) 

-045 RuehnperfaleCjf) 

t-jte -028 SadeCNy) 

Sagem SA 

-. : .^50 + 043 .,■*&& Satnt-Gobafn 

S +326 '‘r-ÜK; Satooon(ly) 

-w* ■'&£ 

- 230 >5» Sawfi 

- 625 >*42- Sat ; 

+ 140 Saupiquet (Ns)_ 

+ 035 -- V^ SdnekterSA 

+044 <*iw i scm 

<*te » - yp&ï siB 

,':5Ç'.-> -244 .r + iyH' SefiraegCA 

+ W s®™ 

7-roF*-: +135 V+.fiw ^ i«nfc .« f» 

"Mi /fcS»' 5RM 

lîfefe;* + 046 'V2i3* SGE 

+046 SfcW 

-141 <.t«l 5fflcCA 

-12S Smco_ 

- •■*22» SLTA 

+0,13 [•»«; Skis Rossignol 

-029 ■ ittjti, Société Generale 

, «T-- + Q.13 ' +25», Sodexho ABanee 

+ 049 ••*45^ï. SomroerASbert 


JeanLeAtNR. 

Mepierro 

Labinal 

lutage 

Lagantere — 


•i-. 1 + 625 
M “UT *1 
-3A\«4 
+025 ^>1 
is: -249 .*4 
??■ -024 *4 


SopMa 

Spïr Communie. #. 
StnlbrFKonv-w 
SuŒLjcndesEatn 


18320 .^§W +147 


Legrand 

Legrand ADP. 
legmindusL. 


S 


23350 ïi&* + 042 r .»ÂT Uidnl porteur 


Tedmip 

ThomsooCSF- 

Total 

UFBUxabal— 

UIF 

UB 


810 f 
2330 
1260 . 

640 

79 

1540 
33040 f 

144 
12820 
39S 
810 

7120 

43940 

1196 

284.10 
28940 

. 777 
2783 
582 
484 
2320 
542 
117 
17630 
1685 
23940 
2930 
S410 
18640 
2805 
918 
518 
450 
542 
1476 
6T3 
37020 
25140 
853 & 

365.10 
17940 

67 

954 

145 
37640 
807 
445 
1190 

122 
845 
2814 
22040 • 
Tw'tn 

455 
410 
661 
712 
743 • 
189» 

679 ' 

sa 

423.10 
202,70 
592 


Union AsswW- 

Usncr— 

Vateo. - 


Va Banque 

Woms&Cte 

Zodiac ou* divld. 



R -046 

| -084 

'4 -l^ 
fe +642 


Hoedntf 

LBJMf — 

ItoYokadof— 

Bngftlterplcf- 


^££41 

fe 

fc 


McDottakfsA 

l MadtandCol— 
| MtaubHMCoqxX- 
MoWCorparatA- 

MorganJ.P.i 

NwteSANom.»- 
’ AQppuMeatPacfceri 
Nokia A 

NcnkHyriro# 

Pecroftnaf 

Ph»p Morris#. 

PhUpsK-Vt 

Placer Don» Inc» _ 
Proc» Gambie A- 


y.a>,. 

[r^A 

[«-si'. 


VALEURS 

ÉTRANGÈRES 


Derniers. % 
œan +- 


ABNAmroHoLf— 1 

AdeccaS A» ; — 

AdUasAGa 

American Express 

AngtoAmerictnf 

Amgatd# 

ArJoWg^nsApp 

A.T.T.* 

Banco Santander* 

Barrict GoM 

IASF.I 

Sqyert — 

Contant PIC 

Crown Cork onLi 

Crown Cork PF CW — 

DaimterBenz# 

DeBcgsi 

Deutsche Bank# 

DmsàierBank 

Driefaptâni î 

Du Pont Nemours#. 

Eastman Kodak* — . . 

East Stand* 

EdioBay Mines* 

Bearotin*- • 

? Citr """« 

Ford Motors^ 

Fraegoldf 

Genœracurgr. 

GwdBttl 

General Motors* — ^ 

Gk Belgique* 

GRl Metrop o litan. 

GmnaesMc* 

Hanson Pirieg 

HarnxnyGoid*. 

Hitachi# 


mm ^mtoPic*. — 

% RnydOatd»* 

variation Se^Ertesptte 

I WB «-as5a= 

SGSTbHRSonMiaa. 

5faeS Transport f 

Siemens# 

SoqyQxp.* 

SunteônoBasdc# — 

T4>JC# 

ItUbnka* — 

Tosri&a# 

UnBaer* — 

UtdtedTedinoL#— 

VaaiReefe# 

VOtawagenAGI 

VWm>(kLB)* 

Western Deep#. 

Ta mm ottriâi 

Zambb Côpper 


2592® 

605 »? 

96 

301^0 

80,10 

1044® 

281,10 

590 

55 

435» 

656 

8300 

75 

540 

348 

2317 

2412» 

47 2 
104 

41020 

328 

1140 

9320 

32420 

17940 

23,15 

485 

559 

4225 

401 

562 

8820 

520 

18540 

3Q40 

1241 

483 

28540 

4100 

16440 

137 

13940 

15/» 


+ 040 . 

+026 j+SS. 
+ 1JB4 






itlanti 


ABRÉVIATIONS 

8 - Bordeaux; U » UBe; Ly - Lyon; M » ManeMe; 
Ny - Nancy; Ns- Na ntes. 

SYMBOLES 

! 1 ou 2 w catégories de cotation- sans incfication catégorie 3; 
■ ■ coupon détaché;* droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (1): 

I Lundi daté mardi : % variation 31/12 
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ESPÀŒ L'amarrage de la navette 
Attantfe à (a station russe Mir a eu 
lieu comme prévu, samedi 27 sep- 
tembre à 23 n 58 (heure française). 
Les sept membres d'équipage de la 


navette ont été accueillis avec allé- 
gresse par les trois occupants de la 
station, qui ont dû faire face à 
Ü.. s j e 4. rs '««dents techniques. 
• L AMÉRICAIN Michael Foale, arrivé 


sur Mir en mai, cède la place à son 
collègue David Wolf, qui doit y rester 
jusqu'au mois de janvier 1998. La NAr 
SA a hésité jusqu’au demie» 1 moment 
à lasser un de ses astronautes à bord 


d'une station vieillissante, nécessi- 
tant des soins constants peu compa- 
tibles avec la poursuite d'expé- 
riences. • LA SEMAINE qui vient sera 
consacrée au transbordement de ma- 


tériels, dont une réplique de l'ordina- 
teur de bord de la station russe, mais 
aussi de vivres et détritus. EUe sera 
marquée par la sortie extravéhi- 
culaire de deux astronautes. 


à 


«css-coTt a 
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Atlantis et la station Mir valsent à 370 km au-dessus de la Terre 

La septième rencontre, depuis 1995, entre une navette américaine et la station orbitale russe a eu lieu sans encombre. 

Un nouvel ordinateur centrai sera installé sur Mir, qui voit ainsi son espérance de vie prolongée 


«NOUS L’AVONS EUE! Hous- 
ton». H est 23 h 58 (heure fran- 
çaise), samedi 27 septembre, et 
jim Wetherbee, le commandant 
d’ Atlantis, ne cache pas son sou- 
lagement. La navette américaine 
et la station Mir ont parfaitement 
enclenché leur système d’amar- 
rage, pour la septième rencontre 
de ce type depuis 1995. « On a 
beaucoup parlé de risques, s indi- 
qué le commandant, faisant allu- 
sion aux nombreuses mises en 
garde vis-à-vis de la sûreté de Mir 
et sur Rntérêt d’y séjourner: Nous 
sommes ici pour vous dire que les 
avantages l'emportent largement 
sur les risques», a-t-fl conclu, 
avant d’entamer la semaine de 
travail à bord de la station. 

La manoeuvre, extrêmement 
délicate menée à un train de sé- 
nateur, n’a même pas été pertur- 
bée, comme on le redoutait, par 
ces pannes dont l’ordinateur cen- 
tral de Mir est coutumier. Quel- 
ques heures avant l’amarrage, 0 
avait pourtant montré de nou- 
veaux signes de faiblesse; « L’un 
des canaux de l'ordinateur a émis 
des données fausses pendant quel- 
ques microsecondes, a reconnu 
Konstantin fédtcbmov, l’un des 
concepteurs de Mir. Mais tant que 
les deux autres canaux marchent, 
tout est paré à bord». De fait, au- 
cune perturbation n’a été signalée 
au moment cnxâaL 

SUR UNE LIGNE IMAGINAIRE 

L’opération tient à chaque fois 
de l'exploit : deux bolides de plus 
de cent tonnes chacun doivent 
s'accoupfer.en douceur â 370 kilo- 
mètres d’altitude, tout en gravi- 
tant à 28158km/h I La course- 
poursuite s'était engagée dès ren- 
voi d 1 Atlantis, jeudi 25 septembre, 
depuis Ut centre spatial Kennedy 
de Cap Canaveral (Floride). La 
navette disposait d’une «fenêtre 
de tir» d’une dizaine de minutes, 
pendant laquelle sa trajectoire de 
départ Itri permettai t d’être ali- 
gnée sur le plan orbital décrit par 
La station. Atlantis ne s’est pas 
immédiatement portée à son ni- 
veau. Elle s’est «contentée», 
dans un premier temps, de décrire 
une trajectoire allongée, située 
entre une altitude maximale (apo- 
gée) de 306km et une hauteur 
minimale (périgée) de seulement 
157 ken, qui s’est arrondie à me- 
sure qu’elle s’éloignait de la Tferre. 

Au sol, des radars déterminent 
en per m anenc e les positions rela- 
tives des deux engins, et ces don- 
nées sont renvoyées aux ordina- 
teurs de bord afin de calculer les 
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La station Mir sur fond de tempête, au-dessus des « quarantièmes rugissants ». Photo prise depuis Atlantis en septembre 1996. 


allumages de deux types de mo- 
teurs permettant de contrôler al- 
titude et vitesse d’approche de la 
station. Les moteurs d’orbite sont 
destinés aux impulsions impor- 
tantes, tandis que de petits jets de 
gaz permettent d’affiner la ma- 
nœuvre. 

Une heure avant le contact, jim 
Wetherbee avait pris place dam le 


poste de pilotage arrière afin de 
vérifier grâce à des caméras et de 
visu, à travers un hublot, le bon 
alignement du port d'amarrage de 
Mir avec celui situé dans la soute 
de la navette. Celle-ci doit être 
positionnée sur une ligne imagi- 
naire baptisée «r-bar», allant de 
hfàc au centre de la Terre. H s’agit 
de mettre à profit la mécanique 


céleste, qui veut que plus Forbite 
est basse, plus la vitesse de rota- 
tion autour de la Terre est rapide. 
En s’approchant «par en-des- 
sous » de la station, l’avion spa- 
tial bénéficie d’un freinage natu- 
rel 

Les distances sont mesurées en 
permanence par des systèmes ra- 
dar et laser embarqués, reliés à 


des ordinateurs portables que 
scrutaient attentivement Mike 
Bloomfield et Scott Parazynsld. 
Dans le même temps, Vladimir 
Tîtov assurait une veille supplé- 
mentaire à l'aide d’un laser-mètre 
manuel, taudis que le Français 
Jean-Loup Chrétien avait pour 
mission de filmer et photogra- 
phier toutes les opérations. 


L'ultime approche se déroule en 
trois temps. A 52 mètres de dis- 
tance, on vérifie que Mir est 
convenablement orientée. A 
9 mètres, on juge du bon aligne- 
ment des ports d’amarrage, avant 
de décider de se rapprocher à une 
vitesse de 3,1 cm/s, dans un cou- 
loir large de 7,6 cm. Lorsque les 
deux engins ne sont plus distants 
que de 5,1 cm, 3 suffit d’une pe- 
tite poussée supplémentaire des 
micropropulseurs de la navette 
pour enclencher le mécanisme de 
verrouillage des systèmes d'amar- 
rage- 

PASSATION DE RELAIS 

Une heure et derme plus tard, 
les sas étaient ouverts, et les équi- 
pages pouvaient se congratuler, 
avant de commencer leur travail 
de déménageurs. Outre une série 
d'expérimentations scientifiques 
et une sortie dans l'espace de 
six heures de Vladimir Tîtov et 
Scott Parazynski. l’essentiel de 
leur mission consistera à trans- 
border 3,4 tonnes d’équipement 
scientifique et de matériel, ainsi 
que des éléments de logistique. Le 
plus précieux est un casier de 
27 kg, dans lequel se trouve Fordi- 
nateur de rechange, n s’agît en 
fait de la copie du calculateur 
a fatigué » qui se trouve actuelle- 
ment à bord de ta station et a 
connu trois pannes successives en 
trois semaines. Cest aussi, malgré 
quelques améliorations, fonda- 
mentalement le même que celui 
qui équipait la station & ses dé- 
buts, fl y a onze ans. L’équipage 
devrait le raccorder au plus tôt, 
afin de profiter de la stabilité as- 
surée par la navette Atlantis. 

Mais le geste le plus symbo- 
lique a consisté à installer dans la 
capsule de secours Soyouz le 
siège de David Wolf à la place de 
celui de son prédécesseur Michael 
Foale. Chaque astronaute doit 
disposer d’un équipement dessiné 
à sa mesure, afin de bénéficier du 
meilleur amorti lors de l'atterris- 
sage. Ce transbordement a mar- 
qué la passation de relais officielle 
entre les deux hommes. Foale a 
dû affronter toutes sortes de mé- 
saventures sur Mir, dont la dra- 
matique collision entre un cargo 
de rawtaaieinent Progress et la 
station, le 25 juin. H a recomman- 
dé à son remplaçant, qui doit res- 
ter à bord jusqu’en janvier 1998, 
de ne pas compter les jouis car, 
assure-t-il, * le temps passe bien 
assez rite». 

Hervé Morin 


Un rendez-vous à 2S 000 kilomètres, 1 'heure 



AnatoU Sdovtev . 

Commandant de bord de Mir. 

Agé de 49 ans, il est pilote de chasse 
et pilote d'essai de formation. 

cosmonaute depuis 1 979, 

il a volé sur Mir en 1 988, 

Il 990 et 1992 (189 jours 

[en orbite). Il a déjà pris 
place à bord d’une navette 
américaine en 1995. 





James Dl Wetherbee 

[Commandant de bord d 'Atlantis. 

Wgé de 45 ans, 3 a déjà effectué trois vols 
Mans l'espace, en 1990, 1992 et 1995. 
(Ancien pilote de chasse et pilote cf essai, 

!M- Wetherbee est astronaute depuis 1985 




Dès son envol, la navette américaine Atlantis a poursuivi'la station 
Mir. La position relative des deux engins - de 120 tonnes chacun - 
est connue en permanence grâce à des radars terrestres. La 
navette américaine emporte sept passagers et 3,4 tonnes de 
matériel et de vivres destinés aux trois occupants de Mir. 


David A. Wolf 

« Spécialiste mission ». 
Agé de 41 ans, médecin de formation 
et pilote d'avion, il remplace 
Michael Fôale à bord de Mir, 
où il doit séjourner jusqu'au 
mois de janvier 1 998. 
Il a déjà passé 16 jours 
à bord de la navette 
américaine Columbia 
en 1993. Il est astronaute 
depuis1990. 




C Michael Foale 


Spécialiste mission ». Astrophysicien, docteur en philosophie, 
il est âgé de 40 ans et termine son quatrième vol spatial. 

fl avait auparavant participé à des missions en 1992 

1994 et 1995. Il se trouve à bord de Mir depuis le 15 mai. 

II à été sélectionné par la NASA en 1987. 


L'amarrage est une opération délicate, qui s'effectue en trois 

temps: A 52 mètres de distance, l'équipage d'Atiantis vérifie que 

Mir est convenablement orientée. A 9 mètres, il s'assure que le 
port d'amarrage de la navette - qui se trouve dans sa soute (en 
bas sur la photo) - est bien aligné avec celui de la station. La 
navette se rapproche alors à la vitesse de 3,1 centimètres par 
seconde. Lorsque les deux engins ne sont plus qu'à 5 centimètres 
Pun de l'autre, un ultime "coup de gaz" est donné pour 
enclencher les systèmes de verrouillage couplant les deux enginî 
spatiaux. Il fout encore s'asurer de l'étanche rté du raccordement 
et pressuriser le sas pour que les deux équipages se donnent 
l'accolade. 
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L’écurie Williams-Renault termine la saison en trombe 


Malgré les problèmes de fiabilité rencontrés par les monoplaces cette année, 
l'écurie de Frank Williams est en tête au championnat des constructeurs 


La victoire de Jacques VMeneuve au Nürbur- 
gring. la septième d'une Williams-Renault en 
1997, et la troisième place de son coéquipier 
Helnz-Harakl Frentzen, sa quatrième d'affi- 
lée, mit permis à l'écurie anglo-française de 


prendre le large au championnat du monde 
des constructeurs - elle devance désarmais 


des constructeurs - elle devance désormais 
Ferrari de 26 points et a donc toutes les 
chances de remporter le neuvième titre 
constructeurs de son histoire, un record. 


Pourtant, l'équipe de Frank WÜfiams, si do- 
minatrice depuis le début de la décennie, est 
toujours à la recherche de son premier dou- 
blé cette année. Elle a vu fondre sa supréma- 
tie pour au moins trois raisons : à plusieurs 


reprises, elle s’est enferrée dans des choix de 

stratégie discutables, notamment dans des 
conditions climatiques changeantes, elle a 
connu quelques incidents de course et sur- 
tout une absence de fiabilité inhabituelle. 


NÜRBURGRING 

de notre envoyé spécial 

« La FW 19 est sortie de l'hiver très 
performante, mais elle n’en est pas 
sortie très fiable», reconnaît Denis 
Chevrier, ingénieur moteur de 
l’écurie Williams- Renault Au rayon 
des performances pures, la mono- 
place de Jacques Villeneuve semble 
en effet largement en avance sur 
ses adversaires, lors du premier 
Grand Pria de 1997, en Australie. Sa 
pôle position, enlevée grâce à un 
tour de qualification 1 sec 7 plus ra- 
pide que Heînz-Harald Frentzen et 
2secl plus vite que la Ferrari de 
Michael Schumacher, estomaque le 
paddock: personne ne pourra 
suivre le vice-champion du 
monde ! Mais, le 9 mars, le jour de 
la course, une manœuvre osée 
d’Eddie Izvine porte un premier 
coup aux ambitions -du Canadien, 
qui ne peut fr anchir le premier vi- 
rage. Ensuite, au Brésil et en Ar- 
gentine, Jacques Villeneuve croit 
avoir remis les points sur les i : 
deux pôle positions, deux victoires. 

L’année 1997 s’annonce donc 
magnifique chez Williams-Renault, 
en dépit d'un léger souci : la mono- 
place de Heinz-Harald Frentzen ne 
marche pas très bien. * Hemz-Ha- 
rald n'était pas très satisfait de sa 
voiture, se souvient Patrick Head, 
directeur technique de WDEaras. 
Nous pensions que le problème ve- 
nait de lui plutôt que de la voiture. 
Mais, à mesure que la saison s’avan- 
çait, nous avons dû reconnaître qu'il 
y avait bien un problème du côté de 
la voiture. » Le pilote allemand aura 


• 

beau triompher au Grand Prix de 
Saint-Marin, imité par Jacques Vil- 
leneuve au Grand Prix d’Espagne, 
fin mai, les WvEams- Renault sont 
tour à tour minées par des diffi- 
cultés inattendues: Après la « ba- 
vure» de Monaco - un départ en 
pneus «secs» sous la pluie -, la 
concurrence sent que le champion- 
nat est plus ouvert qu’il n’y sem- 
blait. Ferrari est la première écurie 
à s’en réjouie Après six courses, la 
Scuderia pointe en tête du cham- 
pionnat des constructeurs. 

Ce printemps «a dents de scie se- 
ra suivi par un été cruel pour Wil- 
liams. A Montréal, puis à Magny- 
Couis, les Ferrari, fiables depuis le 
début de la saison, étonnent par 
leur soudaine rapidité. C’est Mi- 
chael Schumacher qui enchaîne 
alors deux pôle position et deux 
victoires. «Comme tout le monde, 
nous avons subi la domination de 
Ferrari, raconte Denis Chevrier. 
Mais, lors du Grand Prix de France, 
tout le monde a été interloqué de 
voir cette équipe qui, du rang de sep- 
tième ou huitième lors des essais pri- 
vés réalisés un mois plus tût sur le 
même circuit, s'est présentée comme 
intouchable le week-end de course. » 
Des soupçons pèsent sur la nature 
des performances des Ferrari: ex- 
ploitation astucieuse (Tune faille du 
règlement ou «triche», le débat 
n’est pas tranché (lire ci-dessous). 

Seules certitudes, Michael Schu- 
macher et Ferrari mènent la danse, 
pendant que les Williams-Renault 
peinent et piétinent dans une gué- 
guerre interne. Jacques Villeneuve, 


aussi furieux que déçu par ses 
contre-performances du moment, 
se plaint à voix haute de ne pouvoir 
imposer ses choix de réglages: 
«On a réussi à foutre le week-end en 
Pair», fulmine -t-Q à l’issue du 
Grand Prix de France. Lui qui dé- 
teste «les voitures molles, qui 
cachent les problèmes », a du mal à 
foire entendre ses arguments. «La 
façon dont Jacques veut maîtriser 


conduite qu’il rencontre au volant 
d’une voiture plus souple. » 


REGAIN DE FORME 
Selon le directeur technique de 
Williams, la solution est apparue 
après Hockenheim, fin juillet. Sur 
un circuit rapide où les Williams 
avaient pris l'habitude de brûler, 
Jacques VfDeneuve et Heinz -Harald 
Frentzen n’ont pas marqué le 


Olivier Panis, de retour dans les points 


Pour son retour à la compétition après mais mois ff absence, Ofivia Pa- 
uls s'était efforcé, star les conseils press an ts du patron de Péanie Alain 
Prost, tf envisager te Grand Prix cta Luxembourg comme «une course <f«n- 
troïnement ». Quafifié à la onrième place sur la grffle de départ, le pflote 
de la Prost; avait opté pour une stratégie à un seul anêt-ravftafflemeiit qui 
hd a permis de terminer la course en sixième position et de S’octroyer 
d’emblée un nouveau posa au classement des pôoees. Fias trop éprouvé à 
la fin de la course, Olivier Paris s’avouait lri-même * surpris » de rfavoff 
rencontré «auam probtime physique» pour son retour. Jean Aies! a bd 
aussi été très agréablement surpris d’enlever la deuxième place dn Grand 
Prix du Luxembourg après s’être élancé de la dixième place. 


une voiture est contraire à celle em- 
ployée par tous ses prédécesseurs 
chez Williams, explique Denis Che- 
vrier. Û aime des voitures très dures, 
vives. Azrce qu'il a une aptitude à 
réagir excessivement rapide, Û pré- 
fère disposer d’une voiture à la limite 
de HnstabBité, mais qui va le préve- 
nir immédiatement » « Jacques 
aime des réglages plus durs que ceux 
que je crois le mieux adaptés à sa 
voiture pour la course, concède Pa- 
trick Head. Moi, je m'efforce de 
comprendre les problèmes de 


moindre point. «Mais c’est à ce 
moment que nous avons identifié le 
problème majeur qui handicapait 
nos voitures, continue Patrick Head. 
Depuis, nous ne l’avons pas totale- 
ment solutionné, mais nous avons 
appris à le contenir. Et nous avons 
ensuite recommencé à travailler tous 
ensemble,- comme une équipe. » 
Après un nouveau succès de Vil- 
leneuve en Hongrie, un nouvel épi- 
sode malheureux viendra couper ce 
bel élan retrouvé. «A Spa-Fnmcor- 
champs, le circuit renommé pour 


Jean Todt, directeur de l'écurie Ferrari 


Les dassements 


« La nouvelle réglementation nous est tout à fait défavorable » 


NÜRBURGRING 

de notre envoyé spécial 
Jean Tbdt. le directeur de la ges- 
tion sportive de Ferrari, ne cachait 
pas son amertume après l'échec de 
Mkhad Schumacher au Grand Prix 
du Luxembourg. Déçu mais pas 
abattu par la mauvaise série de ré- 
sultats des Ferrari, Q livre ses impres- 
sions sm b fin de fo saison et revient 
sur la polémique qui avait agité le 
milieu de la Formule 1 vers la mi- 
saison : fécurie Ferrari avait été ac- 
cusée de prendre de vitesse tous ses 
opposants en ffinteiprètant à son 
avantage la règlementation sur 
l'aide au pilotage - notamment 
grâce à un système électronique 
d’anti-patinage, capable, selon Alain 
Prost, de foire gagner « entre 0 sec 3 
et 1sec au tour sdon les conditions et 
les pneus utilisés». 

-«Avez-vous vécu l'abandon 


de Michael Schumacher, victime 
d’un accrochage avec son frère 
Ralf, comme une Injustice ? 

- Dans ces cas là, on « dit que 
les événements rie nous ont pas 
souri comme ils ont souri à nos ad- 
versaires. Mais c’est la course qui 
veut cela. La course, c’est souvent 
une leçon d'humilité, de cornage. 0 
fout pouvoir encaisser les coups et 
se battre pour continuer à aller de 
Pavant. 

- Quelles conclusions en tire 
Téquipe Ferrari? 

Cette mésaventure confirme qu’a 
vaut mieux partir de devant sur la 
grille de départ. Dès qu’on 
commence à être dans le peloton, 
on se retrouve face à des risques 
plus importants. On Fa vu souvent 
cette saison. Cest dommage que ce- 
la arrive de cette manière, lors d’une 
course aussi importante pour le 


champ ionnat du monde. 

-Comment envisagez-vous La 
fin de cette saison de Formule 1 ? 

- Voilà trois course que nous ne 
rapportons pratiquement aucun 
point alors que nos adversaires font 
presque un carton plein. Gela fait 
une énorme différence. Pour le 
championnat des constructeurs, 
même si tout reste mathématique- 
ment possible, je ne croîs pas aux 
miracles. Pour le championnat des 
pilotes, Mkhad Schumacher accuse 
neuf points de retard sur une WD- 
Eams-Renault très forte, très fiable, 
sur un Jacques Villeneuve en grande 
forme. Ce sera très difficile mais 
nous allons tout essayer 

-Faudra-t-il consentir de nou- 
veaux efforts sur la voiture pour 
permettre à Michael Schuma- 
cher de partir plus haut sur la 
grille de départ? 


- Nous foisons de gros efforts en 
qualifications depuis le début de 
l’année. Nous sommes pratique- 
ment arrivés à la fin du développe- 
ment de la voiture. Mais nous sa- 
vons très bien que la nouvelle, 
interprétation du règlement, 
contrairement à tout ce qui a été cfiL 
nous est tout à fait défavorable. Elle 
avantage principalement l'équipe 
McLaren-Mexcedes : on voit leurs 
performances actuelles, très fmpres- 
aemnantes. Cela favorise également 
Williams-Renault, à un degré 
moindre. Cette interprétation 
concernant les possibilités d'utilisa- 
tion de Fanti-patinage électronique 
ne correspond pas du tout à Fesprit 
du règlement, ni à la philosophie de 
la course. 


Propos recueillis 
par Eric CoUier 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N* 97213 


# SOS Jeux de mots: 

3615 LEMONDE, tapez SOS (2J3 F/min). 


AFFAIRE DE LOGIQUE PROBLÈME N" 37 


1 2 3 4 5 



Plus avides de gain que de grain. - 
8. Plein comme un sac Pour sus- 
pendre. - 9. Prépare un piège. Un 
peu d’argent Club phocéen. - 10. 
Tiendra le coup sous les coups. - 
11. Sinistres monnaies d’échange. 
Métal blanc. - 12. Assurent le 
contact avec la base. 


Périmètre magique 


Philippe Dupuis 


PEUT-ON DISPOSER en carré, 
comme le suggère la figure, 
les entiers de 1 à 8, de manière 
que la somme des nombres 
situés sur chacune des lignes 
et des colonnes du périmètre 
soit la même? 


SOLUTION DU N« 97212 


HORIZONTALEMENT 
I. Budgétivore. IL Opposés. - HL 
Un. Lupin. BL - IV. Thb. Rosaces. - 
V. Opérés. List - VI. Niger. Serte. - 
VIL Neuf. Fusain. - VUL idéales. 
TÀT. - K. Es. Soude. Li.-X. 
Ostéite- - XL Excès. TÈxeL 


Elisabeth Busser 
et Gilles Cohen 
© POLE 1997 



SOLUTION DU PROBLÈME n° 36 
para dans U Monde dn 23 septembre 


HORIZONTALEMENT 


L Met le feu aux urnes. - Il Un 
au qui pourrait nous foire tourner 
la tête. - HL Annonciateur d’une 
grande séparation. Arrêtas le mal- 
frat - IV. Aune type. Ses champs 
filtrent nos rejets. -V. Bout de vil- 
lage vu d’outre-mec Sans retour 
possible. Le grand garçon chez 
Noé. - VL cellule nerveuse. En Bel- 
gique. - VH. Mettra de côté. - vm. 
Le technétium. Fit e ntrer les filles 
au lycée. On peut s’y rendre mas- 
qué pour se faire remarquée. - DL 
Porteur de charge. Chante comme 


une alouette. X. D nous glace en 
tombant Courent plus vite qu’ils 
ne volent 


VERTICALEMENT 


VERTICALEMENT 
L Boutonnière. - 2. Nu-pieds. - 
3. Do. Bègue. Oc -4. GPL Refasse. 
- 5. Epurer Lots. - 6. Topos. Feue. - 
7. Isïs. Susdit - 8. Vénales. Eté. - 9. 
Os. Cirât Ex. - 10. BestiaL - IL 
Existentiel. 


1. Sort souvent des sentiers bat- 
tus. - 2. Une petite boule dans le 
caillou. Vient renforcer le cri- - 3. 
Responsable du bon fonctionne- 
ment du foyer. Négation. - 4. 
Prend l’eau de toutes parts. Donne 
beaucoup d’importance. - S. De dn 
Pacifique. Marque la fin. - 6. Pré- 
position. D fout être dessus pour 
être dans les bonnes places. - 7. 


1997 n’est ni « chanceux », 

ni « malchanceux », 

car Q est rayé au deuxième tour, 

avec les nombres 

de la forme 6 p + 5 

(1997 = 6 x 332 +5). 

Plus généralement, on montre 


que les listes successives 
de nombres restants observent 
des variations qui reparaissent 
régulièrement an terme 
d e« périodes». 

On obtient une liste complète 
en ajoutant aux premiers 


Le circuit 
du Nürburgring 
sourit 
àjacques 
Villeneuve 


être le juge de paix, on retrouve un 
Jacques Vüleneuve impérial, imbat- 
table, affirme Denis Chevrier: Cela 
est vrai te vendredi, le samedi, le di- 
manche matin: 3 fallait le voir, 3 
avait vraiment une tête de quelqu’un 
qui allait gagner sa course .» Mais 
un orage à vingt minutes du dé- 
part, un etmix de pneus « conserva- 
teur» et un Mkhad Schumacher 
époustouflant sur le moufilé ont 
contrarié ce projet. De nouveau, 
Jacques Villeneuve, alors à onze 
points de Michael Schumacher, crie 
sa déception. Mais l’écurie Wühanis 
serre les dents pour affronter te 
gros temps : « C'est dans les mo- 
ments difficiles que l’on voit les 
grosses équipes », (fit-on chez Wil- 
liams. 

Par la suite, le regain de forme 
des Williams-Renault sera très net 
Lors des trois de rnier s Grands Prix, 
Técurie franco-britarmique a infligé 
un retentissant 34 points à 2 à sa ri- 
vale Ferrari. Jacques Vüleneuve a 
pour sa part repris 20 points à son 
adversaire Mkhad Schumacher. Ce 
finish extraordinaire cache toute- 
fois un léger tracas, peut-être por- 
teur d’espoir pour les adversaires 
des Williams : « Pendant la pre- 
mière partie de la saison, nais étions 
très concentrés sur la voiture de Van- 
née prodrome, glisse Patrick Head. 
Pour revenir, nous avons effective- 
ment dû nous retourner un peu sur 
celle de cette année. Et, oui, cela a 
probablement un peu retardé notre 
programme de 1998. » 


• Grand Prix dn Lnxembonrg 
L Jacques vateneuve 
(CanTWillîams-Renault), les 
305,235 km (67 tours) en 

1 h 11 min 27 s 834 (moyenne : 
200^22 km/h) ; 2. Jean Atesi 
(FrayBenetton-Renauit), à 11 s 770 ; 
3. Heinz-Harald Frentzen 
(AflTWilfiams-Reiianlt), à 
13 min 480 ; 4. Gerhard Berger 
(Aut/Benetton- Renault) , à 16 s 416 ; 

5. Pedro Direz 

(BréVAnows-Yamaha), à 43s 147 ; 

6. Olivier Partis (FraTProst-Honda) 
à 43 S 750. 

• Championnat du monde (tes 
pûmes après 15 épreuves : 

L J. Vüleneuve, 77 pis ; 

2. M. Schumacher (AD. /Ferrari), 

68 ; 3. h.-R Ftenteen, 35 ; 4. J. Alesi, 
34 ; 5. D. Coultbard (Gfi/McLaren 
Mercedes), 30 -, 6. G. Berger; 24. 

m Championnat dn monde des . 
constructeurs : 1. Williams-Renault, 
112 pts; 2. Ferrari, 86; 

3. Benetton-Renault, 62. 


nombres de la liste les multiples 
delà «période». 


Voici leur description.: 

• 1»~ (période 2) 

• 1. (période 6) 

• 1, 3, 7,... (période 12) 

• 1, 7, 15^ (période 24) 

• 1, 7, — (période 24) 

• 1, 7, 25,™ (période 48) 
•1, 25, 55^ (période 24) 

• ï» 25,™ (période 96) 

• 1, 25, 97,™ (période 192) 

• 1» 97, 217, ... (période 384) 

• 1, 97, — (période 384) 

• 1. 97, 385,_ (période 768) 
•1, 385,865,1537,1921 

• 1,385,1537,1921 
•1,385,1537 

• 1,1537 

• Fin 


1*537 d ° DC 101 n0m ^ re rïMBQSfl* : 

Le nombre malchanceux 

est 385. 
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NÜRBURGRING 

de notre envoyé spécial 
« La roue tourne bien pour nous en 
ce moment. » Le jugement de 
Jacques Villeneuve, vainqueur pour 
la ri ffnnfrmg fois consécutive sur te 
circuit du Nürburgring, résume le 
Grand Prix du Luxembourg. La 
chance était du côté des deux mo- 
noplaces bleues de Frank Williams, 
sous le solefi voQé qui enveloppait, 
dimanche 28 septembre, le massif 
de FEifeL L’épreuve s’est jouée en 
deux tours de piste : le premier et le 
quarante-tntisième. 

Dès te départ, un problème d’em- 
brayage sur la jordan-Peugeot de 
GiancarioFiachefla devait sceDer 1e 
sort des deux frères Schumacher, 
Mkhad et Ralf Mal parti, FfsicheUa 
n’a pas pu éviter la Jordan-Peugeot 
du plus jeune des Schumacher. 
« Cétait le meilleur départ de ma 
carrière, regrettait-iL rétais remonté 
de la huitième à la cinquième place, 
mais au premier virage, tout te 
monde a freiné un peu tard, et 3 n'y 
avait pas assez de place pour tous, 
fai &é heurté par Giancario, ma voi- 
ture a bondi et fai ensuite heurté Mi- 
chael » Un coup de volant mal- 
chanceux venait de mettre fin au 
week-end des deux Jordan, et, au 
passage, an centième Grand Prix de 
Michael Schumacher, leader du 
championnat du monde des pi- 
lotes: 1e triangle de la suspension 
avant droite de sa Ferrari n’a pas 
supporté le choc 
Jacques Vüleneuve, alerté de la 
mésaventure de son adversaire, ne 
peut que se réjouir. Mais pas trop: 
de nouveau auteur d’un départ quU 
a lui-même qualifié de «moyen» - 
Q a touché son coéquipier Heinz- 
Harald Frentzen-, il s’est fait souf- 
fler sa deuxième place par David 
Couhhard, parti dans te sillage de 
son coéquipier de McLaren-Mer- 
cédés, Tvfika Hakkinen. Les deux 
hommes paraissent en mesure de 
confirma- que leur voiture est bien 
la plus compétitive de la fin de sai- 
son. Hakkinen rêve qu’ü va s’offrir 
un tiercé royal 1e jour de ses vingt- 
neuf ans: une première pote posi- 
tion, une première victoire et un 
meilleur tour en course. Jean Alesi, 
l’autre malchanceux du paddock, 
avait môme pris soin d’éviter d’aller 
saluer le Finlandais au départ, 
«pour ne pas Un porter. malheur». 
Hélas pour ie pilote de McLaren, 
son moteur Mercedes en décidera 
autrement, en rMxnt an quarante- 
troisième tour; peu après cehti de 
son coéquipier David Coulthard. 
Jacques Villeneuve tient sa re- 
vanche sur Michael Schumacher, 
qui Pavait battu chez lui, au Canada. 


_ 
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européens 
conservent la Ryder Cup 

Le capitaine de l'équipe, Severiano Ballesteros, 
a trouvé la bonne stratégie pour vaincre 
la jeune sélection américaine 


SEVERIANO Ballesteros à joué 
vingt-huit parts» de golf en trois 
jours. Z1 a frappé plus de coups 
qu*ü n’est htnnainement possible 
en si peu de temps. Face à des ad- 
versaires américains, il a joué 
chaque trou avec la dernière éner- 
gie. B a gagné des parties, en a per- 
du aussi, à fait quelques matehes 
nuis. Dimanche 28 septembre, peu 
avant dix-huit heures, il a fait ses* 
comptes et le monde du golf avec 
hri. n avait quatorze points et de- 
mi, les Etats-Unis treize et demi 
seulement H avait donc réussi à 
conserver, sur le parcours de VaJ- 
derama en Espagne, la Ryder Cup 
et TEurcpe pouvait te remercier. 

Rarement un homme aura à ce 
point marqué de sa présence la 
{dus prestigieuse compétition gol- 
fique du monde. Pourtant, pour 
cette neuvième participation, Se- 
veriano BaDesteros n’a pas touché 
une canne de gott. Ses clubs n’ont 
pas quitté leur fourreau. Le capi- 
taine de la sélection européenne a 
joué par procuration. « C’est nous 
qui tentons les dubs mais c’est lui 
qui frappait les baltes», résumait 
lgnado Farrido. Les prête-noms 
n’étaient pas franchement des 
hommes die paille. Le patron les 
avait choisis avec soin. Us étaient 
douze an total, représentant ce qui 
se fait de mieux actuellement sur 
le Vieux Continent et dans les Bes 
avoisinantes. Douze hommes en 
colère qu’on avait dit vaincus 
d’avance par la jeune escouade 
nord-américaine et qui enten- 
daient se battre contre cette Idée 
reçue. 


Mieux que 1e tableau des scores, 
te visage du capitaine renseignait 
sur l'état de la bataille. Qtffl s’iHu- 
mîne et c’était le signe qu'une ten- 
tative était réussie quelque part 
Qu'il se renfrogne et il était 
évident qu’un des siens était en 
difficulté. Au cours de ses vingt- 
trois ans de carrière profession- 
nelle, Severiano Ballesteros a tou- 
jours tranché sur un milieu volon- 
tiers compassé par son 
tempérament et sa fougue ges- 
tuelle. Cette tin de semaine, 1e per- 
sonnage vivait les parties avec une 
passion encore accrue par sou im- 
puissance. 

DE JOUR COMME DE NUT 

. L’homme jouait dans sa tète le 
jour et plus encore la mrft. Plu- 
sieurs fois, l’insomniaque avait tiré 
ses adjoints de leur fit pour leur 
soumettre une idée. Au long de ses 
nuits blanches, fl avait échafaudé 
sa stratégie, soupesé les diffé- 
rentes formules possibles. D’une 
certaine manière, la victoire de 
l’Europe s’est déridée en nocturne. 
Face aux jeunes surdoués améri- 
cains, « Captaîn Seve » avait déci- 
dé de tabler sur l’expérience, ce qui 
en l'occurrence constituait un sa- 
cré coup d’audace. Et quand Ibm 
JGte, le sélectionneur américain, 
s’appliqua fi faire tourner inteffi- 
gemment son effectif afin de le 
ménager, Ballesteros décidait au 
contraire de .s’appuyer sur un 
noyau de sept hommes qu'il fit 
jouer jusqu’à récoearement 
Le « boss » avait tout prévu tors 
de ses puits sans répit, sauf la 



l'Ecossais Colin Montgomerie (ici pendant le Trophée Lancôme) a disputé cinq matches de la Ryder Cup. 


pluie, improbable en Andalousie à 
ce moment de l’année. Vendredi 
matin et samedi matin, deux vio- 
lents orages se sont pourtant abat- 
tus sur Val de tram a, perturbant 
F ordonnancement des parties. Les 
organisateurs furent contraints à 
des reports, et tes bonnes idées de 
Ballesteros manquèrent finir 
noyées. Vendredi, Colin Montgo- 
metie et Betnhard Langer n'eurent 
ainsi qu’une demi-heure pour se 
restaurer entre deux parcours. Sa- 
medi, Nidc Faldo et Lee Westwood 
furent contraint de jouer trais par- 
ties. C’était rusme, tes «trois dix- 
huit». Mais les grognards repar- 
taient sans broncher au combat, 
sous l’œil du Napoléon des Astu- 
ries. 

Quand le programme des deux 
premières journée fut enfin 
complété, la vieille garde avait 
remporté son pari. L’Europe me- 
nait 10,5 à 5,5, un des plus gros 
écarts jamais réalisé aux deux tiers 
de l’épreuve. Tétanisée par l’enjeu. 


Une alchimie délicate 

La Ryder Cup est un défitieux anachronisme dans un sport profes- 
sionnel et individualiste (te Monde dn 26 septembre). Elle représente une 
des rares compétitions par équipe dn calendrier Les roeffleurs golfeurs 
américains et européens jouent leur honneur sans recevoir un centime 
L’effort y est collectif, la mentalité de bande, notamment les deux pre- 
miers jours où tes d eux camps s’affrontent par paires, n convient alors 
d’élaborer les couples tes plus complémentaires. Bien que devant 
composer avec sfx nationalités différentes, le capitaine européen, Seve- 
riano BaBesteros, a réussi la déficate alchimie alors même que ses 
«hommes de base », Nldt Eaklo, Bembard Langer et /osé Maria Olaza- 
baL n’étaient que Fondue d’eux mêmes depuis le début de la saison et 
que CoHn Montgomerie connaissait une Inquiétante méfonne. 


Cinq à dnq 


Les Américains mènent 23 vic- 
toires à 7 (et deux nuis) en 
trente-deux éditions de la Ryder 
Cup. Mais depuis que F affronte- 
ment des Etats-Unis et de la 
Grande-Bretagne s’est élargi à 
l’Europe en 1979, le palmarès 
s’est équilibré. Les Américains 
Font emporté en 1979, 1981, 1983, 
1991 et 1993 et les Européens en 
1985, 1987, 1989, 1995 et 1997. ta 
prochaine édition, en 1999, se 
déroulera fi Brookfîne, dans te 
Massachussetts. 


Les résultats 

• Europe : CoSn Montgomerie 
(Eco.) : 5 matches, 3 victoires, 1 
nul, 1 défaite ; Nidc Faldo (Aqg.) : 5 
iD-, 2 v-, 3 d. -, José Maria Olazabal 
(Bsp.) : 5 ul, 2 v, 1 il, 2d- ; Lee 
Westwood (Ang.) : 5 nu, 2 v., 3 d. ; 
Jesper Ramevflc (Suè.) : 4 m, 1 v, 2 
il, 1 d. ; Costantmo Rocca (Ha.) : 4 
HL, S v n 1 d. r Ignacio Gamdo 
(Esp.):4nL,3m,ld.;Bemhard 
Langer (AIL) : 4m, 3 v„ld. ; 
Thomas Bjôm (Dan) : 2 uu, 1 v n 1 
n. ; Darren Clarke (Mande du 
Nord): 2 ht, l v n Ld. ;JFer-UIrik 


Jdbanssoo (Suè.) : 2 2v. ; lan 

Woosnam (GaL)2nul v,] d. 

• Etats-Unis : Tiger Woods : 5 nu 

1 v., 1 il, 3 d. ; Mark CMeara : 4 
hl,2v.,2cL-, Fred Couples : 4 nu 

2 v., 2 d. -, Ibm Lehman : 4 nu 1 v„ 

2 il, 3 d. ; Justin Leonard : 4 nu 2 

n, 2 d. ; Davis Love m, 4 m, 4 d. ; 
Phil Mickelson : 4 m., 1 v., 2 n., 1 
d. ; Brad Faxon, 3 nu 1 2 d. ; jhn 

Furyk : 3 nu 1 v., 2 d. ; Scott 
Hoch : 3 nu 2 v., 1 n. ; lee Janzen : 

3 UU 2 v-, 3 d. ; Jeff Maggert : 3 nu 
2v„ld. 


la fière équipe américaine était en 
pleine débandade. Eidrick «Ti- 
ger» Woods accumulait les dé- 
faites (trois en dnq parties contre 
une victoire et un nul)- Dans cette 
compétition si stressante, le pro- 
dige redevenait nn novice de 
vingt et un ans que son chevronné 
partenaire, Marie 0*Meara, ne par- 
venait pas fi apaiser A l’inverse, as- 
socié fi son idole Nick Faldo, Lee 
Westwood, moutard de vingt- 
quatre ans, parvenait, lui, à se 
transcender. 

Dimanche midi, au moment des 
affrontements en simple, l’Europe 
n’avait plus que 3.5 points à glaner 
sur les douze encore en jeu (en cas 
d'égalité fi quatorze points, 1e te- 
nant du titre conserve en effet le 
trophée). Mais Nick Faldo, José 
Maria Olazabal et Lee Westwood 
n’étaient plus alors que des loques 
humaines. 1> Suédois jesper Par- 
nevik, qui avait largement justifié 
sa « wfld caïd » les deux jours pré- 
cédents, craquait également. En 
duel d’homme à homme, les A/né- 


Jours tranquilles à Pontypridd 

Deux semaines après les incidents à Brive, le match retour de Coupe d'Europe 
s'est conclu dans le calme sur un score nul (29-29) 


PONTYPRIDD 

de noire envoyé spécial 

Christophe Lamafeon était le plus 
attendu, n fut pourtant l’un des 
derniers fi sentir de Féttoit vestiaire 
réservé aux visitons du Pontypridd 
Rugby Football Club. Comme s’il 
fallait prendre tout son temps, 
avant if en finir arec une sale his- 
toire, avec le douloureux souvenir 
dtone bataille sans rime ni raison, 
d’un visage tuméfié, d’une nuit de 
peur et d'incompréhension, cau- 
chemar de Faprès-matrfi aCei; quin- 
ze Jours auparavant à Brive. A Pon- 
typridd, en ce samedi 27 septembre, 
il faisait beau. Lamaison avait ins- 
crit 24 des29 points de son équipe. 
Avait-il entendu le speaker dn stade 
Pappeler obstinément «Christian» 
fi chaque pénalité transformée? B 
affichait un air tranquille, un peu 
. fermé. Oui, il ify avait jamais eu de 
problèmes. Non, fl n’avait pas eu 
peur de joua: ce match. «Ils ont 
voulu nous faire oublier ce qui s’était 
passé à Brive», reconnaissait Tar- 
rière corrézien, avant d'ajouter 
d'une voix ferme: «C’est dffitile à 
oubtier. » Au coup de sifflet final, fl 
n’a séné que quelques mains, tout 
Juste du bout des doigts. « Ce ne 
sorti pas mes anus, je n'ai rien à faire 
avec eux», a-t-il' dit simplement. 
Puis il s’est édjpsé an plus vite vers 
le car qui ramenait directement les 
joueurs et tes dirigeants fi l'aéroport 
de Cardiff Dans te pub construit 
sous la tribunç, te b55x& coulait en- 
core à flots. Qu buvait entre Gallois. 

En deux jours, céux-ti n’auront 
pas ménagé feras efforts pour évi- 
ter le moindre inddent «Nous ne 
prononcerons pas un met qui puisse 
être interprété comme une insulte à 
V égard de Brive», avait annoncé 


Cenydd Thomas, Te manager de 
Rffltypridd. Le match nul entre les 
deux équipes, un score fait pour ne 
mécontenta: personne, ressemblait 
à un symbole de cette banne volon- 
té, étalée au coin de chaque rue 
<furie petite ville hantée par la fer- 
meture de ses mines de charbon, 
rexptoshm de son chômage. Ven- 
dredi après-midi, à leur arrivée, tes 
Brivistes ont débarqué dans un aé- 
roport de Cardiff au calme ordi- 
naire, 

filOUS, NI MENACES 

Pas de supporteras vociférants. 
Ni cris ni menaces. Trois motards 
étaient là, en guise de comité d'ac- 
cueil Ils ont escorté le bus des 
joueurs dans tous ses déplace- 
ments. «Nous ri avions aucune in- 
quiétude pour le match, expliquait 
Laurent Sdgue, Pentraîneur, c’était 
la foule, les gens qu'on ne contrôle 
pas. » Les rancuniers ont remâché 
leur rancune en sfleace. Us ont ou- 
blié que les leurs avaient été traités 
d’« animaux ». Les visiteurs ont 


donc eu la paix, dans leur hôtel, si- 
tué fi 5 kilomètres du stade^ à l'écart 
delavflte. 

A réchauffement, quelques mi- 
nutes avant le match, tes Brivistes 
furent même applaudis. A leur 
grande surprise. « On croyait que 
cekt allait être l’enfer, le chaudron, 
commentait l'international Olivier 
Magne, ça a été le chaudron, mais 
dans le bon sens. Je n’avais jamais 
vécu une ambiance comme celle- 
là.» Sur le terrain, les Gallois ont 
multiplié les gestes de condEatkra. 
Us sonnaient, à leur manière, 
l'heure de la détente. Le beau-frère 
de Neil Jenkins, te meilleur joueur 
de « Ponty», se fendait d’un numé- 
ro comique. Déguisé en down, fl 
aplatissait dans Pen-but une bau- 
druche en forme de mouton, puis 
transformait ce drôle d’essai d’un 
ferme coup de pied. Derrière la fan- 
fare, jenktos hû-même pénétrait sur 
le terrain, accompagné 1 de deux 
jeunes enfants, soudain promus 
gage d’un après-midi pacifique- La 
rencontre ne pouvait être qu’exem- 


Un week-end français en demi-teinte 

Bilan mitigé pour les clubs français en Coupe d’Europe. Seul 
Toulouse Fa facQement emporté face fi Milan (69-19), conservant 
la première place de la poule A. En revanche, Pau, battu fi UaneDi 
(pays de Galles) par 14 à 10, a subi son premier revers dans une 
poule E dont la Section garde pourtant la tête. Mais la plus mau- 
vaise opération aura été pour Bourgotn-JalUeu malmené sur son 
terrain par les H arlequins (18-30) dans la poule D. Deux essais de 
Laurent Cabannes et quinze points de Thierry Lacroix, deux Fran- 
çais de Féquïpe londonienne, ont hypothéqué les chances de 
qualification de Féqolpe Iséroise. En conférence européenne, 
Agen, Montferrand, le Stade français, Bègles-Bordeaux, Colo- 
miers, Toulon, Castres et Narbonne Font emporté. Montpellier, 
La Rochelle, Dax, Biarritz, Perpignan, Nice, Grenoble ont perdu, 
Béziers faisant match nuL 


plaire. L’arbitre irlandais aura vai- 
nement pisté la trace d'un mauvais 
geste chez ces trente joueurs 
convertis en «gentlemen pendant 
quatre-vingts minutes», selon le 
mot d’Alain Penaud, 1e capitaine 
briviste. Pontypridd s'est concentré 
sur le jeu de rugby, a démontré 
qu’en la matière 3 n’était pas igno- 
rant, avec trois essais marqués 
contre un seul encaissé. 

Et Brive s’est un peu rassuré. Ses 
avants sont A nouveau capables 
d'embarquer leurs adversaires dans 
une reculade de plusieurs dizaines 
de mètres. L’équipe a pu faîre-fi des 
circonstances. 11 y a encore dix 
jours, il n’était pas question de ve- 
nir an pays de.Galles. Samedi, eDe a 
su se concentrer su* un match pas 
comme les autres. Le soulagement 
faisait passer plus vite que de cou- 
tume sur le trop grand nombre 
d'imprécisions dans le jeu et d'er- 
reurs en défense. Les joueurs, tout à 
leur soulagement d’un résultat qui 
leur laisse une chance de qualifica- 
tion directe, n’avaient qu’un regret 
Us s’étaient promis de dédier leur 
victoire à Phffippe Carbonneau. Le 
demi de mêlée briviste, le seul bles- 
sé de la rixe à ne pas encore avoir 
repris la compétition, devra se 
contenter d'un match nuL « Si ce 
qui s’est passé doit effacer te match 
aller, je suis d'accord, concluait Pa- 
trick Sebastien, le président. Ça 
n’efface pas ce qui s'est passé après 
dam le bar. et qui n'amif rien à voir 
avec le rugby. » En Corrèze, la juge 
poursuit son instruction. Rien à y 
faire. Ftintypridd entendra encore 
parier de Brive et de ce dimanche 
maudît. 

Pascal Ceaux 


ricatns démontraient ie plus 
souvent leur supériorité intrin- 
sèque. Mais le retard était trop im- 
portant. Un point de Per-Ulrik Jo- 
ta ans son, un autre de Costantino 
Rocca, encore un demi de Thomas 
Bjom : l'Europe approchait lente- 
ment du dénouement Berohard 
Langer, qui fit perdre à l'Europe la 
Ryder Cup en 1991 sur un putt raté, 
la lui fit gagner cette fois en réus- 
sissant un coup semblable. Colin 
Montgomerie ajoutait encore un 
dernier demi-point Trempé par la 
pluie diluvienne qui se remit à' cet 
instant à tomber, Severiano Balles- 
teros sembla pour la première fois 
absent tandis que venait l'instant 
des effusions. Était-ce simplement 
l’envie de dormir? 

Beneiït Hopquin 


DÉPÊCHES 

■ TENNIS: l'Américain Pete 
Sampras a battu l’Australien Pa- 
trick Rafler (6-2. 6-4, 7-5J, di- 
manche 28 septembre â Munich, 
eu finale de la Coupe du Grand 
Chelem, et empoché le prix le 
plus exorbitant de l’année, 
1,5 million de dollars (près de 
10 millions de francs), réservé au 
vainqueur. 

■ ATHLÉTISME: Lahouclne 
Mrifcik s’est imposé dans le Pa- 
ris-Versailles, dimanche 28 sep- 
tembre. Améliorant le record de 
l’épreuve {48 min 8 s), le Maro- 
cain a devancé le Kenyan Joseph 
Kibor et le Djiboutien Ahmed Sa- 
lait Le premier Français, Jean- 
François Bertron, est septième 
(48 min 53). Dominique Chauve- 
lier est douzième (49 min 59 s). 

■ MOTOCYCLISME : Max Biag- 
gi a gagné le Grand Prix d’Indo- 
nésie 250 cc, avant-dernière 
épreuve de la saison, dimanche 
28 septembre. Le pilote italien 
(Honda) a ainsi pris une option 
sur le titre de champion du 
monde des pilotes de la catégo- 
rie. -MW?) 

■ VOILE : le skipper italien An- 
drea Scarpa (Seac Banchedtta di 
Latina ) a pris la tète de la Mini- 
Ttansat en solitaire Brest-Tene- 
rife-Fort-de-France, dont le dé- 
part a été pris samedi 27 sep- 
tembre par cinquante et un 
bateaux sur les cinquante-deux 
annoncés. Faute d’avoir pu régler 
la location de son voilier, Romain 
Attanasio, le plus jeune des enga- 
gés, n’a pas été autorisé à partir 
par les organisateurs. 

■ CANOË-KAYAK : Frank A dis- 
son et WUfrid For gu es ont été 
sacrés champions du inonde de 
canoë biplace, dimanche 2S sep- 
tembre, lors des épreuves de Très 
Coroa (Brésil). Champions olym- 
piques fi Atlanta en 1996, les deux 
Français avaient déjà été cham- 
pions du monde de la catégorie 
en 1991. La Française Brigitte 
Guibal, elle, est devenue cham- 
pionne du monde en kayak. 

■ CYCLISME : Alex ZflUe a rem- 
porté, dimanche 28 septembre, ie 
Tour d’Espagne pour la deuxième 
fois consécutive. Le Suisse, égale- 
ment vainqueur du dernier 
contre-la-montre, samedi, de- 
vance au classement général l'Es- 
pagnol Fernando Escartin et un 
autre Suisse, Laurent Dufaux. Se 
ressentant d'une récente fracture 
fi la clavicule, (e vainqueur de la 
Vuelta avait quitté prématuré- 
ment le Tour de France 1997. 
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Encore une belle journée 


L’ANTICYCLONE positionné 
sur l'Europe continue à nous pro- 
téger. Cependant, Q a tendance à 
s’affaisser vers le sud. En consé- 
quence, les nuages associés aux 
perturbations atlantiques parvien- 
dront à s’infiltrer sur le nord du 
pays, mais fis ne seront pas mena- 
çants. 

Bretagne, pays de Loire, 
Basse-Normandie. - En Basse- 
Normandie, les nuages d’altitude 
deviendront de plus en plus épais 
au fil des heures, le soleil se fera 
donc discret. Par contre, en Bre- 
tagne et pays de Loire, le soleil 
restera dominant après la dissipa- 
tion des brouillards. Il fera de 20 à 
26 degrés. 

Nord-Picardie, Ue-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Le ciel prendra une 
teinte grise sur le Nord-Pas-de- 
Calais. Des nuages circuleront de 
la Haute-Normandie à la Picardie 
et aux Ardennes. Le soleil sera 
vaillant en Ile-de-France et sur- 
tout en région Centre. U fera de 20 
à 25 degrés. 


Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - 
Les brouillards seront fréquents 
en matinée mais Os se dissiperont 
assez vite. Ensuite, le soleil pren- 
dra le relus. Des nuages d’altitude 
arriveront l’après-midi sur le nord 
de la Champagne et de la Lor- 
raine. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Le soleil brûle- 
ra. Les brouillards se feront vite 
oublier en matinée. Les tempéra- 
tures afficheront un niveau encore 
remarquable, avec 26 à 30 degrés. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Le beau temps restera de 
mise. Quelques brouillards dans 
les vallées n’offriront pas une- 
grande résistance au solefl. D fera 
jusqu’à 25 degrés. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d* Azur, Corse. 
- Comme les jours précédents, des 
nuages bas, voire des bancs dé- 
brouillard se formeront ici ou là. 
Os se désagrègent en fin de mati- 
née laissant place à un soleil très 
généreux, n fera de 23 à 2$ degrés. 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ALLEMAGNE. Un « train-tram- 
way» reliant la gare de Sarregue- 
mines (Moselle} au centre de Sane- 
brncfc (Allemagne) a été mis en 
service rii™ anch e 28 septembre, n 
roule comme un tmïn sur les voie s 
ferrées glV*niandes (12 tan) ou fra n- 
çaigp<s (i tan), raafc aussi comme un 
tramway en milieu urbain â Sarre- 
bnick (5 km). Lestâmes assureront 
34 mouvements dans la journée. A 
Sanebrudc va prolonger la 
Hgno urbaine ; le parcours sera de 
44 km sur lesquels rouleront 
28 rames contre 15 actuellement. 

■ FÉRIÉS - En raison de fêtes reli- 
gieuses ou nationales, les services 
publics et les banques sont famé s 
rfara les pays suivants : mercredi 
1«: en Chine, à Chypre, à Macao, 
au Niger, au Rwanda, en Répu- 
blique de San Marin; jeudi 2: en 
rhhw; ai Guinée, en Inde, en Is- 
raël, à Macao ; vendredi 3 : enAlle- 
magne, au Honduras, en Israël, en 
Corée dn Sud. 


V 


PRÉVISIONS POUR LE 30 SEPTEMBRE 1997 PAPEETE 

VNe par vIDe. les nilnïrr» a/ma rima de température POiNTE-A-PTT, 
et Pétat du deL S : ensoleillé; N : nuageux; ST-denis-Ré. 

C: couvert; P : ploie-,* : neige. 


2409 N 
26/28 N 
18 04 S 


AMSTERDAM 13/20 P 


KIEV 

LISBONNE 

UVERPOOL 

LONDRES 

LUXEMBOURG 


4/9 P 
17/27 N 
14/20 C 
15/24 C 
13/23 N 


FRAüOË métwiwh 

NANCY 

503 S 

ATHENES 

17/26 N 

MADRID 

1504 P 

AJACCIO 

13/26 S 

NANTE5 

11/27 S 

BARCELONE 

1904 S 

MILAN 

1607 S 

BIARRITZ 

16/26 S 

NICE 

1604 S 

BELFAST 

11/20 C 

MOSCOU 

1/7 P 

BORDEAUX 

12/29 S 

PARIS 

905 S 

BELGRADE 

1002 S 

MUNICH 

an 9 c 

BOURGES 

8/25 5 

PAU 

1407 S 

BERLIN 

10/19 C 

NAPLES 

1606 5 

BREST 

1202 N 

PERPIGNAN 

1305 S 

BERNE 

900 C 

OSLO 

S/14 N 

CAEN 

14/22 N 

RENNES 

906 S 

.BRUXELLES 

12/22 C 

PALMADEM. 

1808 S 

CHERBOURG 

9/22 N 

ST-ET1ENNE 

805 S 

BUCAREST 

400 S 

PRAGUE 

an a c 

CLERMONT-F. 

10/26 S 

STRASBOURG 

603 S 

BUDAPEST 

902 C 

ROME 

1506 S 

DUON 

8/23 S 

TOULOUSE 

1308 S 

COPENHAGUE 

10/14 N 

SEVILLE 

1606 N 

GRENOBLE 

1004 S 

TOURS 

806 S 

DUBLIN 

1200 C 

SOFIA 

7/20 S 

LILLE 

901 N 

HWKEart 

T l»ü 

FRANCFORT 

1203 C 

ST-PETERSB. 

7/11 C 

LIMOGES 

12Q7 S 

CAYENNE 

23/34 S 

GENEVE 

1201 C 

STOCKHOLM 

8/13 P 

LYON 

904 S 

FORT-DE- FR. 

24/30 P 

HELSINKI 

1/9 C 

TENERIFE 

1703 S 

MARSEILLE 

1506 S 

NOUMEA 

1703 C 

ISTANBUL 

1301 N 

VARSOVIE 

8/13 C 


VENISE 
VI ENNE 

BRASILIA 
BUENOS AIR. 
CARACAS 
CHICAGO 
LIMA 

LOS ANGELES 
MEXICO 
MONTREAL 
NEW YORK 
SAN FRANOS. 
SANTiAGOCHI 
TORONTO 
WASHINGTON 



14/24 S 
9/20 C 

21/32 C 
11/21 S 
25/32 N 
13/20 N 
18/25 5 
20/25 S 
13/22 S 
7/16 P 
18/22 S 
13/19 C 
7/18 5 
8/17 N 
19/26 N 

24/29 P 
26/30 P 
23/30 N 


LE CAIRE 
MARRAKECH 
NAIROBI 
PRETORIA 
RABAT 
TUNIS 


19/27 S 
14/23 S 
1505 C 
17/31 S 
17/23 N 
2008 H 




S ituation le 29 septembre à 0 heurt T0 


Prévisions poar le P* octobre à 0 heurt TU 


Une semaine décisive pour 
les clubs de football français 


À LA LUEUR des résultats du 
week-end dans les championnats 
nationaux voisins, les clubs fran- 
çais inscrits en coupe d’Europe, 
peuvent nourrir quelques ambi- 
tions. Leurs adversaires n’ont, en 
effet, que peu brillé. Les Glasgow 
Rangers, qui reçoivent Strasbourg, 
ont fait match nul, samedi 27 sep- 
tembre. face à Motherwen (2-2) et 
sont dépassés au classement géné- 
ral par Hearts, vainqueur de KU- 
marnock (3-0) — Ce dernier ac- 
cueille Nice, jeudi 2 octobre, en 
Coupe des vainqueurs de coupe. 
Le Benfica Lisbonne, qui reçoit 
Bastia mardi, a fat match nul face 
au Sporting et occupe la onzième 
place du classement. 

Les Monégasques, sévèrement 
battus au match aller par le Spor- 
ting du Portugal, ont sans doute 
vu le match nul du Bayer Lever- 
kusen, leur prochain adversaire, 
contre le Hansa Rostock (1-1) avec 
un peu de soulagement, comme 
les Bordelais, qui vont affronter 
mardi Aston. Villa (match aller 
0-0). Le club anglais a concédé un 
match nul, samedi, contre Shef- 
field, l’avant-demier du classe- 
ment du championnat d'Angle- 
terre (2-2). La performance du 
week-end. revient au club espa- 
gnol de La Corogne. L’adversaire 
de l’AJ Auxerre a battu, samedi 27, 
le Racirtg Santander (4-1). Deux 
des quatre buts du vainqueur ont 
été marqués sur penalty. 

• Mardi 30 septembre 

Conpe de l’UEFA (32«* de fi- 
nale-retour): 

Glasgow Rangers (Eco.)-Stras- 
bourg (Fra.) (match aller 1-2) ; As- 
ton Villa (Ang.)-Bordeaux (Fra.) 
(0-0) ; Auxerre (Fra-)-La Corogne 
(Esp.) (2-1) ; Brôndby (Danj-Lyon 


(Fra.) O" 4 ) î Nantes (Fra.)-Aarhas 
(Dan.) (2-2); Metz (Fra.)-Mous- 
cron (BeL) (2-0) ,à 22 h 30 sur Ca- 
nal Plus ; Benfica (Por.)-Bastia 
(Fra.) (0-1). 

• Mercredi 1“ octobre 

Ligne des champions (2 e Jour- 
née): 

Groupe A : Borussia Dortmund 
(AJLL)-Sparta Prague (Tch.) ; Parme 
(Ita.)-Galatasaiay Istanbul (IVm)- 

Groupe B : Feyenoord (PB.)-FC 
Kosice (Slo.) ; Manchester United 
(AngO-juventus de 1)11*1 (ïta.). 

Groupe C : FC Barcelone (Esp.)- 
PSV Eindhoven (PB.) ; Dynamo 
Kiev (Uktj-Newcastle (Ang.). 

Groupe D ; FC Porto (PocJ-Real 
Madrid (Esp.) ; Rosenborg Tron- 
dheün (NotJ-Olympiakos Le Pïrée 
(Grè.). 

Groupe E : IFK Gôteborg (Suè.)- 
Bayem Munich (AIL) ; Besiktas Is- 
tanbul (IUr.)- Paris SG (Fra.). 

Groupe F : Lierse (BeL)-Spor- 
ting Portugal (Porto) ; AS Monaco 
(Fra)-Bayer Leverkusen (AD.), à 
20 h 35 surTT 1. 

• Jeudi 2 octobre 

Coupe des coupes (16" de fi- 
nale retour): 

Kllmamock (Eco.)-Nice (Fra.) 
(match aller 1-3), à 20h 15 sur Ca- 
nal Plus. 

• Samedi 4 octobre 

Championnat de France 

(10 e journée) : 

Bastia-Cannes; Guingamp- 
Lyon ; Lens-Châteauroux ; 
Auxerre-Rennes; MarseDle-lbu- 
louse ; Le Havre-Monaco ; Mont- 
pellier-Bordeaux. 

• Dimanche 5 octobre 

Championnat de France 

(10 e journée, match es retardés) : 

Strasbourg-Metz ; Nantes-Paris 
SG. 



41 » 


DÉPÊCHES 

■ Le MSan AC a concédé une nouvelle défaite, dimanche 28 sep- 
tembre â domicile face à Vicence (1-0) lors de la quatrième journée du 
championnat d'Italie. Le dub gfisse à la quatorzième place du classe- 
ment généraL L’Inter de Milan a, loi, conforté sa première place au 
classement en allant battre Leece (5-1) grâce au dynamisme de son 
duo d’attaque franco-brésilien, Youri Djorkaeff-Ronaldo, chacun au- 
teur d'un doublé. Grâce à ce quatrième succès consécutif, l’Inter 
compte deux points d’avance sur Panne, qui s'est détaché à la 
deuxième place grâce à un succès sur Udinese (4-0). Les trois derniers 
buts ont été inscrits dans les sept dernières minutes de la par- 
tie. - (AFP) 

■ Troyes a pris seul la tète du championnat de France de division 2 
après la douzième journée, disputée samedi 27 septembre. Les Au- 
«hs ont fat match nul (1-1) face à Lifle, tandis que Lorient concédait 
sa deuxième défaite consécutive à Valence (2-3). Dernier du classe- 
ment, Saint-Etienne a été une nouvelle fois battu à Wasquehal (1-2). 

■ LOTO : résultats des Orages n« 78 du samedi 27 septembre. Pre- 

: ^ 31 » 35 « nu méro complémentaire : 47. Rapport 

K S? 7 282 585 R Ra PP°*s pour 5 bons numéros 
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POLÉMIQUE Le professeur Alan 
Sokal, physicien américain de l'uni- 
versité de New York, monte en 
chaire. Après un aitide canular pu- 
blié en 1996 dans une revue univers!- 


CULTURE 
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taire américaine, qui prenait en fla- 
grant délit les hommes et femmes 
savantes de la pensée « postmo- 
deme» en France - Lacan, Defeuze, 
Kristeva, Baudrillard... —, jj pac^> du 


pastiche à la critique. • INTITULÉ Im- 
postures intellectuelles, un livre coé- 
crit avec le physicien belge Jean Bric- 
mont, paraît le 2 octobre aux 
éditions Odile Jacob. H met cette fois 


sérieusement en cause les 
français dont les œuvres influencent 
durablement le discours intellectuel 
américain. • PROLONGEANT un dé- 
bat déjà engagé dans nos colonnes. 


Roger-Po! Droit se demande si le 
soupçon d'incompétence reproché 
aux philosophes français ne tait pas 
le lit d'un «scientifiquement cor- 
rect » à l'argumentaire limité. 


L'Américain Alan Sokal face aux « imposteurs » de la pensée française 

D'un article-canular, deux hommes de science ont voulu faire un livre qui brocarde la légèreté de la pensée des principaux philosophes français. 

Invités à réagir, ces derniers dénoncent une tentative anti-intellectuelle et francophobe 



ALAN SOKAL en est encore 
tout plié de rire. Lui-même n’y 
croyait pas. Lorsqu’il confie à So- 
cial Tàxt - revue américaine 
d’« études sociales et culturelles» 
de l’université Duke (Caroïme du 
Nord) - un article bardé de réfé- 
rences rédigé dans la ligne et la 
langue du «relativisme post mo- 
derne », les éditeurs n’ont vu que 
du feu à ce qui était en fait un pot- 
pourri de-citations confuses et dé- 
nuées de sens, destinées à flatter 
leurs présupposés, idéologiques et. 
émises par les intellectuels français 
les plus influents outre-Atl an- 
tique : en vrac, Jacques Lacan, 
Jacques Derrida, Julia Kristeva, 
Gilles Deleuze et Félix Guattari, 
Paul VîriKo, Jean Baudrillard, Jean- 
François Lyotard, Michel Serres, 
Bruno Latour ou Luce Irigaray. 
L’article parait en avril 1996 sous 
un titre Joyeusement pompeux: 
« Transgresser les frontières : vers 
une herméneutique transforma- 
trice de la gravitation quantique. » 
« Ce que je. craignais est arrivé : ils 
ont publié ce texte, malheureuse- 
ment », rappelle Sokal avec une 
feinte de dépit bien, comprise. De- 
puis, la parution du canular a fait 
grand bruit. Pas moins que . les 
«unes» du New York Urnes,. du 
Herald Tribune, deT Observer ou du 
Monde, sans compter les inoim- 
brern colloques et débats à New 
Yorit.au à .Boston, mais plus en- 
core V/etcda donne à penser -à 
Paris. ‘ -• 

ABUS D'/unORRÉ .... 

Ce qïrîUàh $6kal et Jean Bric- 
monVeot vo uhi fn o ia rdea: dans an 
pastiçhe — lagangcésitAxrelati- 
visme radical dans les sdences hu- 
maines et l’usage fimtetix,apptoxi- 
matif et fallacieux queieraïent des 
sdences certains philosophes, so- 
ciologues, psychanalystes ou cri- 
tiques littéraires français -, les 
deux hommes de stience procla- 
mait leur intention de Fanalyser 
plus méthodiquement. D’un article 
en forme de forces, et attrapes, voi- 
là désonnais un fivre-dooMe titre, 
Impostures intellectuelles, ne 
trompe personne. La parodie cède 
la place au passage en revue des 
parodiés: un par un, Lacan en tête, 
les «victimes» du caxmlar ont 
droit - presque toutes -à un cha- 
pitre. Et uni besôto d'être mathé- 
maticien pour trouver risibles des 
citations ainsi extraites de leur 
contexte, comme : « C’est ainsi que 
Vorgahe érectile [— ] est égalable à 
la racine carrée de moûts I de ta si- 
gnification plus haut .produite— » 
(Lacan), ou cette fameuse phrasé à 
l’honneur dans fe canular :.«£*: Pi 
d’Euclide et Je G de Newton, qu’au 
crcyait jadis constants et universels, 
sont maintenant perçus dans leur- 
inéluctable historicité. » 

L'affaire 

dans « Le Monde j » 

Après la publication d’un premier 
article consacré à V* affaire 
Sdkàl» dans Le Monde dn - 

20 décembre 19%, de nombreuses 
pereônnaBtés ont participé dans . 
nos GOlounes an débat lancé par Je 
professeur américain, parmi 
lesquelles notanunênt: . . 

• Denis Dodos, directeur de 
recherche au CNRS 1 : «Sokal n’est 
pas Socrate » (Le Monde dn 

3 janvier 1997). 

•Jean Btiaûmt, professeur de 
physique théorique à l’Université 
de Louvain : « La vraie 
signification de TaSaire Sokal » (Le 
Monde dn 14 janvier). 

• Bruno Latour, agrégé de 
philosophie ; «Y a-t-il tme science 
après la guerre froide ?» (Le 
Monde du 18 janvier). 

•Michel Rio, écrivain : « Grâce 
an tieJ, à Sokal et à ses pareils » 

(Ce Monde dn 11 février). Alan 
Sokal avait expliqué les raisons de 
sa démarche dans un point 

de vue : « ftnnquoi fai écrit 
ma parodie » [Le Monde 
du 31 janvier). . 



En dressant un tel bêtisier pour 
pointer l'abus d’autorité, les deux 
savants n’ont pas de mal à mettre 
les rieurs de leur cûtê. Mais ceux 
qui les soutiennent ne sont pas né- 
cessairement réputés pour leur 
sens de l’humour : notamment, 
outre le linguiste Noam Chomsky 
du le philosophe Paul Boghossian, 
le Prix Nobel de physique Steven 
Weinberg, qui dénonce non seule- 
ment le mauvais usage des 
sdences, mais Tabsurdité en soi à 
tirer des conséquences philoso- 
phiques ou politiques des théories 
stieutifiques. «Je conçois à ta ri- 
gueur que la théorie d’Einstein 
puisse être une métaphore, comme 


les nuages pour le poète Keats, ex- 
plique Weinberg, mais absolument 
rien n’autorise ù l’utiliser comme In- 
fluence philosophique, » 

Au-delà de la boutade, Sokal et 
Bricmont soulèvent une question 
de fond: comment une certaine 
pensée française qui feft autorité 
aux Etats-Unis a-t-eDe pu produire 
de telles dérives relativistes ? Au- 
tant qu’intellectuel, le problème 
est politique- Homme de gauche 
accusé de faire le jeu de la droite, 
Sokal se voudrait au contraire le 
redresseur de torts d’une gauche 
dévoyée par sa propre volte-face. 
Une gauche qui ne serait plus fon- 
dée par la puissance rationaliste. 


AhmSokaL 


mais par un subjectivisme et un re- 
lativisme épistémiques où la 
science ferait figure de mythe par- 
mi d’autres. Où serait mis en doute 
le statut même du fait, où l’opposi- 
tion ne serait plus entre 1a vérité et 
l'erreur, mais entre différents 
modes de narrations. L'adversaire 
est tout désigné: les * social stu- 
dies », bastion américain dn multi- 
culturalisme, de la « pobtical car- 
re ctness » et d’un relativisme 
déduit, à force d’interprétations 
abusives, d’une certaine pensée 
française. 

Si le canular tombait à propos 
aux Etats-Unis, pourquoi donc pu- 
blier en France, et en France seule- 


ment, un livre condamnant des dé- 
rives philosophiques qui n'y ont 
plus lieu? Quel point commun 
antre Lacan, Kristeva, Baudrillard 
ou Irigaray, sinon ce que les 
« cultural studies » américaines en 
perçoivent, en les regroupant sons 
la catégorie inexistante de « post- 
modernisme »? « Quelle est l’in- 
tention d’une telle polémique, si loin 
des préoccupations actuelles P, se 
demande Julia Kristeva. Cria cor- 
respond à une entreprise intellec- 
tuelle antifrançaise. Face à l’aura 
des penseurs français aux Etats- 
Unis, la francophilie a cédé le pas à 
ta francophobie. » Une façon de 
« botter en touche »? En atten- 
dant, les victimes de Sokal et Bric- 
mont sont bel et bien prises la 
maira dans le sac * Et alors ?», di- 
ront même les scientifiques, au 
rang desquels le physicien jean- 
Marc Lévy-Leblond : «Pour qu’il 
s'agisse d ,n emurs”, il faudrait que 
ces phrases constituent l’élément-clé 
cTun discours démonstratif. Ce n’est 
pas le cas. Les " erreurs " sont plutôt 
des abus d’interprétation ou des dé- 
rapages qui ne prêtent pas à consé- 
quence. » 

DÉVALUATION INTEUECTUBJJE 

« Les scientifiques auraient-ils un 
rapport privilégié à ta vérité?, ren- 
chérit la mathématicienne Fran- 
çoise BaHbac Si un de mes élèves 
faisait le schéma de Lacan pour il- 
lustrer le stade du miroir Je mettrais 
zéro. Mais quelle importance? La- 
can aurait trouvé une autre méta- 
phore, son raisonnement eût été le 
même. » Cest l'usage de la méta- 
pbore que revendique Julia Kriste- 
va - comme l’avait fait Bartbes 
(Critique et vérité) en réponse aux 
attaques lancées par Raymond Pi- 
card dans un livre aux accents déjà 
sokaBens: Nouvelle critique, nou- 
vel le imposture-, au nom de la spé- 
cificité de la démarche des sciences 
humaines: « Celles-ci utilisent les 
références autrement que comme 
sciences exactes: non comme mo- 
dèles mais comme métaphores au 
travail La science des sciences hu- 
maines n'a Jamais été pure. EDe in- 
troduit une subjectivité plus proche 
de ta littérature que de la science. » 


Au risque du « scientifiquement correct » 



FINIE la rentrée des classes. Déjà 
tes prenriers devoirs. Les nouveaux 
maîtres rendent les copies. Elles 
sont barrées de rouge, couvertes de 
points d’exclamation, surchargées 
de verdicts sans 
appel : 

«faux», «er-’ 
reur», « ab- 
surde », « à re- 
voir». 

Visiblement, la 
classe est mille. 

. SBUOGftAfflJE Le niveau en 
maths est très bas, en physique il est 
indigne. La plupart des notions élé- 
mentaires ne sont pas acquises. 
L’élève Kristeva QuHa), sur Cantor, a 
fort, die ne comprend rien au conti- 
nu ni à Ytcnome de choix. Apprécia- 
tion sur sa copie: «Ne comprend 
manifestement pas toujours la signifi- 
cation des termes qu’eBe emploie. » 
Chez les filles toujours, Irigaray 
(Luce) «ne comprend pas la nature 
des problèmes physiques et mathé- 
matiques guise posent en mécanique 
des fluides ». 

Les garçons ne sont pas plus brû- 
lants : rélève Lacan (Jacques) croit 
épater ses. camarades en prétendant 
connaître ses tores, ceux que la to- 
pologie étudie ; fl ne fait qu’étaler sa 
suffisance et ses insuffisances, 
confond les nombres irrationnels et 
les nombres imaginaires, affirme 
sans démontrer et fait rire- Latour 
(Bruno) se vante étourdiment 
d’avoir compris Einstein; Baudril- 
lard (Jean) saupoudre ses banalités 
de termes scientifiques mai digérés ; 
Deleuze (Gilles) et Guattari (Faix), 
an fond de la classe, tiennent des 
propos que les nouveaux maîtres 
Jugent incompréhensibles, tandis 
que le jeune Virffio (Paul) confond 
les notions de base en cinématique. 


Bref, cette petite horde n’est qu’une 
nuée de cancres. De rendre balte au 
chahut! 

Itates en main, citations à Pap- 
pt^SokaletMcmonts’empJoiaità 
confondre tons ces prétendus im- 
posteurs, et entreprennent de mon- 
trer que, comme ils disent, « le roi 
est nu ». Qu’est-ce que eda signifie 
au juste? D semble bien que dans 
cette entreprise démystificatrice 
quelque chose cloche. Pour le 
comprendre, fl fiant démêler certains 
fils que les polémiques ont 
commencé à nouer. 

COMPTES AMÉRICAINS 

Constatons d’àboid que les deux 
scientifiques ont collecté un bêtisier 
impitoyable et réjouissant, 
conforme à la kà du genre. On ap- 
prend grâce à eux que certains au- 
teurs français, parmi les plus re- 
nommés en sdences humaines, ont 
écrit de grosses bêtises sur des ques- 
tions scientifiques qu’fis maîtrisent 
mal. «OJC but se whaî ? », dirait-on 
en VO, ce qui donne en français, 
moins sommairement : «Je vous 
l’accorde, mais qu’en conclure?» 
Que prouve ce relevé des contre- 
sens ? Doits» seulement tirer cette 
leçon : nos honorables créateurs de 
théories psychanalytiques ou de 
concepts philosophiques auraient 
mieux fait de ne pas se hasarder à 
commenter le théorème de GôdeL 
la physique quantique ou 2a logique 
propositicameBe, vu que, en effet, fis 
n’y connaissent pas grand-chose? 
Ou bien s’agit-il de montrer que 
leurs bourdes en maths les disqoaE- 
fient en philo, que leurs ignorances 
en sdences physiques les transfor- 
ment en imposteurs dans tout tra- 
vail théorique en sciences hu- 
maines? 


L’ambiguïté du livre de Sokal et 
Bricmont tient au fait que la ré- 
ponse à ces questions n’apparaît 
pas clairement Tàntôt les auteurs 
insistent sur le fait qu’eux-mémes 
ne sont compétents qu’en maths et 
physique, ne relèvent que les er- 
reurs commises dans ces domaines, 
ne jugent pas Fœuvre entier des 
penseurs incriminés. A d’autres mo- 
ments, les deux scientifiques affir- 
ment que les théoriciens qu’ils 
mettent en cause sont bien des im- 
posteurs: ils auraient appuyé dÆ- 
bérément Ions démonstrations en 
sdences humaines sur des asser- 
tions stientifiquement fausses ou 
approximatives. D’autres fois en- 
core, Sokal et Bricmont insinuent 
que le niveau consternant des 
connaissances en physique permet 
de douter de la validité théorique de 
f ensemble. Le flou sur ce point im- 
portant est fâcheux. Four pouvoir 
proclamer que « le roi est nu », ü est 
nécessaire que ce roi ait réellement 
prétendu se parer des plumes des 
sciences, si Ton peut oser cette ex- 
pression. Ddeuze, par exemple, n’a 
jamais réellement pris appui sur (tes 
données scientifiques pour élaborer 
ses inventions philosophiques. Bau- 
drillard, lui non plus, ne prétend pas 
fonder ses analyses sur des concepts 
ou des données scientifiques. 

D’un canular intéressant et ins- 
tructif, Sokal passe avec Bricmont à 
un projet plus ambitieux: attaquer 
la dérive antirationaliste de la pen- 
sée « post-moderne » française, 
combattre le relativisne dominant 
sur tes campus américains, restaurer 
une éthique de l'argumentation în- 
teZteetueHe, rendre un sens aux po- 
litesses élémentaires de la pensée 
(savoir de quoi on parie, refoser de 
se payer de mots, ne jamais céder à 


A 


Paigranent d'autorité, etc). Là en- 
core, trop de fils sont emmêlés. La 
pensée « post-moderne » n’existe 
pas. Ce n’est qu’une étiquette aux 
contours vagues, cù Ton a tenté de 
regrouper des œuvres incompa- 
tibles et tout à fait antagonistes, 
comme celles de Lacan et celle de 
Deleuze. 

Cette démarche, qui parait ab- 
surde en Rance, a connu une forte 
expansion aux Etats-Unis, notam- 
ment dans les départements de lit- 
térature française Ainsi, en s’atta- 
quant à des renommées 
parisiennes, le livre règle-t-ü des 
comptes américains. Mais fl est pu- 
blié en français, à F^ris, en première 
édition. Et son sens, dans ce contex- 
te, est encore différent A qui profite 
la rumeur d’imposture, F insinuation 
d’faxxxnpétoxe, le soupçon jeté sur 
cette génération-là de pensons? A 
qoeDe nouvelle vague? Il y a plus 
important. On risque d’oubfier vite, 
sons les querelles prévisibles et les 
amalgames inévitables, la concep- 
tion de la pensée que Sokal et Bric- 
. moot prennent pour modèle. Est-ce 
simplement, comme ils le répètent, 
la clarté des Lumières? Bas unique- 
ment. En déclarant volontiers « dé- 
nué de sens » tout ce qui n’est pas 
énoncé mathématiquement ou véri- 
fié expérimentalement, fl se pdimaït 
qulls favorisent, pour combattre les 
travers do « politiquement cor- 
rect», un « scientifiquement cor- 
rect» lui aussi fort pauvre. Finie la 
récré? 

Roger-Poï Droit 

* Impostures intellectuelles, 
d'Alan Sokal et Jean Bricmont Ed. 
Odile Jacob, 274 p.. 140 F. (En li- 
brairie le 2 octobre.) 


Philosophe des sdences, Isabelle 
Stengers, pourtant peu amène en- 
vers les «post structuralistes» ou 
les « post modernes » et que le ca- 
nular avait fait « rigoler », va plus 
loin en attaquant Sokal et Bric- 
mont sur leur propre terrain : la 
science, loin d'être «pure», use- 
rait elle-même du langage comme 
d’une métaphore : « Quand les 

Un homme de gauche 

Agé de quarante-deux ans. 
Alan Sokal est professeur de 
physique à r université de New 
York, spécialisé en physique ma- 
thématique, physique statis- 
tique et théorie quanti que. Se 
désignant comme homme de 
gandre et « féministe », B a en- 
seigné les mathématiques à 
PnnJversîré nationale dn Nicara- 
gua au temps des ^«minijtps- sa 
« mystification » - dont la révé- 
lation a entraîné la création 
(Tune centaine de sites snr in- 
ternet - a para dans Social Itxt 
revue de gauche Incarnant les 
« cuitnral studies » et les « social 
studies ». Ce conrant intellec- 
tuel se consacre notamment à 
l’étude des phénomènes so- 
ciaux, philosophiques, histo- 
riques, culturels ou sdentiflqœs 
sons r angle des différences mi- 
noritaires. 


scientifiques, pour désigner le "sys- 
tème dynamique à coefficient de 
Lyapoulov positif" utilisent le terme 
moins scientifique de "chaos", cela 
panât humain. Mais une fois qu’ils 
se le sont approprié, ils voudraient 
que plus personne n'y touche. » 
n s’en est fallu de peu que le 
tour soit joué, si Sokal et Bricmont 
s’en étaient tenus à leur objet ini- 
tiaL Mais sous prétexte de régler 
leur compte aux dérives obscuran- 
tistes de la pensée de 68, Os ré- 
pondent par une opération scien- 
tiste de dévaluation intellectuelle. 
Un prétendu « retour aux Lu- 
mières » fait d’oppositions rigides 
(préjugé / vérité, illusion /connais- 
sance, mythe / science) qui n’est 
pas dépourvu d'implications poli- 
tiques. La vraie victime, c’est la 
pensée. « L’héritage du XX' siècle 
nous impose aussi une critique de 
certaines illusions des lumières et 
celle d’une croyance trop naïve dans 
le progrès», remarque le philo- 
sophe Alain Finkielkraut (dont 
Alan Sokal sera, avec Michel De- 
guy, l’invité de son émission « Ré- 
pliques », sur France-Culture, le 
11 octobre). Quant au sociologue 
Bruno Latour, 0 notait dans Le 
Monde du 18 janvier que l’on « ne 
saurait faire appel à une notion an- 
cienne de la gauche pour sauver 
une conception de plus en plus dé- 
calée de la science ». 

En somme, la guerre menée par 
Sokal et Bricmont sent vaguement 
la naphtaline. EDe sonne comme 
une vieille rengaine, la réponse 
ressassée dn berger à la bergère, 
des scientifiques aux moins scien- 
tifiques, des sdences « dores » aux 
sciences « molles » - c’est-à-dire 
humaines. 

. Marion Van Renterghem 
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CULTURE 


Saint-François d'Assise, 
un grand atelier mis à mal 


Le tremblement de terre n'a pas épargné 
un patrimoine exceptionnel 


À ASSISE, la basilique de pierres 
blanches de Subiaso, le mont qui 
domine la petite ville où naquit 
saint François, a tremblé. La voûte 
de l’église supérieure s’est effon- 
drée en deux points, à la croisée 
du transept et à proximité du mur 
de façade. Celle-ci était encore 
couverte des échafaudages d’une 
restauration en voie d'achève- 
ment. fl en faudra d'autres, beau- 
coup d’autres pour réparer les dé- 
gâts dont l'ampleur n’est pas 
encore mesurée. Auparavant, il 
faudra vérifier, sonder, ausculter 
tous les murs, non seulement ceux 
de la basilique supérieure où les 
dommages sont apparents, mais 
aussi ceux de la basilique infé- 
rieure, dont les fresques ne 
semblent pas avoir souffert Mais 
on imagine mal que les secousses 
du 26 septembre n’aient pas pro- 
voqué de secrètes fissures qui 
pourraient être fatales à des pans 
du décor peint comme au monu- 
ment 

Sœur Anaîg, dominicaine, ar- 
chéologue et historienne d'art qui 
vit à Assise, a décrit de façon pré- 
cise à l'Agence France-Presse les 
dommages subis par ce joyau du 
patrimoine mondial : deux dés de 
voûte situées à chaque extrémité 
de la grande nef se sont effon- 
drées, dont l'une, à gauche du 
grand autel, comportait une 
fresque de Cimabue, La Cruci- 
fixion, unique par sa valeur histo- 
rique et artistique. Dans tous les 
cas. le programme de restauration 
sera lourd, long, coûteux, s’il veut 
être à la hauteur de ce que repré- 
sente l'ensemble des fresques 
d’Assise : le grand atelier cTOmbn'e 
où, pendant un demi-siècle, entre 
1280 et 1330 environ, les meilleurs 
maîtres de Rome, de Toscane, puis 
de Sienne, et leurs assistants, se 
sont côtoyés ou croisés. Au point 


qu'on ne sache pas démêler assu- 
rément la part de chacun dans 
l'embellissement de la basilique 
vouée à saint François. 

Les experts continuent d’ailleurs 
de s’y quereller à propos de l'attri- 
bution à Giotto des fresques du 
cycle de saint François, dans la nef 
de l'église supérieure, où, on le sait 
depuis longtemps, il n’a pas opéré 
seul : des différences stylistiques 
au fil des vingt-huit scènes du 3 
cycle en attestent. D'aucuns aime- 
raient y voir la main de Pietro Ca- 
vallini, le Romain. Cela importe 
moins que le constat qu’3 y a là la k 
conduite d’expériences picturales 
nouvelles, stimulées peut-être par 
l’esprit du fieu et par le vent de na- 
turalisme dans lequel commençait 
à baigner la légende du bon saint 
reposant dans la crypte. 

Le cycle des vingt-huit fresques 
consacrées à sa vie décorent les 
murs droits de la nef. Quelques 
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Une des fresques de la basilique attribuées à Giotto, endommagée par le sSsme du 26 septembrt- 


scènes accompagnent depuis des 
siècles sa légende: ainsi de celle 
du Sermon aux oiseaux, qui du 
point de vue plastique n’est sans 
doute pas la phis passionnante à 
considérer. Ce cycle, qu'il soit on 
non de la main de Giotto, ou 


Premiers bilans 


• Assise. Outre les dégradations 
constatées à la basilique 
Saint-François, ont été 
endommagées la cathédrale 
San Rufino, du XII* siècle, 

ainsi que l'église gothique 
de Santa Chiara. 

• Bevagna. Sévères dégâts dans 
la cathédrale du XHP siècle. 

• Fabriano. Destruction de la 
façade de l’église San Biagio e 
Romualdo ; dommages 
importants subis par le dôme de 
San Venanzo. 

• Foligno. Effondrement 
du toit du campanile 

de San Féliciano 
et destruction partielle 
de la coupole. 

• Notera timbra. Le campanile 
de la cathédrale s’est effondré, 


ainsi que plusieurs bâtiments du 
centre historique. 

• Orvieto. Chute de fragments 
de marbre du décor du portail du 
dôme. 

• PJevetonia. Destruction de 
l'église. 

• Tolentino. Dommages à la 
basilique San Nïcola, du 
XIII* siècle. 

• Urblno. Des fissures ont été 
constatées dans les murs de la 
façade du dôme, construit au 
XVII e siècle, et reconstruit après 
un tremblement de terre à la fin 
du XVin e siècle. 

• Serravalle. Destruction de 
l’église médiévale de Santa 
Maria Assunta. 

• Ses!. Destruction de l'église de 
la Madonna del Parto. 


contrôlé partiellement par lui, n’en 
reste pas moins un lieu d’expé- 
riences picturales nouvelles qu’il 
ne paraît pas sage de re ti rer à la 
jeunesse du maître de la chapelle 
Scrovegni de Padoue. En début de 
carrière à Assise, celui-ci y. met au 
point un art de l’espace sfcénique 
sans équivalent alors : arcatures en 
perspective dormant mie profon- 
deur où loger les personnages, qui 
ont du volume et du poids. Si tout 
l'art occidental moderne ne 
commence pas exactement à As- 
sise, comme on tend à le dire sous 
le choc du séisme, beaucoup de 
choses s'y sont produites dans la 
foulée de la construction de la bar 
sifique sous la conduite de Frère 
EHe, qui a vu grand et développé 
une image de l’ordre franciscain 
un rien contraire à l’esprit du pove- 
reüo. 


IA MALCHANCE DU MAITRE 

Le décor peint est à la mesure de 
l’ambition du fieu. Cimabue fut le 
premier maître à opérer à Assise. 
Son intervention y a été détermi- 
nante - et pas seulement dans 
l'aventure de l’art italien. Lui et ses 
aides ont travaillé avec certitude 


DeeDee sort du purgatoire 


DRÔLE D'AUTOMNE pour Dee Dee Brid- 
gewater, chanteuse. Il suffit d'un rien : un 
disque discutable ( Tribute to Ellington), une 
exhibition aux JMJ, et pour finir, un hommage 
pris comme une récupération. Dear Ella. Il n'en 
faut pas plus pour renverser la chance. On 
aime Dee Dee Bridgewater sans réserve, pour 
sa façon excessive d’être chanteuse, son mau- 
vais goût, son génie, son goût tout court Elle 
tente des coups qui ne lui vont pas. Elle est ar- 
tiste jusqu’au bout Le public, les critiques, les 
deux ensemble, les professionnels, se re- 
tournent pour un oui, pour un non. Dear Ella 
renverse la vapeur. 

Le Tribute to Ellington fut un loupé de pro- 
duction. On propose un orchestre sympho- 
nique à Dee Dee. Tous les musiciens de jazz, 
toutes les chanteuses ont ce désir-là. Dee Dee 
ne savait pas qu’il s’agissait de cet orchestre- 
là: "Je me suis trouvée piégée, » 5a photo 
(belle) sur la couverture : trop tard. Dans la 
foulée, son Dear EHa est pris avec des pin- 
cettes. Ella est morte l’an dernier. On la voit 
marcher sur les brisées, profiter de l'élan. Au- 
tant prévenir le métier, les incrédules et les 
garçons coiffeurs : ce disque va rencontrer son 
public pour une raison simple : il est superbe et 
franchement ficelé. 

«Après mon hommage à Horace Sihrer et le 
pape, il semble que je suis la chanteuse des hom- 


mages, moi qui n'aime pas les célébrations— » 
Elle s'exprime avec gaieté : * Pendant six mois, 
après la mort d'Ella, je n’ai pas pu parier, por- 
tant une espèce de deuil auquel je ne m'atten- 
dais pas. Je n'avais plus de mots ni de larmes. Je 
pensais qu’il y aurait des milliards d'hommages, 
et puis rien. Ce vide m'a fait peur. » 

Cest de ce vide que vient l'idée du disque, 
d'abord excitante, vite effrayante : « Mais 
chaque fins que /en risquais quelques bribes en 
scène, c’était un tel choc, une telle ferveur du pu- 
blic, que fai dû insister. J'ai contacté d'abord 
Ray Brown. » Non seulement Ray Brown est 
l’un des musiciens les plus respectés de Père 
moderne (contrebasse), mais il fut un mari 
d’Ella avec qui fi a un fils. « Pour les pianistes, 
/ai fait le tour de la question. Lou Levy a joué 
avec elle et avec les plus grands : c’est ce qui 
convenait II faut rester dans l'esprit; sans copier 
les arrangements et en me préservant De toute 
façon, Ella est inimitable. Rien n'est jamais forcé 
chez elle. Moi, il m'arrive de pousser, de hurler 
même. Je vois comment je sors de certains traits, 
vidée. Elle, elle me semble toujours fraîche, 
même dans les choses les plus hardies, d’un na- 
turel nonchalant C’est comme son scat: je ne 
vais pas m'y risquer. Elle est d’une précision dia- 
bolique, et en plus, elle le fait en souriant Cest 
ce que les musiciens respectaient chez elle. » 
Quand on est productrice, on peut choisir. Il 


suffit, de convaincre. Donc, on désigne les 
pointures aux bons postes, des arrangeurs di- 
versifiés (Slide Hampton, Cecil Bridgewater, 
pour retrouver Pesprit Thad Jones-Md Lewis), 
un batteur fidèle (André Ceccardlî). Plus une 
vraie merveille, le grand Kenny Burrdl, en duo 
sur un poème musical dont fi a composé les pa- 
roles : Dear EHa. 

Et le pape ? «Us pape ? Je suis incapable de 
calculer. Je savais que ce serait controversé, far 
discrétion, /ai voulu nfuser. Je suis en désaccord 
avec lui. Je suis femme. Je me suis sentie honorée 
d'avoir été choisie. J'ai été élevée catholique. 
L'église des Blancs était très grande, très riche, et 
à côté, Péglise des Noirs, toute petite, minable. 
Quand on se mélangeait; deux fois par an, les 
Blancs s’écartaient de moi, sur le banc Bref,. je 
me suis fait renvoyer de Pécole pour poser toutes 
ces questions. Alors là, en France, Je n'ai pas ré- 
fléchi. Je ne vais plus à Péglise depuis longtemps. 
Parfois, /y songe, mais je ne suis jamais là le di- 
manche— » 

Elle rit. Elle a quarante-sept ans, sa beauté 
est intacte. Personne ne pouvait aller si loin 
dans révocation d’Ella. Il y a absolution. 


sur les mors du transept et dans la 
voûte an-dessus de l’autel, ceBe 
qui s’est en partie effondrée, 
créant, selon Azibndo Paohicd,sur 
perïntendanf des Mens culturels 
de Florence chargé de la restaura- 
tion de Saint-François, une situa- 
tion analogue. à crfU» du Campo- 
santo de Pise après le 
bombardement de 1944. 

La Crucifixion de Cimabue, mal- 
gré les atteintes du temps anté- 
rieures au séisme, témoigné dé la 
vigueur passionnée de rartiste : un 
étonnant nuage d’anges et d’ailes 
polarisés au-dessus de la croix et 
du Christ, au corps sinueux 
comme une flamme. Faut-il rappe- 
ler que la malchance accable 1e 
corpus du maître, justement, dans 
ses images du Christ en croix? les 
boa» de PAmo quise sont déver- 
sées' sur Florence en 1966 ont 
presque eu raison de son grand 
crucifix en bois, que le Musée de 
Fceuvre de Santa. Croce conserve, 
restauré. 

Les richesses artistiques de 
Saint-François d’ Assise et de 
Péglise Sainte-Claire, lasplendfinr 
du site au-dessus de.la plaine 
d’Ombrie, sa luminosité, et le sou- 
venir des saints attirent chaque 
année des centaines de müfiers de 
visiteurs. Assise est aussi devenue, 
an cours destiexitièxes années, un 
symbole de paix et d’oecuménisme 
à la faveur des rencontres entre les 
responsables des cfiverses religions 
initiées par le pape jean PâuIH 


dépêches 

■ CINÉMA: le fflm faon ne va 
Mas, de Claude Chabrol, a rem- 
porté le 27 septembre la Concba 
Ëas, récompense suprême du Fes- 
tival de cinéma de Saint-Sébastien 
(Pays basque espagnol). Chabrol a 
été doublement récompensé puis- 
qu’il a reçu également la Coucha 
d’argent du mefflenr réalisateur. 
L’acteur argentin Federico Luppi a 
reçu La Concha d’argent de la meü- 
leure interprétation masculine 
pour son rôle dans le film hi spano - 

argentin Martin H, de son compa- 
triote Adolfb Aristarain. L’Améri- 
caine Julie Christie a é té ré- 
compensée d’une Concha d’argent 
pour son rôle dans Afterglow, de 
r Américain Alan Rudolph. le Prix 
du jury a été attribué an fihn Man- 
dais I Vient Down, de Paddy 
Breathnach, tandis que le Prix spé- 
cial est allé an film britannique Ft- 
refight, de William Nîcfaoison. 

■ MUSIQUE :1e Canadien Marco 

Paxisotto, trente-quatre ans, a 
remporté le 26 septembre le 
Grand Prix de direction d’or- 
chestre du 45* Concours interna- 
tional de jeunes chefs d’orchestre 
de Besançon devant un parterre de 
0ns de mille spectateurs. Marco 
Paxisotto a étudié le piano et le 
violon au Conservatoire de Mon- 
tréal, puis de devenir chef 

d’orchestre. Actuellement direc- 
teur musical et artistique de F Or- 
chestre symphonique d’Oshawa- 
Durham, près de Toronto (Onta- 
rio), il a triomphé en finale du 
Russe NIcolaï Rogotnev, trente- 
deux ans, et du Chino is Xin Cao-fi, 
Vingt-SX ans. 

■ La VMe de Paris a annoncé, le 
26 septembre, qu’elle créera en 
Fan 2000 un nouveau concours in- 
ternational consacré àfinterpréta- 
tion de la musqué contemporaine. 
Ce concours, qui portera le nom 
dn composteur Obvier Messiaen, 
sera dédié au piano en Fan 2000, à 
la percussion en 2003 et à la direc- 
tkmd’orchestre en 2006. 


CONCERTS 


Alfred 


Geneviève Breerette 


Mo; 15 Octobre- 20h3O 

Busora -Liszt 
Schumann - Haydn 

PLEYEL : 01.45.41.53.00 



1 JEUDI 9 OCTOBRE -2ô h 3# | 
Eglise Saint-Médard 
141, n» Moufetaid - 75005 Pans 

Ensemble A SEI V0GI 

Direction : Bernard FABRE-GARRUS 


BENQNI Las vêpres à la Viage 
à Saint-Pierre de Rome 
ALLEGRI Miserere 


Francis Marmande 


* Dee Dee Bridgewater, Dear Ella (Verve 537 
896) 



Orchestra PMmmnrnéqu*. 

deSafait-Pétersbourg 
Youri Temfafcanovt (firectlon 

Festival Chostatovftck 
Poésies populaires juives • 
soHstes du Théâtre MarUnsW 
Symphonie n° 5 

lundi 13 octobre, 20 h 30 . 
Concerto pour violon n *1 
Vfidor Tretyakov, violon 
Symphonie n* 6 
mardi 14 octobre, 20 h 30 
Symphonie n° 7 «Leningrad » 
mercredi 15 octobre, 20 h 30 

Prix des places : 50 à 450 F 


I ÜJND129 SEPTEMBRE ZOH 1 

Esa-Pekka Salonen, 

direction 

Roland Pôntinen, piano 
MarfeeJta Hatriano, 
mezzo-soprano 
Ptiilharmonia Orchestr a 

DEBUSSY, LiGETi, RAVEL 


i MBCRBII» OCTOBRE 12H45 \ 
Benjamin SdimkL violon 
Alfons Kontarsky, piano 
BRAHMS 


Les compagnons du Che 


1 JEUDI 2 OCTOBRE 20H 

Bradley Lubman, 

direction 

Steve Rekte claviers 
Ensemble modem . 

REICH 


1' partie 'Cuba libre ! du 29 septembre ou 5 octobre 
2 partie Bolivie du 6 ou ^2 octobre 


**' v '»V'.V 
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JEUDI 16 OCTOBRE -20 h 30 

Théâtre du Châtelet 


ÜÆ«PRB>I3 0CTO8RE12H451 
Boris PergamenschftowL 

violoncelle 

BACH 



GALA du CNEA 

ComttS national pow ieducafion 


révolution cubaine. 

Grâce; aux nombreux tnmo : c.nnço: 

:J maires emp'is d'émotion, a h un 


raae arc- 


GILSHAHAM, vkxoh 

Akira Eguchi, piano 


Un documentai! e iaeJ-î de Jean Carmre; a: deux parties. 

Une coproduction Compagnie des Phares et Balises/Planète 


LA CHAINE DU DOCUMENT SUR LE CABLE ET C A N A L S AT E L L t T E 


SCHUBERT - DVORAK 
DEBUSSY 
avec le concours 

tf ANDERSEN 
CONSULTING 
et le soutien de la 
Mairie de paris ' 

TéL location : W -40-28-28-40^ 
Places :70F à 230 F 


iPÏMANCHE 5 OCTOBRE 11H30] 

Miche! GardiHManxHir 

direction 
Musiciens 
Orchestre de Paris 

R. STRAUSS 


[ UJNDI 6 OCTOBRE 12H45 1 

Boris P^rgamenschftom 

violoncelle 

HINDEMiTH, BACH 
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Un « Persée » de prestidigitateurs 
au Festival de musique baroque d’Ambronay 

Jean-Luc Impe s'efforce de renouer avec les sortilèges théâtraux du XVII e siècle 

se basante sur {es chemins d'un théâtre optique 


CE SOIR EN REGION PARISIENNE 


Le musxten belge Jean-Luc Impe, familier du 
rentée, ropera de Hdly et Qwnauft U premier assurée. Le second, purement parocfique, atteint 


son but- faire rire-, dans la grande tradition du 
XVfrsiède, époque où la me moquait sur des 
tréteaux les ouvrages lyriques. 


PERSÉE, de Luüy, livret de Qui- 
naulL Direction ffacteurs : Alain 
Carré. Avec Howard Crook (Per- 
sée, Méduse), Jaüe Hassler (An- 
dromède), Valérie Gabail (Mé- 
tope)- Compagnie Talon et 
point e. Ensemble vocal et Ins- 
trumental Les Menus Plaisirs du 
Roy, Jean-Luc impe et Miroite 
Podenr (direction). Les 25 et 
26 septembre. POUCHINELLE- 
PERSÉE. Mise en scène : Yves 
Hunstadt. Avec Valérie Gabaü, 
Mamie ta Ammoun, Patrick Wa- 
feffe, Pierre Bodson, Patrick Rin- 
gaJ-DaxbeJet. Les Menas Plaisirs 
du Roy. Les 27 et 28 septembre. 
FESTIVAL D’AMBRONAY (Ain). 
TÉL : 04-7435-08-70. 

Animaux volant dans les airs, 
tonnerre, ëdairs, déferlements de 
vagues, apparitions des dieux : te 
XVH'sîède a poussé jusqu'aux ul- 
times frontières de la virtuosité 
technique les sortilèges d’un 
théâtre d’fll usions. Directeur de 
l'ensemble Les Menus Plaisirs du 


Roy, Jean-Loc Impe rêverait de re- 
trouver cette magie. Faute de 
moyens, 3 s’efforce d’explorer cer- 
tains chemins peu battus comme 
ies parodïes de foire et de tréteaux 
et tes machineries optiques, parti- 
cuBèrement à l'honneur sons F An- 
rien Régime. 

n a reconstitué avec le scéno- 
graphe Bruno Coben un assem- 
blage de miroirs sertis dans une 
grande ‘boîte noire, où, grâce à la 
multiplication des angles de ré- 
flexion, les personnages appa- 
raissent, disparaissent, s’allongent, 
se démultipHem. Cette prestidigi- 
tation devrait convenir an récit 
merveilleux que content Luüy et 
son librettiste Qmnault dans Per- 
sée: l’histoire d’un fils de Jupiter, 
descendant sur terre pour trancher 
la tête de Méduse et délivrer An- 
dromède, la fille du roi Céphée. 
Malheureusement, le spectacle 
créé au Festival d’Ambronay res- 
semble encore à un chantier. Les 
effets du dispositif, utilisé entre 5 
et 10 % de ses possibilités, restent 
limités. Entre les scènes qui se dé- 


roulent derrière les vitres et celles 
qui se passent au-devant du pla- 
teau. la cohérence fait défaut Mal 
assurées, la gestuelle et la pronon- 
ciation restituées à la baroque 
(avec « r » roulés et « s » sîf&és) 
brouillent la compréhension. 

Créé en 1682, Persée fait partie 
de ces tragédies lyriques à la fran- 
çaise qui ont marqué le règne du 
Roi-Soleil L’œuvre se prête mal à 
■une réduction instrumentale. Res- 
treint à dis musiciens, sans direc- 
teur (Jean-Luc j m p e refuse de 
jouer les chefs), l’orchestre 
manque d’ampleur et d’impulsion. 
Deux danseuses ne suffisent pas à 
reconstituer les fastes chorégra- 
phiques du Grand Siècle. 

LA PART DU RISQUE 

Les chanteurs s’en tirent mieux. 
Les interventions du chœur 
touchent juste. Mais la musicalité 
de Valérie Gabaü, l’expérience de 
Howard Crook, la fraîcheur de Ju- 
lie Hassler n’empêchent pas la soi- 
rée de traîner en longueur. 

Les Menus Plaisirs du Roy sont 


L'Ain è l'heure de Venise 

• Musiques baroques 
de la République sérénissime. 

Musiques saintes vénitiennes au 
d&utdv Sekenta i Concerto Soave. 
EgBsede - - 

Saîrt-Mauriçe-de-GourdanSjle 
2 octobre à 20 h 30. la Didone, de 
jk CavaflL Académie baroque 
■ européenne. Théâtre de 
VîIlefranche-sur-SaôneJe 3 à 
20 h 30 et le 5 à 15 h. Vfemse au 
X VIF aède. Ensemble II GiarcfineBo. 
Tour Dauphine, Ambronay, le 4à 
17 heures. MagnifkatetGioria,dE 
in*.* • ’-i : .r- . r-. 


Vivaldi. Concerto itafiano. Abbatiale 
tfAmbrooay, le 4 à 20 h 30. La 
Harpe de David, de Marcello. 
Ensemble Aioco et Genesre. Lycée 
Lalande, Bourg-en-Bresse, le 9 à 
20 h 30. J PeBegrirà ai Sepricro di 
NostroSignore, de Hasse. n 
Semmario Musicale. Abbatiale 
tf Ambronay, le 12 à 15 h 30. 

• Antres concerts. Sonates de 
Schubert Jos Van hmnerseeL 
pâarKjforte-TburDauphme, 
Ambronay, le 5 à 11 h. Musique 
orthodoxe russe. Cbœm du 


Patriarcat de Moscou. Abbatiale, 
Ambronay, le 5 à 20 h. Bolet 
Comique dclaRoyne , de Baltasar de 
Beaujoyeux. Ensemble Elyma. 
Espace polyvalent, Ambronay, les 10 
et U à 20 h 30l Le Violon virtuose, 
par Kaï Gteusteen. Tour Dauphine, 
Ambronay, le 11 à 17 h. Les Figures 
du plaisir, de Coupera. David 
Moroney, clavecin. Tbur Dauphine, 
Ambronay, le 12 à II h. ÏÏRftomo di 
Tobia, de Haydn. La Faite Bande, 
direction Sigiswald Kuijlcen. 
Abbatiale, Ambronay, le 12 à 20 h. - 


plus à l’aise dans la parodie, dont 
0s se sont fait avec Atys et Alceste, 
une spécialité. Parfois dès leur 
création, les ouvrages classiques 
étaient caricaturés sur les champs 
de foire, dans des pièces comiques 
avec marionnettes où alternaient 
vaudevilles, airs populaires et mu- 
siques * savantes ». Dans le 
théâtre de salon vénitien XVIIP 
dont elle a bâti une charmante co- 
pie, la compagnie s’en donne à 
cœur joie. Polichinelle incarne Fter- 
sée, Scaramouche le méchant Phi- 
née. Autour d’eux s'agitent roi de 
pacotille, reine vindicative et 
tendre ingénue. La charge est par- 
fois lourde, et, dans le castelet, les 
poupées sont trop discrètes. Mais 
le public rit de bon gré à ce Poli- 
chinelle-Persée qui s’achève sur 
une citation de Starmania ! 

Ce double Persée est une des 
trois créations que propose cette 
année te Festival d’Ambronay. Une 
manifestation qui a atteint un haut 
niveau musical peut-elle se per- 
mettre de proposer une produc- 
tion encore in aboutie ? Sans doute 
pas. Mais une entreprise culturelle 
doit laisser sa part au risque. On 
connaît trop de festivals qui se 
contentent d’aligner, en tonte sé- 
curité, des concerts rodés, auréo- 
lés du nom de leurs i nte rprète s . Ce 
type de programmation, Ambro- 
nay sait aussi le faire, et très bien : 
Lo Spozalizio, réunion de composi- 
tions vénitiennes du XVD* siècle 
pour Ja fête annuelle du mariage 
de Venise avec la mer, était, le 
27 septembre, dans l'Interpréta- 
tion de Robert Kïng et de son im- 
peccable Kïng's Cornait, un mo- 
dèle de perfection. 

Pierre MouBnier 


Steve Potts Qnarter 
A force d’habiter Paris, 
on ne le voit plus. A force 
de le voir dans te groupe 
de Steve Lacy. on ne l’entend 
plus. Steve Potts, saxophoniste 
afro-américain depuis 
vingt ans en Europe, joue 
toujours avec la même élégance, 
la même force. 

D ajoute un air irréfutable 
de musicien : le geste et la façon 
d’être. 

Au Duc des Lombards, 42, rue des 
Lombards, Paris 1 er . M* Châtelet 
22 heures, les 29 et 30 septembre et 
le l'octobre. Tél : 01-42-33-22-88. 
80F. 


Ballet Prel jocaj 

Marcel Duchamp, Joseph Conrad : 
Angelin Preljocaj n’a pas besoin 
de convoquer les grands ancêtres 
pour prouver qu’fl est un 
chorégraphe-né. A certains 
moments. Paysage après la bataille 
porte le mouvement vers des 
hauteurs à couper le souffle. Créé 
au Festival d’Avignon, le spectacle 
pèche par sa construction, mais 
pensée et danse sont en osmose : 
te sens est là, la beauté aussi. 
Théâtre de la Ville, 2, place du 
Châtelet Paris 4 e . WP Châtelet 
20 h 30, le 30 septembre et les I er , 2, 
3 et 4 octobre. TA : 01-42-74-22-77. 
De 100 F à 160 F. 
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^Julia Roberts... 
souriante, sexy. 
effrontée... drôle ^ 


STl'DïO*** 


^...lc meilleur rôle 
dejulia Roberts 
depuis Pretty 
Woman ! * ^ 
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FILMS NOUVEAUX 


12 Storeys 

d’Eric Khoo (Singapour), avec Gu 
Jack Neo, Chuan Yî Fong, Koh Boon 
Pin. 

La Femme défendue 
de Philippe Harel (F rance), avec Isa- 
belle Carré, Philippe Harel, Nathalie 
Conio. 

Mlmic (*) 

de Guillermo Del Toro (Etats-Unis), 
avec Mira Sorvîno, Jeremy Northam, 
Josh Brolin. 

Nettoyage à sec 

d’Anne Fontaine (France), avec 
Miou-Miou, Charles Beriing, Stanis- 
las Merhar. 

Pizzicata 

d’Edoardo Winspeare (Italie), avec 
Cosimo Gnieri, Fabio Frascaro. 

Terre lointaine 

de Daniels Thomas et Walter Salles 
(Brésil), avec Fernanda Torres, Fer- 
nando Aives Pinto. 

(*) Film interdit aux moins de 12 ans. 


TROUVER SON FILM 


Tous les films Paris-province sur le 
Minitel. 361S-LEMONDE ou tél. : 08- 
36-68-03-78 (2.23 F/min) 


ENTREES IMMEDIATES 


Le Kiosque Théâtre: les places du 
jour vendues i moitié prix (+ 16 F de 
commission par place). Place de la 
Madeleine et parvis de la gare Mont- 
parnasse. De 12 h 30 à 20 heures, du 
mardi au samedi; de 12 h 30 à 
16 heures, le dimanche. 

Chroniques 

de Xavier Durringer, mise en scène 
de Laurent Cruel, avec Didier Tan- 
guy, Virginie Latour, Fabien Area. 

Le Funambule Théâtre, 53, rue des 
Saules, Paris IIP. M° Lamarck-Cau- 
laincourt. A 21 heures. Tél. : 01-42- 
23-08-63. Durée : 1 h 30. 80 F et 100 F. 
Concerto Kôlrt 

Naumann : Symphonie. Haydn-Ham- 
blitzer : Concerto pour clavecin et 
cordes. Hasse-Kraus : Symphonies. 
Salle Gaveau, 4S, rue La Boétie. Pa- 
ris ». M° Miromesnit. A 20 h 30. Tél. : 
01-49-53-05-07. De 75 F à 250 F. 

Jacky Micaelll 

Petit Journal Montparnasse, 13, rue 
du Commandant-Üené-Mouchotte, 
Paris 14*. AP> GaJté-Montparnasse- 
Bienvenue. A 21 heures. Tél. : 01-43- 
21-56-70. De 100 F à ISO F. 

Robbie Williams 

Elysée-Montmartre, 72. boulevard 
Rochechouart Paris 1 ». tJP Anvers. 
A 20 h 30. Tél. : 01-44-92-45-45. 79 F. 


CHANGEMENT DE 
SOLISTE 


La chanteuse américaine Jennifer 
Larmore étant souffrante, c'est la 
contralto allemande Iris Vermilllon 
qui Interprétera la 3* Symphonie de 
Gustav Mahler aux côtés de l'Or- 
chestre philharmonique, du Choeur 
et de la Maîtrise de Radio France di- 
rigés par Marek Janowski. L’Or- 
chestre philharmonique ouvre sa sai- 
son à la salle Pleyel avec un 
programme qui marque le début 
d’une série concerts intitulée « La 
Vo/x de l'orchestre » (symphonies, 
extraits d'opéras, airs de concerts, 
musique de scène et musique sa- 
crée). 

Salle Pleyel. 252. rue du Faubourg- 
Saint-Honoré. PBris » . M° Ternes. 
20 heures, le 10 octobre. Tél. : 07-45- 
61-53-00. De 80 F à 190 F. 


RESERVATIONS 


Eloge de l'ombre 

de Junichiro Tan i 2 a ici. mise en scène 
de Jacques Rebotler, avec Domi- 
nique Reymond. Ivan Stochl, Karin 
Waehner. 


Théâtre Nanterre-Amandiers. 7, ave- 
nue Pablo- Picasso, 92 Nanterre. RER 
Nanterre-Préfecture + navette gra- 
tuite. Du 14 octobre au 16 no- 
vembre. Tél. : 01-46-14-70-00. De 80 F 
à 140 F. 

JVC Jazz Festival de Paris 
Programmés dans le cadre du pre- 
mier JVC Jazz Festival de Paris, plu- 
sieurs formations et artistes de jazz 
joueront dans différents lieux de la 
capitale. Sont déjà annoncés: Her- 
bie Hancock et Wayne Shorter en 
duo et le trio de Jacky Terrasson à La 
Cigale (le 17 octobre) ; Mike Stern en 
quartette au New Moming (le 18); 
les formations de Lenny White et 
Cirtdy Blackman au New Mornlng (le 
20) ; une soirée consacrée aux chan- 
teuses avec Abbey Lincoln, Dianna 
Krali et Dianne Reeves au Grand Rex 
(le 21) ; Yellow Jackets au New Mor- 
ning (le 21) ; Lucky Peterson à l'Ely- 
sée-Montmartre (le 22) ; le quartette 
de Joe Lovano au New Moming (le 
22), les formations de Kenny Garrett 
et Donald Brown au New Morning 
(le 23); Dee Dee Bridgewater au 
Théâtre des Champs-Elysés (les 24 et 
25) ; Steve Coleman • Five Elé- 
ments » au New Morning ; Eddie Pal- 
mieri a l’Elysée-Montmartre (le 25) ; 
Paco de Lucie à la salle Pieyel (le 26). 
Du 17 au 26 octobre. Renseigne- 
ments sur les concerts chez Loop 
Productions au 01-46-21-08-37. Loca- 
tions réseaux FNAC. Virgin, 3615 Brl- 
letel. Tarifs de 50 F à 290 F selon les 
concerts. 

Dany Bridant 

Palais des sports, porte de Versailles, 
Paris 1». 20 h 30. les 17 et 18 octo- 
bre; 17 heures, le 19. Tél. : 01-48-28- 
40-10. Location FNAC et Virgin. De 
160 F à 250 F. 

Radiohead 

Zénith. 211. avenue Jean-Jaurès, Pa- 
ris 1». M° Porte-de-Pantin. 
19 heures, le 18 octobre. Tel. : 01-42- 
08-60-00. 143 F. 


29 septembre : Fernand Léger (1881- 
1955) 

Centre Georges-Pompidou, Grande 
Galerie, 5* étage, place Georges- 
Pompidou. Paris 4*. M* Rambuteau. 
Tél. : 01-44-78-12-33. De 12 heures à 
22 heures; samedi, dimanche et 
fêtes de W heures à 22 heures. Fer- 
mé mardi. 26 F et 45 F. 

5 octobre : 

Made in France : 1947-1997, cin- 
quante ans de création en France 
Centre Georges-Pompidou . Musée, 
3» et 4* étages, place Georges-Pom- 
pidou, Paris 4*. F» Rambuteau. 
Tél. 01-44-73-12-33. De 12 heures à 
22 heures: samedi, dimanche et 
fêtes de 10 heures à 22 heures. Fer- 
mé mardi. 38F. 

6 octobre : 

Austerlitz autrement 

Espace d'expositions, 41, rue Canta- 
grel, Paris 73». M° Nationale, Cheva- 
leret. Tél. : 01-45-86-17-67. De 
13 heures à 20 heures ; samedi et di- 
manche de 11 heures è 20 heures. En- 
trée libre. 

12 octobre : livres d'artistes 
Bibliothèque nationale de France, 
galerie Mansart 58, rue de Riche- 
lieu. Paris 2». M° Bourse. Tél.: 01-47- 
03-81-26. De 70 heures à 19 heures. 
Fermé lundi. 35 F. 

13 octobre : Prague 1900-1938. capi- 
tale secrète des avant-gardes 
Musée des beaux-arts, palais des 
Etats-de-Bourgogne. 21 Dijon. Tél. : 
03-80-74-52-09. De 70 heures à 
18 heures. Fermé mardi. 20 F. 

15 octobre : Jean-Michel Basquiat 
Musée Maillol-Fondation Dina-Vier- 
ny, 61. rue de Grenelle, Paris 7 ». 
h» Rue-du-Bac. TéL : 01-42-22-59-58. 
De 11 heures à 18 heures. Fermé mar- 
di et fêtes. 26 F et 40 F. 
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■ Vers 1230, après la mort 

de saint François à Assise, l’un 
de ses premiers disciples visita 
le chantier de la basilique qu’on 
construisait à la hâte, là où 
le « Poverello » venait d'être 
enterré. U trouva l'édifice trop 
luxueux et prédit avec douceur : 

* François ne l’aurait pas voulu. Un 
jour ou l’autre, il le fera 
s'écrouler. » 

■ Boris Eltsine a offert à son 
hôte Jacques Chirac une figurine 
en porcelaine de Gjel, d’une 
hauteur de 25 centimètres, 
représentant le président de la 
République plongé dans la lecture 
d'un recueD d'Alexandre 

* Pouchkine. M. Chirac a 
récemment acquis une méthode 
rapide pour rafraîchir ses 
connaissances du russe. 

■ Egon Ohirogge, président 

du conseil cantonal de Stade, en 
Basse-Saxe, a dénoncé, vendredi 
25 septembre, le « comportement 
raciste » des aubergistes de la vQle 
qui, pour éloigner les tziganes, 
affichent : « Ici, saucisses de 
cheval » « C’est une interdiction 
de fait car ils savent que le cheval 
est pour nous un animal sacré », 
explique Hans Herzberg, 
porte-parole des tziganes de 
Stade. 

■ Ahmed Salman, prince 
saoudien bouleversé par la mort 
de Diana, a décidé de lui rendre 
hommage en baptisant EnglancFs 
Rose et People's Princess deux des 
meilleures pouliches de son 
écurie. 

■ Le tribunal de Gand a jeté, 
mercredi 24 septembre, les bases 
d'une jurisprudence sur les 
relations sadomasochistes. 

« Frapper avec mesure » ne relève 
pas de la justice, s’Q y a 
consentement mutuel entre 
partenaires majeurs, mais 
« frapper de toutes ses forces » 
expose l’auteur à des poursuites, 
ont à peu près estimé 
les magistrats. 

■ Mardi 23 septembre. Robin 
Cook, ministre britannique des 
affaires étrangères, jugeait 

la peine de cinq cents coups de 
fouet infligée, en Arabie Saoudite, 
à l’infirmière LucQle 
McLaughlan, condamnée pour 
complicité de meurtre, 

« inacceptable dans le monde 
moderne, où personne ne devrait 
être soumis à quelque chose 
approchant même de très loin ce 
type de punition physique ». 

■ Une mineure enceinte 
condamnée, jeudi 25 septembre, à 
Gloucester, pour complicité de vol 
à l’étalage, devra accoucher en 
prison et sera immédiatement 
séparée de son nourrisson. Le juge 
a justifié sa sentence : « Vous 
méritez un vrai châtiment car il 
faut mettre un terme à vos 
larcins. » «On n’est pas à Riyad 

ici », a aussitôt réagi la présidente 
de la Howard League, le 
mouvement pour la réforme 
du code pénal britannique. 

Christian Colombani 


La visite du pape à Rio sous haute surveillance 

La presse relaie l'inquiétude de l'Eglise, après que des portraits de Jean Paul II ont été barbouillés d'inscriptions hostiles. 
L'armée craint surtout les balles perdues des batailles rangées que se livrent des bandes rivales de trafiquants 


À L’APPROCHE du troisième 
voyage que Jean Paul H doit réaliser 
au Brésil, dans le cadre de la 
deuxième Rencontre avec les fa- 
milles qui se déroulera du 2 au 5 oc- 
tobre à Rio, la presse locale met 
l'accent, ces derniers jours, sur les 
manifestations d’hostilité déclen- 
chées par la venue de Fauguste visi- 
teur: Une affiche géante du pape, 
agrémentée nuitamment par des in- 
connus d’une dUe à la hauteur du 
coeur, a fait la « une » de la plupart 
des journaux. 

Depuis, plusieurs portraits du 
souverain pontife, exposés le long 
d’une des principales avenues de la 
ville, ont subi des outrages simi- 
laires. Dans un pays où la liberté la 
plus respectée est- encore -cdJe du 
culte, ces actes de vandalisme una- 
nimement condamnés par les mé- 
dias ne pouvaient laisser insensible 
la haute hiérarchie catholique char- 
gée d’accueillir son chef suprême. 

Mgr Lucas More ira Neves, pré- 
sident de la Conférence nationale 
des évêques brésiliens, a demandé à 
la police fédérale r ouverture d’une 
enquête. « Le cardinal [MgrEugenip 
Sales, archevêque de Rio] met en 
garde contre les provocations », ti- 
trait a y a quelques jours 1e Jomaï do 
Brasü , l’un des trois grands quoti- 
diens carïocas. Au cours d’une ré- 
cente homélie, Mgr Sales, chef de 
file de l’aile conservatrice de la 
Conférence épiscopale brésilienne, 
s'en est pris à « l'intolérance d’une 
partie des protestants ». Ses critiques 
s’adressaient de manière allusive à 
l’Eglise universelle du royaume de 
Dieu, la secte néopentecôtiste la 
plus influente dans le pays, dont les 


fidèles vont distribuer des tracts dé- 
nonçant « le cube des idoles » sur les 
divers parcours qu'empruntera le 
pape durant son séjour 
Pour sa part O Globa, le phis fort 
tirage de la presse carioca, consacre 
depuis une semaine une série de re- 
portages aux mesures de sécurité 
exceptionnelles que les autorités 
s’apprêtent à mettre en place. Au to- 
tal, quelque vingt-six mille policiers 
et militaires vont être mobilisés 
pour assurer la protection du pape. 
D’après le Journal, le commande, 
meut militaire de FEst, responsable 


DANS LA PRESSE 

EUROPE 1 
Alain Duhamel 

■ L’élection cantonale partielle de 
Mulhouse le démontre à nou- 
veau : la droite modérée ne trouve 
pas de bonne réponse face au 
Front national et le parti de Jean- 
Marie Le Pen profite de la déstabi- 
lisation du RPR et de l’UDF. Pour- 
tant, en théorie, la ligne de la 
droite parlementaire devrait être 
relativement simple. La première 
évidence consiste à- s’opposer au 
gouvernement de gauche non pas 
de façon systématique et outran- 
rière, mais en opposant un projet 
à un projet, une politique à une 
politique, bref le libéralisme à la 
sodal-démocratie. C’est ce qui se 
produit dans tous les autres pays 
d’Europe. La seconde nécessité 
s’appelle évidemment Fanion. La 
droite et l’extrême droite sont au- 
jourd’hui divisées grossièrement 
en trois blocs électoraux de taille 
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du dispositif, a tenté en vain auprès 
de Farchevêché d’écourter le trajet 
que Jean Paul n doit effectuer, jeudi 


comparable. Lorsque le RPR et 
l’UDF sont unis, Os distancent ai- 
sément le Front national Lorsqu’il 
y a dissensions, dissidences, c’est 
le Front national qui en bénéficie. 
S’unir et se confédérer devient 
une nécessité. 

RTL 

Michèle Coda 

■ La fronde n’a pas duré long- 
temps. La semaine dernière, 
Jacques Chirac n’existait plus, on 
tout comme, l'opposition avait 
pratiquement oublié son nom. 
Voici qu’elle Fa redécouvert. Fran- 
çois Léotard avait semblé souhai- 
ter dimanche dernier que Jacques 
Chirac laisse Fopposition trouver 
ses marques sans toL On avait mal 
compris. Bien sûr que le chef de 
l’Etat a sa place dans l'organisa- 
tion de la contre-attaque générale. 
Nicolas Sarkozy? On avait pensé 
que le maire de Neuilly passait 
Jacques Chirac par profits et 
pertes. Eh bien, on se trompait 


2 octobre, à bord de sa * papamo- 
büe » blindée, à son arrivée à Rio. 
L’état-major redoute par-dessus 
tout les balles perdues prove nant 
des batailles rangées que se livrent 
quasi quotidiennement les bandes 
rivales de trafiquants de drogue 
dans les coflînes, couvertes de fave- 

las, qmsurptambentla ville. 

UN CADAVREADEM CALCmÉ 

perchée, dans le quartier de Su- 
maté, au sommet d'une de ces col- 

fines à hauts risques, la résîdmce de 

Farchevêque, oïl le pape prendra ses 


Jacques Chirac reste pour « Sar- 
ko» la référence du mouvement 
gaiiifati»- Et ceux qui avaient cm 
Phftippe Séguin à deux doigts de 
la tentation de jouer les peisos en 
seront pour leur frais, c’était un 
pur fantasme. Le président du 
RPR Fa précisé devant le conseil 
national du mouvement gaulliste, 
samedi, fi n’a aucune intention de 
se dresser ou a fortiori de se pré- 
senter contre le président de la 
République sortant 

L'HUMANITÉ 

Pierre Zarka 

■ La perspective de la- conférence 
salariale, la question des 35 heures 
mettent brusquement 1e CNPF en 
travers des attentes des français. 
L’onde de choc est s uf fis a nte pour 
que, entre ministres - Martine Au- 
bry dénonce le chantage, Domi- 
nique Strauss-Kahn se fort plus 
conciliant-, on ne parie pas exac- 
tement de la même voix. A travers 
les 35 heures, la conférence son- 


www.osf.hq.nasa.gov/mir 

Le site de la NASA suit de très près les mésaventures de la station Mir 


POUR mieux comprendre les 
aventures et mésaventures de la sta- 
tion spatiale Mir et de ses équipages 
russo-américains, les internautes 
peuvent consulter le site Web de la 
NASA, qui lui consacre plusieurs 
sections. 

Tout d’abord, une page spéciale 
(http i/Aifto ff.msfcjiasa^>o v/temp/ 
mldochtml) permet de visualiser 
exactement sa position sur un globe 
terrestre animé, et de suivre sa tra- 
jectoire m imite par minute : on se 
rendra compte de la vitesse de la 
station, qui survole l'océan Pacifique 
en une demi-heure. De plus, des 
données chiffrées sur sa latitude, sa 
longitude et son altitude s’aflficfaént 
à l'écran en temps réel 

TOUS LES INCIDENTS RECENSÉS 

Grâce à un tableau listant plu- 
sieurs c entain es de villes du monde 
entier, on sait où et quand Mir sera 
visible à TœO nu : ainsi, elle apparaî- 
tra le 2 octobre dans le dd de Mar- 
seille, entre 20h07 et 20h09. Mir 
est une structure composée de dif- 
férents éléments, ajoutés au fil du 
temps. La grande image multicolore 
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niques. Leur lecture est parfois ar- 
due, mais on peut également 
constater les dégâts sac des photos 
et des schémas. Peut-être pour ras- 
surer le public, une page est consa- 
crée aux systèmes de servie eu cas 
de problème grave; notamment Jes 
«chandelles à oxygène», œs cais- 
sons remplis de produits chimiques, 
capables de produire de Faxygène 
encasrfingeôce. 


de la page d’accueil permet de dé- 
couvrir et d’étudier cet agencement 
complexe : en cliquant sur le mo- 
dule de son choix (Spektr, Priroda, 
Kvarrt, KristaD, Pïogress-M, Soyuz- 
TM_L on accède à un dossier de 
présentation détaillé. 

Rit ailleurs, tous les récents mo- 
dems sont recensés et décrits avec 


précision. Des bulletins réguliers 
font le point sur Fétat de la station, 
les tests et réparations en cours, et 
les événements de la vie de Féqiti- 
page. 

Les informations ne sont pas tour 
jours traitées à chaud, mais les bul- 
letins sont dotés de Sens menant 
vers des tableaux et des fiches tech- 


.Bien entendu, le no uveau voyage 
de la navette américaine Atiantis en 
direction de Mn; entamé le 2Jrsep- 
temfcïe, etfanùnage sent relatés en 
détail sur un site annexe très &boré 
Qittpffifantfie niwa gpyj tex- 

tes, graphiques, photos, animations 
et séquences vidéo, dont certaines 
en direct. Enfin, la NASA afficha un 
planning des missions prévues avec 
les Rosses pour les douze prochains 
mois : une Este qui risque d'être ré- 
visée pnxhainement, compte tenu 
des inquiétudes américaines pour la 
sécurité des équipages. 

Thierry Noisette 
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Règlements de comptes par Alain Rollat 

IL ARRIVE que la télévision de- tïon du divertissement, blesse la mienne t \ » 
vienne le guichet des pleurs de ceux qui aiment trop btètëtiSm 
ceux qui la font. Cétait le cas ce pour accepter lÆoekde la aÎ 

week-end. Jean-Marc MoranÆm, médiocrité de la p^t décote qui 

r ancien animateur de «Tout est font de l’argenten seletrajv * 

possible», qui vient de quitter diant derritok prétendue^ 

TF1, est apparu, sur Canal «us, tente» cTmi public qu’en vérité 

meurtri par les critiques: «fai été ils méprisent? rS compns ponr- 

n tfy a nen à ajouter; en re- P*«nnt autant sur 

s'est mollement défendu d avoir vanche, an torrent de larmes ré- Ce hw „, c ™ 1U ’ ^ 

sacrifié an vpyennsme et au raco- pandu samedi soir par Guy Lux dn rph 

lage. Plusieurs fois, D a demandé : sur le plateau de TF1 où w i s™ 3011 

dérange qui ? Je ne 

comprends pas. Mon émission était naient lien à une ffitede&mflie dfivenu J 

fa plus regardée de France: eBe ré- qui se voulait drvertissmttT^ du tacan tac au portrait 

pondait à Vattente des téléspecta- peut toutefois regretteTcmc le hn par une 

teurs; les écrans publicitaires cofondateur d’« Intervffles »n’ad SïXfJÏ * T BNfc: * eatSsR 3X01 
étaient pleins, ça rapportait de pas profité de cette heure de dans se * 

Forgent Ça dérange qui ?» Les in- grande écoute pour renouveler le ÎSÏÏ”* : * P^tce que 
jures à l’endroit de Jean-Marc monologue auquel il s’était Kmé !*ïl?!.. avez 05X2 au P 0 * 1 ™* 
Moramüni étaient assurément de quelques heures plus tût sur Ca- l'on fait de vous que 

trop. Même si Ton n’a jamais que nal Plus, en s’énanrhaJ un de moi-même ?* 


huuuuwu u*. ym* i'**“* J ~*- wuu® U impôt. („) Elle m a fOntroî.^T 

Marc Moriandim.de n’avoir pas en partie ruiné. Mais j’aurai sa aux P ï ^ u * û ' 

compris que «ça», cette concep- peau comme eBe a essoré d'avoir a. ÎTZj 6111 changer de chaîne ôü 
• y sans perdre son. Smel 


* i 


quartiers, a été confiée à la vigBance 
du bataillon spécialement entraîné 
aux opérations de guerre. Cela n’a 
pas empêché les forces de Tordre <ïy 
découvrir; il y a quelques jours, un 
cadavre i demi calciné, aux mains 
entravées dans le dos par des me- 
nottes. «respire que non, mais ici 
tout est possible», a répondu 
Mgr Sales, rapporte O Globo, k un 
journaliste qui le questionnait sur 
les risques d’un attentat contre le 
pape. 

Jean-facquesSevUla 


lève ntw question de. société fon- 
damentale. Va-t-on continuer 
comme on le fait depuis vingt- 
cinq artc à opposer artificiellement 
justice sociale et efficacité écono- 
mique? 

THE NEW YORK TIMES 
■ Pour la première fois depuis des 
armées, il existe une petite, mais 
substantielle chance de paix en Al- 
gérie. Si elle est exploitée avec 
succès, elle pourrait au bout du 
compte mettre fin à l’horrible vio- 
lence qui déchire ce pays depuis 
1992 et a déjà coûté la vie à 60 000 
personnes. Mais cette chance pré- 
cieuse sera vraisemblablement 
perdue à moins que la France, qui 
fournit au gouvernement; soutenu 
par les mifitaîres, de FAlgéne un 
appui diplomatique en Europe et 
1 milliard de dollars en prêts sub- 
ventionnés, rfutifise sou autorité 
pour Inciter le gouvernement al- 
gérien à négocier sérieusement 
une paix de compromis. 


SUR LA TOILE 

MOINS DE CENSURE 
À SINGAPOUR ? 

■Le comité national de F Internet 
de Singapour estime que les règles 
de censure et de contrôle mises en 
place par le gouvernement en 1996 
sont à la fins trop vagues et trop 
. exteuàves. Le comité recommande 
notamment que les références aux 
lois antisubverrion sourit suppri- 
mées dû code de FIntemet actuel- 
lement en vigueur - (Reuter.) 

CHASSONS A VENDRE 

■ Capital Records a lancé sur le 
Web un service payant de téléchar- 
gement de ses nouveaux titres. Le 
dernier CD deux titres de Duran 
Duran coûte 0,99 dollar en version 
ordinaire, et Vft dollar en version 
rnixée pour ordinateur (avec le lo- 
giciel liquid Musse Player). L'offre 
drrç jusqu’au 14 octobre, date de la 
mise ai vente du CD. 

www. hollywoodandvmejxim 

TÉLÉS NUMÉRIQUES 

■ Lente français COM-FM, qui re- 
cense toutes les netradios, propose 
désormais une liste des chaînes de 
télévision numériques euro- 
péemes, ainsi qu'un répertoire des 
journaux et magazines français 
présents, sur le Web. 
www.comftn.fr 
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FILMS DELA SOIRÉE 


ri** 


LUNDI 219 SEPTEMBRE - ai ■ ■ ■■ ■ m m ^ 

NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


1994,1 Si min). TSR 

2 aio coups de fen 

sur Broadway •• 

De Woody Aflen(EBrtsrUiu*, 

1994,105 min). • RTBF1 

MjO La PatwwHk perioe ■ 

ajcasp^au* 

1979,130 min). Ote Cinémas 

2030 Ombre sar te jardin ■ 

D'Antonio Chavarnas (Espagne, 

- 1989,90 rata). . Pesttva! 

2035 une Journée en Enfer ■ 

De John McTieman (Etats-Ums, 
1995,125 min). Canal* 

2045 Ballrooto Dancing* 

De BazLnhnnaim (Australie, 1992, 

væ, 90 mini. Arte 

2045 La ValKe do bonheur ■ 

De Franc» fort Coppoàa (EtaM-Unb, - - 
' 1968.1« min). France Supervision 


2055 Les Inconnus dans la vffle»» 
DeRJchanJ Fteischer (Etats-Unis 
1955,65min), France 3 

21 4M La Titrasse ■ ■ ■ 

DTCttore Scoia (Italie - France, 1979, 
■«ux, 1«J m/n). Paris Première 

21 A0 Vainqueur du delà 

Dp Levrts Gilbert (Grande-Bretagne, 

. 1956, N., 120 min). Onéateffl 

22.10 ATestfEdenNNN 
D’Ella Kazan (Etats-Unis, 

1955, 115 mln\ Canal Jimmy 

22.10 Y a-t-il qnelqtftm 

pour tuer ma femme ? > 

De David et Jeny Zucker 
et Jim AOrahams (Etats-Unis, 

1986,95 min). RTL 9 

2225 La Lumière ■ 

des étoiles mortes ■ ■ 

De Charles Matton (France, 

1993,110 min). Arte 

2240 Planète interdite ■ 

De Fred McLeodwnco* (États-Unis, 

. 1956, vjx, 100 min). Ciné Cinémas 


GUIDE TÉLÉVISION 


.MAGAZINES 


7340 ftiole tT&pertAvec Panîèje 

MazeS-Ddpeuch, ancienne cuisinière 
de François Mitterrand.' France 3 

1830 ei 19.10 Nulle part ailleurs. Avec 
Michel Blanc ; Gérard Jugnot; «tenta. 
UmotteiBen. Car»» 

194» Envoyé spécial, tes années 90. . 

Us sentinefes oubliées. Histoire 

194K Stars en stock, • •" 

JaneRusseO. Parts Première 

2000 Tbalassa. : . 

Bateaux-paniers tfAlong. TV 5 

204» et 2340 Courts partfcuHss. 

Arec MeivU poupaud. Paris Première 

214» Enjeux -U Point ï 

L'Europe veut notre peau. . TV 5 

2235 ta 52 sur la Une. 

Ce n’est pas ms mènï, 

mais je rappelle maman. . . TF 1 

2235 Mots croisés. 

Avec Dominique Strauss- Kahn 
et Edouard Balladur. France 2 

0.10 Le Carde des arts. Ftuke2 


2130 Un tari 

pour Tombouctou. 

2220 Notre télévision. 
ISfiJ. M’assure ? 

23.© Libération. 


2245 A toute vitesse ■ 

Dr GaS Mord (France, 

1996,84 min). Canal* 

234» Opération Crossbow ■ 

De Mfchaei Anderson (Etats-Unis, 
1965,120 min). Histoire 

23.15 La Proie ■■ 

De Robert Siodmak (Etats-Unis, 1948, 
N., «La, 90 min). France 3 

2340 L’Entreprenant 

Monsieur Petrov ■ ■ 

De Mark Sandrlch (Etats-Unis, 1937, 
N., «ta, 110 min). OniOné fil 

2345 L'Assassinat 

du Père Noël ■ ■ 

De Christian-Jaque (France, 1941, 

N„ 100 min). RTL9 

020 Les Yeux noirs ■■ 

De Nlklta MiUialkov (Italie, 

1986,115 min). OnéGnémas 

030 MadadayolN 

D*Aidra Kurosawa (Japon, 1993, 
xo, 130 min). Arte 


2045 Les Héritiers. 

De Josée Dayan [IÆJ. 

224» Marie Curie. 

tme femme honorable. 
De Michel Boterond [1/3). 

2235 L’Allée durai. 




. De Nina Companeez [2/2]. TV 5 



SERIES | 

. ■ ... 


MUSIQUE 


214» Les Maîtres Chanteurs 

de Nuremberg. Muszta 

04)6 Paul Simon. C*r»)Jjmmy 

0.10 Miniatures pour trio 

de pÛDO. France Supervision 

040 Concertos pour violon, 

de VWaldL France Supervision 

C4S Jazz 6. Roy Hargroue et Grisai. M6 


DOCUMENTAIRES 


THEATRE 

’wm 

TÉLÉFILMS 


2035 Les JumeatOL De jean Barbier. TMC 


204» Reportage. L’Affaire Hamadl. Arte 
20.10 En direct avec Béjart. . MuzzHc 20lW Poney sauvage. 

2035 FenBDe&ScWatS. Tftva . De Kevin SulBvaa' DUney Charnel 


FILMS DU JOUR 


154»L*EBtrepEenant. . 

Monsieur PetravÉB . . 

De Marie Saridridi (Etats-Uns, 1937, „ 
N^va.105 min). GnêGMNh 

1645 Vainqueur du dd*. 

De lewis Gilbert (Gtahcle-BrWgne, . • 
1956. N-i «10,1 35 mfctf. Gnéfctoeffl 
1650 Ombre sur fe larateN • ’ t- . 

. D'Antonio Chavarnas (Espagne, « 
1989,100 min). Festival 

17.10 BlanvalB 

De Michel Me» (France- Belgique, 
19W,»mln>, OaéOntana 

1845 Opéra do maJandroÜB 

De Rtry Guéna (France - Brésï, 1 986, 
va, 105 min), _ Oné Cinémas 

194» Opération CronbowN 

De Michael Anderson (Etats-Unis, . . 
1965,120 min). Histoire 

194» Figure de proufiR . 

De Christian Stengd ( Franre, ] 947, 

N-, 90 min). .Cilié Ctaéffl 

20.10 Pïnocdifo ■ . 

De Ben Sharpsteen 

et HamHun ludœ (Etats-Unis, 

1940,80 rata). “ 


Disney Orannet 


2030 La Belle et b Bête ■■ ■ 

. De Jean Cocteau (France, 1946, 

95 min). QniCMa 

2030 Resta ■ ■ 

De Pierre Boutron (France, 

1995,110 min). Ciné Cinémas 
2a30 Boaievarddeshbnndcfles« . . 
De K«te vanne (France;. . . " 

1991,90 min). Fesflvta 

2035 Sur b piste 

de U grande caravane ■ 

2035 Voyage & Rome ■ 

De Michel Lençfcney (France, 
1992.85min). TSR 

2045 Dans la Baie de mire ■ : 

. O De WotfQang Petersen (Etats-Unis, . 
1993A35 min). TF1 

2035 Q était une finis k Braox ■ 

De Robert DeNîro (Etats-Unis, 
1993,120 min). France* 

2155 Accident ■■ 

De Joseph Losey (Grande-Bretagne. 
19b7.ua, 110 minX Parte Première 
2155 Mariage royal ■ ■ . 


GUIDE TÉLÉVISION 


MAGAZINES 


134» Une tenu - 

pour remploi la Cinquième 

1430 Droit d’autans. Avec Max Gato •' 
Zoévaidts. ' U Cinquième 

1435 Cap’tainCafé. 

Arec Zachary Rhhard ; 

lokua Kanza. France Supervision 

1525 Le GrandFonim. canah- 

174» Envoyé spécial, les années 90, 

Les sentinelles oubliées. Mstoire 

17.10 A bout pratant 

Serpe ReggianL Parts Première 

1830 et 19.10 Nulle part tateus. 

Arec Mikhaïl Cwbatthev. Canal* 

194» Stars en stock. v 

Yui Brynner Paris Première 

20JW et 2345 Courts parttailieis. Arec 
-Jean-Caude Dreyfus. Parts Première 
204» L’Invité. Ludano Berto. MuzzÔt 
214» Le Gai Savoie Parts Première 

2235 Bouillon de aütme. 

L'Insoumission- TV 5 

234» Y a pas photo I Dénota, nous serons 
tous centenaires ou presque. . TPI 
234» De Pactnafité àffmtmre. ' 

Les mines antipersonœi. - 

De Spoutnik è Mb. . - Histoire 

234» Sud. " TMC 

23.15 La Preuve par tnâs. France 3 

030 Capital. Premier Job : - 

comment le dérocher ? M6 


DOCUMENTAIRES 


184)5 Hany Üoadïni 

pu la magie de f évasion. Planète 
1830 1£ Monde des animaux. 

Caméléons, les mtfhres 
deniusmn. U.Ctnqnlème 

194» Pierre Jamet, harpiste. htuzzik 

19.10 Les Compagnons du Que. 

[1/2J. Retour en BoCvie. , Planète 
1935 La Oté de la musique. Mutzlk 


2035 Urgences. O JcyeuxHaUoweea 

OPhoblederavioa France 4 

21 4» Le Caméléon. Pilote. série Club 
21.15 New York PoEce Blues. 

Hors Omîtes. Canal junmy 

2235 Aux frontières du réel 

le bâte de Judas. TSR 

2345 Chapeau melon et bottes de cuir. 

Méfiez-vous des morts. TF1 

04» Le Saint les immigrants. Série Club 


MOTS CROISES' 

j le magazine politique 
I mensuel de la Rédaction 
présenté par 

A. CHABOT 

Æ Dt/HAMEL! 

1 ce soir 22h35 * fyiV!LVi 


•19 50 Canal J 

LejTJ 

Depuis le ^septembre, les en- 
fants ont leur journal télévisé â 
eux. Du lundi au vendredi, sur Ca- 
nal;, deux jeunes journalistes, Eli- 
sabeth Tchoungul et Thomas Sot- 
to, font le tour de l’actualité, juste 
avant la grand-messe de 20 heures 
des autres chaînes. Leur journal 
n'a pas l'ambition d'égaler les tra- 
ditionnels JT. D’abord a ne dure 
que huit minutes. Seuls quelques 
événements majeurs (trois en 
moyenne, traités sous forme de 
reportages et illustrés de gra- 
phiques et de cartes géogra- 
phiques) sont retenus par la rédac- 
tion, pilotée par Pascal Petit, 
ancien journaliste à Okapi et à Té- 
lérama Junior. Le ton est pédago- 
gique, afin d’être compréhensible 
pour un public de S-ll ans. L’émis- 
sion est produite par la société 
VM, à qui Ton doit notamment les 
programmes de M6 «E = M6*. 
« Passé simple » et leurs versions 
« junior *>. -5. Ke. 

• 2315 France 3 
La Proie (City qf the City) - 
A New York, un voyou soupçonné 
d’avoir participé à un vol de bijoux 
est blessé au cours d'un affronte- 
ment avec te police et se retrouve 
à rhôpitaL Un inspecteur, origi- 
naire comme lui de Uttle Italy, 
cherche b retrouver une mysté- 
rieuse jeune fille qui lui a rendu 
visite. Le bandit s'évade de l’hôpi- 
tal et abat un avocat marron. Sans 
avoir l’intensité et la sombre 
atmosphère des 7 heurs, ce film 
noir réalisé par Robert Siodmak en 
1948 est remarquable par sa 
peinture réaliste de la pègre new- 
yorkaise du quartier italien et par 
l’ affrontement entre les deux per- 
sonnages, Victor Mature, le Sic, et 
Richard Conte, le gangster. -J. S. 


TÉLÉVISION 


1930 et 20M Méfco. 

20JM JoamaL 
2045 Les Héritiers. 

Téléfilm de josée Dayan [V3J. 

2235 ► sa sur la Une. 

Ce n’est pas ma mère, 
puis je rappelle maman. 

23.45 Chapeau melon et bottes de cuir. 
040 Fl magazine. 

1.15 FOOUUÜL 
130 TF 1 mut. Météo. 


FRANCE 2 


1935 et 1 30 C’est ton jours Fheure. 
193S Au nom du sport. 

20.00 journal, A cheval. Météo. 

2035 Urgences. 

O joyeux Hafloween. 

O Pnobte de ravion. 

2235 Mois croisés. Avec Edouard Balladur. 

Dominique Strauss- Kaha 
2345 Au bout du compte. 

2330 Journal, Météo 
0.10 Le Cercle des arts. 

130 Histoires courtes. 


FRANCE 3 


1835 Le 19-20 de l'Information. 
204» et 2240 Météo. 

204» Fa si la chanter. 

2035 Tout le sport 
2030 U Dernière Séance. 

soirée Victor Mature. 

2035 Les Inconnus dans la vffle ■ ■ 
Film de RJdiard Fleischer. 

2230 et 045 Tex Avery. 

2230 50tr3. 

23.1 5 U Proie ■■ 

Film de Robert Siodmak (v-oi. 

1 4» Aléas. Gerda renaît du deL 
145 New Yorh District 


CANAL + 


ta En clair jusqu’à 2035 
1830 et 19.10 Nulle part alDears. 
Avec Michel Blanc; Gérard Jugnot; 
Martin lamotte ; Ben, dessinateur. 
2030 Pas si vite. 

2035 Une journée en enfer» 

Film de John McTieman. 

2240 Flash tafos. 

2245 A toute vitesse» 

Film de CaS MoreL 
atOLaChica. 

Film de Bruno GamJBon. 


MARDI 30 SEPTEMBRE ■ 111111 — — — 1 

NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


De Stanley. Donen (Etats-Unis, 
1951,90min). France Supervision 

224» Amour et Compagnie ■ 

De cotes Grangier (Rance, 1949, 
N,90mln). Ûné Ctaéffl 

2220 smametétoym* 

De Jon Amkatttats-unls. 1 992, 
vxl.i JO min). ané Cinémas 

234» L’AppfilB 

A De tetrand Tavemier (France, 
1995,110min). Franc* 2 

2335 La Femme parfaite ■ 

De Bernard Knôwfes(GB, N-, 


va., 85 min). — — 

MO Tîrea sur Je pianiste ■■ ■ 

De François Truftaut (France, I960, 

N-, 135 min). Artt 

035 La Grande Lessive ■ ■ 

De lean-Plerre Mort® (France, 
19â!«5mta). KTL9 

14» Femme ou démon ■■ 

De George MarshaD (Etats-Unis, 1939. 
N* «o., 95 min)- OnéOnéfll 

I.IOLeCEentB , _ 

De jod Schumacher (Etats-Unis, 1994, 
va, 120 mm) CanaU 

140 L’Ame des guerriers H ■ 

□ DeLeelbmahoriCNZ, 

T 994, 100 mm) OnéGnémas 


-204» Des hommes 

dans la tourmente. PV32) 

L'Etat venus WFIker. Plante 

2035 Les Enfants de BeffinL Plante 

2045 ta La Vie enfoce. 

Pra l« de chagrin. • Art* 

21 jOO Madame le Piéodent: un portrait 
d’HilIiny Qmton. Histoire 

21 JS 20 ans de courses automobües. 

D/20) Canal Jfromy 

7130 Louis Calafme, 

un Dot de résistance. Planète 

ZI 40 Cometfia. Festival d’Edimbourg, 

un anniversaire. Arte 

224» Hubert Beuve-Méiy. itinéraire 

y- du fondateur du Monde. Histoire 

22-20 Alapoursute * 

dn téve américain. plante 

S.15 LeDesttoanimaLraï) plante 

2320 Jnca de Oto. ■ . TSR 


SPORT5 EN DIRECT 


184»1toni&. • ... _ 

Tournoi messieurs de BSte. Eurosport 
1935 FbOtbaH Coupe deTUEFAtatehes 
retour); urrrmBtipte» composé üe sa 
mantes, suivi li 2230 „ 

de Benfica-B assis en Intégralité. 
Ensuite, tes moments (farts de 
•• cinq autres rencontres. Canal* 

214» FOOtbaIL Coupe de r UEFA; 

Atbtetic Bilbao-Sampdona. Eurospoit 


214» Tchaikovsld Festival Concert : 

• Symphonien°4. Munik 

2230 Le FWtiDan de Longjumeau. 

Mise en scène 

de Nina Companeez. Mura» 

23 JS Ariodante. Mise en scène 

de David AkJen. France Supervision 


THEATRE 


34» La Cerisaie. PiècetfAnttn Tchékhov. 
Mise en scène de Peter Brook. Arte 


VARIÉTÉS 


19.15 Wap Doo Wap 2. Au Hot Bress 

de U vniette. France Supervision 


MUSIQUE 


174» Le New Mwrfng. An Farmer. 

Gonzato Rubatart». , 

France Supervlston 

184» lamés Brôwn. Enregistré 

aWwn-ESten198B. Parts Prerofène 

184» Nina Simone an Ftestival 

de Montréal Mtucrtk 

2045 Les FtancofilBes 1997. 

Jean-Jacques Mihsau. . 

. France Supervfsfon 


SIGNIFICATION DES SYMBOLES : , Lâ CODES DU CSA: 

► Signalé ^dans « Le Monde. ! O Accord parental souhaitable 

Télévision- Radio- Multimédia ». ■ .. A Accord parental indispensable 

■ On peut voir. Oi interdit aux rnote de 12 ans 

■ ■ Ne pas manquer. □ Public adulte ■ 

■ ■■ Chef-d’œuvre ou dassiqùes ' ou rnterdrtauxmoînsde 16ins 

le Monde publie diaqtte. semaine, dans son supplément daté dimanche- lundi, les pru- 
gramroes complets de radio et- accompagnés da code ShowVîew - ceux de la sSévteion 
ahtsj qu’une sélection des programmes du dBteet du satelHte. 

♦ Sous-tiirage spécial pour les «unis et Jes malentendants. 


TÉLÉFILMS 


1830 Marie Craie, 

une femme honorable. 

- De Michel Boisrond p et 2/3 J. Festival 

204» Caramboles. De Jésus FonL TV 5 

2035 Accusée du pire. 

DeNoeiNosseck. Téva 

2230 Coup de foudre prémédtté. 

O De Chris Thompson. M6 

234» Fausse piste. De Paul ZiQer. RTL 9 


184» Highlander. L'esprit vengera: M6 
184» Le Pain noie {tt/ifij.. Histoire 
18.10 Police des plaines. 

Sam MacTwish. Série dtiù 

194» Los Angeles Beat vendetta. M6 
1935 La Vie «te famiBe. Vive paris. KTL9 
2045 MurderOne: 

L'Affaire. Jesdca. Série Club 

2030 Doctem Qoftm, femme tnédedn. 

Latempte. Le droit d'apprendre. MS 
22420 Profit The Hero (v-o.). Canal Jtaimy 
2230 Itea Preuve par l’Image. Série Club 
2235 La Femme Nîkita. TSR 

234» Les Anges du bembeuz. 

L’ ultime rencontre. Téva 

234» Star DïS : 

la nouvelle ^nération. 

Nouvel édfdoa Canal Jitomy 

23.15 Le SataL L'argent refait pas 

lebonheuc Série Oub 

04» Pour tout l’or 

du TYansvaaL [MSI- Histoire 

040 Le docteur mène Pempifite. 

O Faure professionnelle. TFT 


• 21 3 Ô Planète 

Louis Calaferte, 

un flot de résistance 

Une violence 
salutaire 

Louée soit te chaîne du docu- 
mentaire pour avoir enfin rompu 
le sceau de la censure implicite 
dont a été marqué, trois ans du- 
rant, ce formidable portrait de 
Louis calaferte réalisé en 1993 par 
Jean-Pierre Pauty. Du comédien 
réalisateur, on aura peut-être lu 
L’Aventure intérieure (Julliard, 
1994), un recueil d’entretiens qui 
prolongeait cette rencontre filmée 
et publié quelques mois après la 
disparition de Fauteur de Septen- 
trion , survenue en mai 1994. 

A voir et entendre la virulence de 
Pécrivain, la vigueur de ses propos 
sur notre société, on ne s’étonnera 
plus de ^occultation dont le film de 
Pauty a été victime de la part d’un 
média considéré par Calaferte 
comme le principal vecteur de la 
« banalisation du médiocre >. Rien 
de moins tiède, de moins « politi- 
quement correct», de moins 
complaisant que cet imprécateur à 
belle tignasse blanche qui reven- 
diquait « ie comique de constat » et 

* rexpresüiort du vrai expérimenté »■ 
Anarchiste, homme de foi et de 

compassion, qui n’aura jamais 
cessé d’apprendre, d’interroger et 
de remettre en cause ; qui n’aura 
jamais failli à dénoncer la « salo- 
perie» de l’homme et les machines 
broyeuses de l'oppression. Langue 
à vif du romancier, dérision du 
dramatorge, violence et douceur 
du peintre portées dans un même 
élan contre te « maladie » de 
T obéissance, contre la formidable 
impuissance de notre époque, 
contre la peur de vivre, les mul- 
tiples trahisons et veuleries qui en 
découlent 

Comment ne pas relever ces pa- 
roles d’une souveraine actualité et 
d’une vérité simple?: «Haïssez 
celui qui n’est pas de votre race. 
Haïssez celui qui n'a pas votre foi. 
Haïssez celui gui n’est pas de votre 
rang social Haïssez, haïssez, vous 
serez haï. De la haine, on passera à 
la croisade. Vbus tuerez et vous serez 
tué (J) La loi est ainsi: si l’autre 
n’est pas heureux, vous ne le serez 
pas non plus. Si /'autre n’a pas 
d'avenir, vous n'en aurez pas non 
plus.» 

Valérie Cadet 

Rediffusions: mercredi 1" octo- 
bre, 22 h 55; Jeudi 2. Oh 15; ven- 
dredi 3. 10 h45 ; samedi 4, 13 h 5 ; 
dimanche 5. 9 heures. 


1930 7 1/2. Génération scooter. 

204» Reportage. L’Affaire HamadL 
2035 Contre roubfl, pour Pespoit 
2030 S V2 Journal. 

2045 BaDroom Dandag ■ 

Film de Bu Luhmann (vu.). 
22.15 Xinorama. 
rtx La Lumière ' 

des étoiles mortes ■ ■ 

Film de Chartes Matton. 

0.15 Court circuit. 

030 Madadayo ■ ■ 

Film d’Akira Kurosawa (v-o.V. 


204» Notre belle famine. 

2035 Décrochages info, 6 sur 6. 
2045 Deux doigts sur la gâchette. 

Film O de Deran Saranan. 

2230 Deux garçons, une QDe, 
trots possibilités. 

Film □ d'Andrew Fleming. 

0.15 Culture pub. 

La genèse des marques. 

<L45 Jazr fi. Roy Hargrme et GrfsoL 


TÉLÉVISION 


1330 Les Feux de F amour 
1445 Arabesque. 

1540 Côte Ouest 
1635 TF 1 jeunesse. 

174» 21, Jtinip Street: 

1735 Pour être fibre. 

1&25 Mofcsbü PaEunû. 

194» Tous en jeu. 

1930 et 2040 Météo. 

204» journal, Résultat des courses. 
2045 Dans la ligne de mire ■ 

Film O de Wolfgang Pfcimen. 
234» Y a pas photo i 
040 Le docteur mène l'enquête. 

O Faure professionnelle. 

130 TF Inuit, Météo. 

145 Reportages. Alerte à Miami, 


FRANCE 2 


1345 Derrick. 

1440 Dans la chaleur de la nulL 
1535 La chance aux chansons. 

1630 Des dûmes et des lettres. 

1635 et 2235 Un Hvre, des Hvres. 

174» Un poisson dans la cafetière. 
1740 Qui est qm? 

18.15 Friends. 

1845 Cest l’heure. 

1930 1 000 enfants vers Fan 2000. 

19.25 Cest toujours l’heure. 

1935 An nom du sport. 

204» JoamaL A cbevaJ, Météo. 

2035 H était une fois le Brome» 

Film de Robert DeNira. 

234» L’Appât» 

Film A de Bertrand Tavermer. 

035 An bout du compte. 

14» Journal, Météo. 

1.15 Les Grands Entretiens du Cerde. 

Fortran de Claude ChabroL 


FRANCE 3 


1340 Parole (TExpert. 

1435 Vivre avec- 

Handicap « intégration scolaire. 

154» Un cas pour deux. 

164» Le jardin des bêtes. 

1640 MOnikeums. 

1745 Je passe è la télé. 

1830 Questions pour un champion. 
1830 Un livre, on jour. 

1855 Le 1 9-20 de F information. 
2000 et 2240 Météo. 

204» Fa S la chanter. 

2035 Tant le sport- 

2030 ce sotr on passe à la lélé. 

2230 Sohr 3. 

' 23.15 La Preuve par trots. 

0.10 Magazine olympique. 

040 Rencontres à XV. 

14» New York District 
130 Tous sur orbite. 

135 Musique graffiti. 


1335 Traque sur Internet ■ 

Film d’Irarin Wlnkler. 

1535 Le Grand Forum. 

1630 Les Victimes. 

Film de Patrice Grandperret. 

184» Surprises. 

ta En dair jusqu’à 1955 

1830 Cyberilash- 

1830 et 19.10 Nnlle part affleura. 

Invité : Mikhaïl GorOatdiev. 

1935 Football. 

En direct. Coupe de FUEFA : 

32“ de finale (matdies reuxirl. 
030 L’Homme de nulle part. 1325) 
1.10 Le Client ■ 

Film de Joël Schumacher iv-tv- 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


1932 Perspectives scientifiques. 

204» Le Rythme et la Raison de_ 
Edwara Satdp/S)- 
2030 Grand angle (rediff.). 

Rêves d'idoles, : les fans ont la parole. 

2130 Paroles de Fesprtt. 

Avicmon 97. Des pierres, des plantes, 
des animaux et des hommes. 

2240 Tûh ouvrant. 

04» Du jour au lendemain. 

048 Les Cinglés du musk-hatt. 


F RANCE- MUSIQUE 


1935 concert 

Festival de Beaune. Xerxés, de Haendd. 

2230 Musique pluriel 

Œuvres de Rimer, S Kheury. 

234)7 Le Bel aujoanThuL 

Musica 97. Œuvres de Ündbenj. 


radio-classique 


2040 ► Les Soirées. 

l'ardùduc Rodolphe. 

Œuvres de Haydn, de Beethoven, de 
l'archiduc Rodolphe, de Krommer. 
rjxn Les Soirées, (suite). 

Maso StUmna, de Beethoven. 


LA CINQU1ÈME/ARTE 


134» line heure pour remploi. 

144» Chercheurs <f aventure 
1430 Droit «TanteuR. 

1530 Les Habsbourg. 

1630 Gaia. 

174» Cefinlo. 

1730 ADô la terre. 

1745 De cause à effet 
1755 Le Journal du temps. 

184)0 Derviches tourneurs 
1830 Le monde des animaux. 

194» The Montes. péAai 
193071/2. 

La mon de lady Di et la presse. 

204» Archimède- 
2030 8 1/2 Journal. 

2045 ta La Vie en face. 

Peaux de chagrin. 

21.40 Comedia. 

Festival d'Edimbourg, un anniversaire. 

234» U Cerisaie. 

Pièce en quatre actes de Tchékhov. 
Mise en scène de Peter Brook. 

0.10 Tiret sur te pianiste ■» ■ 

Film de François Truffa ut 


1335 ppur Pamoor d’an caML 

TâèfiUndeTed Mather. 

1535 WoUT. poBce criminelle. 

1620 Boulevard des clips. 

1730 E = M 6- 
184» Highlander. 

194» Los Angeles HeaL 
1934 6 minutes, Météo. 

2a00 Notre belle famille. 

2035 Décrochages info/EsM 6 junior. 
2030 Docteur Qmnn, femme méderin. 

U tempête- Le droit d’apprendre. 

2230 Cotm de foudre prémédité. 

Tetértlm O de Chris Thompson. 

030 CapitaL _ , 

Premier job: comment le décrocher 7 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


Gifles Perrault. 

1932 Perspectives saeotiftones. , 
Quelques éditeurs sdemifique* {2 
204» Le Rythme et la Raison de^. 

Edward SaViys) 

2030 Archipel Médecine. 

Evaluer et coder la médecine, 

2132 Mémoire du siècle. 

Edouard Bonnefbus. 

2240 Nuits magnétiques. 

La philosophie a-t-elle peur 
des femmes ? 

04» Du jour au lendemain. 

048 Les Cinglés du music-hall. 


FRANCE-MUSIQUE 


1836 Scène ouverte. 

Découvertes. Œuvres de Donatoni. 
Xenakis, Chausson, Brahms. 

1930 Concert 

En direct de la grande saBe de 
la Philharmonie Slovaque, à Bratislava, 
par l’Orchestre philharmonique 
de Radio-France, dir. Marefcjanowski. 
Œuvres de Schubert, Berlioz. 

2230 Musqué plurieL . . 

Œuvres de Gaigne, Muratl. Sdinttxte. 
23417 Le Dialogue des muses. 


RADIO-CLASSIQUE 


1830 Le Magazine de Radio-Classiqn&. 
20.40 Les Soirées. 

Rlccardo ChaiHy, chef d’orchestre. 
Œuvres de Wapenaar, Brahms, Franck, 
Ravel, Lata. Verdi. 

2230 Les Soirées - (suite). 

Œuvres de Gershwîn, Chostakovitch, 
Stravfnsky. Va risse. 
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Le loup et l'ourse 


par Pierre Georges 

UNE grande manifestation de 
brebis - deux mille selon les ber- 
gers, miDe pour la préfecture de 
police - était prévue ce lundi à 
Nice. Aux bêlements déchirants 
de «Non, non au loup du Mer- 
cantour », les braves bêtes en- 
tendaient ainsi signifier un dé- 
saccord fondamental avec les 
hommes qui mili tèrent pour le 
retour du loup dans les Alpes- 
de-Haute- Provence. 

D’un point de vue de brebis, 
cela se tient parfaitement. Des 
siècles pour se débarrasser de 
l'héréditaire ennemi Des siècles 
pour en finir avec les fables qui 
tournaient inévitablement mal, 
selon le célèbre constat de M. de 
La Fontaine : « La raison du plus 
fort est toujours la meilleure. » 

; Des siècles d’alliance avec 
l’homme pour, enfin, en finir 
avec l’ancestrale peur du loup. 

Et voici que l’homme est deve- 
nu, par un renversement d'al- 
liance, un loup pour la brebis. 
Comment voulez-vous, dans ces 
conditions, qu'une agnelle y re- 
trouve ses petits ? N'est-ce point 
trop demander aux agneaux que 
de taire silence sur leurs mal- 
heurs présents ? Donc, tous dans 
la rue, sur la promenade des An- 
glais peut-être, ce qui serait d’un 
chic achevé. Tous contre le loup 
du Mercantour, anim al réhabili- 
té par l'écologie et l’office du 
tourisme réunis. Tant 3 est vrai 
que dans cette fable, moderne 
ou pas, ce sont toujours les 
mêmes qui passent à table. Et les 
mêmes qui font le plat du jour. 
Tenons pour acquis le droit im- 
prescriptible du gigot à protes- 
ter. 

Moins drôle, cette autre fable 
de l'Ourse et du jeune Chasseur 
Une brave et bonne ourse 
n'avait rien demandé à per- 
sonne. Et surtout pas de quitter 
ses montagnes Slovènes. Elle y 


vivait heureuse et, dit-on, y filait 
le parfait amour. Puis vint à 
l’homme l'idée saugrenue de 
réintroduire l’espèce plantigrade 
là où 3 Pavait pratiquement dé- 
truite. Toujours cette vieille ma- 
nie du genre humain de faire, 
défaire et refaire. 

L’ourse fut capturée. Baptisée 
du doux nom de Melba. Dotée 
d’un collier-émetteur. Et relâ- 
chée dans la montagne pyré- 
néenne, à charge pour elle de 
faire son devoir d’ourse. Etant 
« grosse », comme Ton dit dans 
les bons ouvrages, eQe n’y man- 
qua point. Et de partout Ton vint 
pour tenter de voir, d’entr’aper- 
cevoir, Melba et ses trois petits, 
Boutxy, Caramel! et Medved. 

Jusque-là, tout allait pour le 
mieux. Hormis quelques protes- 
tations de moutons -décidé- 
ment les dindons de la farce - 
chacun était ravi, les écologistes 
aux anges, les syndicats d’initia- 
tive comblés. Hélas, vint l’ouver- 
ture de la chasse. Pas aux ours 
bien sûr, mais 3 y a tpu/ours un 
risque. Et, bien évidemment, ce 
qui pouvait se produire se pro- 
duisit. Un gamin chassant le san- 
glier tomba sur l’ourse. Toute 
maman ourse, fOt-eDe prénom- 
mée Melba, a une tendance in- 
née à défendre férocement ses 
petits. 

C’est probablement ainsi que 
les choses se passèrent Comme 
le gamin, armé de sa pétoire, le 
raconta. L’ourse chargea. Et le 
gamin tira. C’était elle ou lui. 
Co mme toujours, depuis la nuit 
des temps. Ce fut elle. Première 
morale de cette histoire : on ne 
devrait jamais autoriser ia 
chasse au sanglier dans les mon- 
tagnes à ours. Deuxième mo- 
rale : Y Homo sapiens a beau rê- 
ver, 3 maîtrisera toujours assez 
mal sa machine à remonter le 
temps, les loups et les ours. 


Repli a la Bourse de Paris 


LA BOURSE DE PARIS était 
orientée à la baisse, lundi 29 sep- 
tembre, en fin de matinée. A 
12 heures, l’indice CAC 40 perdait 
0,62 %, à 2 967,18 points. 3 avait 
ouvert en repli de 0,47 %. 

Quelques heures plus tôt, la 
Bourse de Tokyo avait terminé la 
séance en léger recuL L’indice NOc- 
kei s’était inscrit en baisse de 
0,04 % en clôture. .. 

Le marché obligataire fiançais 
était stable lundi matin. Le contrat 
notionnel du Matif, qui mesure la 
performance des emprunts d’Etat, 
s’inscrivait en baisse de deux cen- 
tièmes, à 99,64 points. 

Sur le marché des changes, le 
dollar restait faible. 3 s’échangeait 
à 1,7590 mark, 5,91 francs et 121,22 
y eus. Le franc cotait 3,3580 francs 
pour un mark. La livre sterling, af- 
fectée à la veille du week-end par 


des rumeurs d’adhésion du 
Royaume-Uni à la zone euro quel- 
ques mois après le lancement de la 
monnaie unique, valait 
9,5355 francs. 

La semaine sera marquée sur les 
marchés financiers par la réunion, 
mardi 30 septembre, du comité de 
la Réserve fédérale américaine et 
par celle, jeudi 2 octobre, du 
conseQ de la Bundesbank. 

VALEURS LES PLUS ACTIVES 


Isaisi: 


HESS 




BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le lundi 29 septembre, à 12 h 30 (Paris) 


FERMETURE 
DES PLACES ASIATIQUES 


17987 J -0.04 -7.10 
index 148 M.37 +10,50 


lESTlfcLTÏ 


[Tokyo. Nikltet sur 3 mois 



OUVERTURE 

DES PLACES EUROPÉENNES 


Cours au Var.en % Var.«i% 
29tJ9 2fitt finW 


Paris CAC JO 29WJ3 -057 +28.19 

Amsterdam CBS 622,40 +0.02 +42^3 

-1,17 +50,12 
Francfort Dax 30 4117,93 +0,91 +42,55 


Irlande ISEQ 


0/0 +44£6 


5531 


MARCHE DES CHANGES À PARIS 


oui*BDF2M!9 %2SW Mut Vente 


1100 dm) BSJjjjO -<W 324 348 


6J795 -MB 


Etats-Unis n usd) 


Belgique (100 F) 16^710 -0fl4 15,7300 .1 


Pays-Bas 1100 H) 298,1700 


Italie (lOOOHr.) 3/4350 - 0L19 3,2000 


Danemark [100 toril 88,2000 - 




PARITES DU DOLLAR 


1 ; M H i T jTy T MFjF»*;H| 


LES TAUX DE REFERENCE 



Tirage du Mo ndé daté dtmaiwhe 2B4urafi 29 septembre: 565 487 examutaires 2 


Bruxelles reconnaît que 1 embargo 
sur le bœuf britannique est contourné 

Les inspecteurs vétérinaires « européens » sont trop peu nombreux 


DANS son éditioD du 23 sep- 
tembre, Le Journal du dimanche 
estime à plus de 10 000 tonnes la 
masse des viandes bovines tF ori- 
gine britannique qui - en dépit de 
Fembargo mondial décrété par la 
Commission européenne au début 
de 1996 - auraient été commercia- 
lisées et consommées sur le mar- 
ché européen. 

Cette estimation n’est pas offi- 
ciellement confirmée à Bruxefles, 
où Ton reconnaît toutefois avoir . 
eu connaissance de commerciali- 
sations frauduleuses dans ce do- 
maine, notamment eu Belgique et 
en Allemagne {Le Monde du 
20 septembre). 

Le ministère français de l’agri- 
culture a, le même jour, rappelé 
dans un communiqué qu’une en- 
quête avait été diEgentée dès Te 
mois de mai par les services euro- 
péens sur un trafic de 1 600 tonnes 
de viande britannique ayant tran- 
sité par les entreprises belges Tra- 
gex-Gel et Lefebvre. Des contrôles 
réalisés par les services vétéri- 
naires français les ont en outre 
conduits à consigner 140 tonnes 
de viande suspecte dans un entre- 


pôt frigorifique du Pas-de-Calais. 
Enfin, toujours selon le ministère, 
des contrôles de routine effectués 
1 par les services vétérinaires et les 
r ^vian^ à Bou log ne ont mis en 
évidence, le 24 juillet, une estam- 
pille britannique sur de la viande 
congelée présentée comme prove- 
nant de République d’Irlande. Q 
s’agissait là de 20 tonnes destinées 
à un opérateur situé en Allemagne 
et qui ont été aussitôt consignées 
par les services français. 

RIBI D'EFFICACE 

le Journal du dimanche reprend 
l’hypothèse selon laquelle les 
commercialisations frauduleuses 
emprunteraient des circuits 
complexes. À Bruxelles, on ne nie 
pas la réalité de ces trafics. Mais 
on souligne, dans le même temps, 
les limites de l’action que peuvent 
mener les services de la Commis- 
sion européenne. «Notre cellule 
antifraude nous a saisis ces derniers 
temps de différentes irrégularités 
qui nous ont conduits à demander 
la fermeture de certains abattoirs 
en Allemagne. Nous avons récem- 
ment engagé les mêmes démarches 


vis-à-vis d'un abattoir allemand du 
Schleswig-Holstein », a-t-on confié, 
de bonne source, au Monde. Û. est, 
en outre, établi qu’en dépit jBfc 
PmrriaH ve du Parieînent européen, 
(et de la commission d'enquête 
qu’ü avait constituée sur ce 
thème) rien n’a été mis en place 
qui permettrait d’agir efficace- 
ment de manière préventive. 

. On indique auprès de la direc- 
tion générale de ragricoiture de là 
Commission européenne que le 
transfert des compétences de 
cette direction à celle d^ 
con s ommateurs n’a toujours P®s 
permis d’améliorer la situation. 
Cest ainsi que le nombre des ins- 
pecteurs vétérinaires de F Union 
européenne demeure toujours 
aussi inadapté à l'ampleur des 
rtrhw sanitaires. 

On confie enfin être très inquiet 
de la possible commercialisation — 
hors Grande-Bretagne - des 
viandes bovines britanniques, 
provenant d'animaux Sgés de {fins 
de trente mois à la date de Tem- 
bargo. 

Jean-Yves Nau 


Emma Bonino 
interpellée 
à Kaboul 

KABOUL. Le commissaire européen 
chargé de l’aide humanitaire, 
j&m Emma Bonino, et les dix-neuf 
Tnamb res de sa dékfeaticn. ont été 
ïntmpeBés, hmefi 29 septembre, à Ka- 
boul, par des taEbms v (mffices isla- 
mistes) pour avoir photographié des 
femmes, ce qui est DJégal dans la ca- 
pitale afghane. M“ Bonino avait 
(Ttnwwnrf , Abmnc be , une visite à 
Kaboul afin d'évaluer les besofes de 
la capitale et « vérÿïer» à Faide eu- 
ropéenne «atteint les plus nécessi- 
teux». EBe est le plus hautrespou- 
sabfe étranger à se rendre à Kaboul 
depuis que la viDe est tombée aux 
mains des faHhans fl y a un àu.- 
iAFB) 

■ MUSIQUE: environ 200000 
jeunes étaient présents, samedi 
27 septembre, à Bologne, aux oOtéa 
dn pape et de hauts prélats pour le 
concert organisé dans le cadre du 
23* congrès eucharistique national 
italien avec, notamment, 1e chanteur 
Andrea Bocclh, le planiste français 

Michel Fetructiani et Bob Dylani 
Jean feid H a applaudi etfiSBdté ces - 
denüexs. La verme de Fidde de la gé- 
nération contestaire des années 60 
avait donné Heu à de vives ptfié- 
nàqpes(feMandedn27 septenàxej 
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Pétrole, gaz, pollution : 
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Commerce 

mondial : 
que fait f arbitre ? 


GENÈVE 

de notre envoyée spéciale 

L 'Organisation mondiale 
du commerce ou fa rai- 
son du plus fort? Gréée 
le l a janvier 1995, TOMC 
a succédé au GATT, Rac- 
cord général sur les tarife 
douaniers et le 
commerce, qui aurait dû 
tè ter ses cinquante ans cette an- 
née. Issue du cycle de négocia- 
tions de f Uruguay Round (1986- 
1993), elle marque l’avènement 
d’un nouveau système commer- 
cial multilatéral, avec des compé- 
tences étendues - le GATT ne 
s’appliquait qu’au commerce de 
marchandises -, l’OMC englobe • 
celui des biens, des services et tes 
droits de propriété intellectuelle, 
mai%_ aaussila possibilité d’ac- 
raeüffiTdes; Etats pins nombreux ^ 
«bénéficie jd’un. organe dérègle- 
ment 'des différends (ORD) puis- 
sant composé d’une commission 
d'arbitrage r- dit groupe spécial ou 
panel- et d’un organe d'appeL 
L’OMC consacre 1a naissance 
d’un 'nouvel ordre économique 
mondial, plus de cinquante ans 
après les accords de Bretton 
Wobds, qui auraient dû permettre . 
la création fune organisation in- 
ternationale du commerce aux cô- 
tés du FMI et de la BIRD (Banque 
întemationale pour la reconstruc- 
tion et le développement). Mais 
l’explosion des échanges mon- 
diaux et des flux de capitaux, l’ar- 
rivée de nouveaux pays industria- 
lisés ont fait dn commerce im 
enjeu politique majeur qui se tra- 
duit par la multiplication des 
conflits. Ou attendait de l’OMC 
qu’elle soit un juge dé paix ca- 


OMC Après le GATT, 

l'Organisation 

mondiale 

du commerce consacre 
la naissance 
d’un nouvel ordre 
économique 

pable d'arbitrer les différends 
sans parti pris. Le bras de fer 
commercial entre les Etats-Unis et 
l'Europe, qui tourne & l'avantage 
des premiers, amène à s'interro- 
ger sur sa capacité à respecter la 
jouvezatncdé des Etats dans cer- 
tains domaines. 

L’Union européenne a dû en ef- 
fet essuyer un double revers. Au 
début du mois, Porgane d'appel 
de l'OMC a . donné raison aux 
Etats-Unis et à quatre pays 
d’Amérique latine en condamnant 
lé régime d’importation commu- 
nautaire de bananes qui donne la 
préférence aux pays dits ACP 
(Afrique, Caraïbes et Pacifique). 
Les Etats-Unis, qui ne produisent 
pas de bananes, défendaient Jes 
intérêts de leurs multinationales, 
Chiqnita Brands et Castel and 
Cooke. En mai, l’OMC, à travers 
sa commission d’arbitrage, avait 


jugé contraire aux règles du 
commercé international l'embar- 
go européen sur la viande aux 
hormones américaine. Par ces 
deux cas, ce sont les politiques 
européennes d’aide aux pays en 
développement et de protection 
du consommateur qui appa- 
raissent menacées. 

Faut-il pour autant crier à l’in- 
justice ? L’UE aurait certainement 
plus à perdre qu’à gagner dans la 
disparition de cet arbitre, auquel 
les Américains étaient, à l’origine, 
très hostiles. Compte tenu de leur 
poids économique, les Etats-Unis 
savent faire valoir leurs intérêts 
dans les négociations commer- 
ciales bilatérales. Iis disposent 
d’un arsenal juridique, qui leur 
permet d’imposer leurs condi- 
tions. La section 301 du Trade Act 
de 1974, renforcée notamment en 
1988 avec le Trade and Competi- 
tiveness Act, confère au président 
des Etats-Unis des pouvoirs de ré- 
torsion unilatérale contre les pays 
qui ne respectent pas tes disposi- 
tions des traités ou accords. Ce 
qui est théoriquement incompa- 
tible avec un système commercial 
multilatéral : selon la procédure 
de règlement des différends, 
toute mesure de rétorsion doit 
être autorisée par le conseil géné- 
ral de l’OMC. 


Martine Laronche 
Lire suite page 17 
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G eorge Soros contre Mahathir Mohamad. 

D’un côté, le spéculateur-philanthrope 
américain, juif d’origine hongroise et 
moQdiaiïste. De l’autre, le bouffi act pre- 
mier ministre de Malaisie, musulman et nationaliste, 
héraut autoproclamé des *. valeurs asiatiques » qui 
ont fait de sou pays le cinquième «* tigre » de la ré- 
gion. Le second accuse le premier d'avoir fait s’ef- 
fondrer le baht thaïlandais et le ringgit malais. L’af- 
fiche était prometteuse. Elle n’a pas déçu. Le 
fàce-à-fàce, par médias in- 
terposés, s’est déroulé en 
direct du palais des 
coagrès de Hongkong où 
se tenait {'assemblée an- 
nuelle du FMI et de U 
Banque mondiale. A en 
croire les gazettes occi- 
dentales, le score final 
était sans appel: Soros, 
vainqueur aux points ! 

Voire- 

* Le premier ministre 
malais o choisi le mauvais 
terme en traitant de * zo- 
zo * George Soros, 
l'éminent magicien des 
marchés des changes inter- 
nationaux .», reconnaît, un 
brin perfide, le Hongkong 
Standard dans son édition 
du 25 septembre. « fl aurait dû dire "maniaque de la 
volte-face à grande vitesse" *, ajoute le quotidien 
avant de rappeler la façon dont la presse internatio- 
nale s’est « mise ou garde-à-vous » derrière l'as de la 
voltige financière, transformé en personnage « blanc 
comme neige Au moment même où fl admet avoir 
gagné 1 milliard de dollars (et non pas seulement 
600 millions, comme initialement escompté) lorsqu'il 
avait, en 1992, mis la livre sterling au tapis. Et le quo- 
tidien de rappeler les faits d’armes, bien civiques, 
eux. de Mahathir Mohamad, au seul service de son 
pays et qui lui valent bien des circonstances atté- 
nuantes. Surtout quand on connaît ici - en Asie - la 
tendance du premier ministre malais à sacrifier trop 
souvent le bien-fondé de la démonstration à la ma- 
gie du verbe. 

Mais, au fait, qu’a déclaré Mahathir Mohamad ? 
Que le marché des changes était « inutile, improductif 
et immoral » et que la spéculation, « génératrice 
d'appauvrissement, devrait être interdite ». La belle af- 
faire ! Jacques Chirac, à peine élu président de la Ré- 
publique, ne disait pas autre chose lorsqu’à l’occa- 
sion de son premier sommet entre chefs d’Etat et de 
gouvernement, à Halifax, il s'était lancé dans une ti- 
rade gaullienne contre « ia spéculation, ce sida de 
l’économie ». Avant lui, à Matignon. Edouard Balla- 
dur autant que le défunt Pierre Bérégovoy promet- 



Flux des capitaux 
vers les pays émergents 


talent, lors d’attaques contre le franc, de faire rendre 
gorge aux spéculateurs. Dans le cas présent, au-delà 
des écarts de langage de l’un et l’autre (M. Soros 
n’était pas mieux inspiré en disant que son challen- 
ger était <*- une véritable catastrophe pour son pays *) 
s’expriment deux réalités. D’une part, le profond 
choc que subissent la Malaisie et l’ensemble des pays 
est-asiatiques, secoués par une aise monétaire sans 
précédent, après avoir incarné depuis près de dix ans 
richesse et réussite économique. De l’autre, l'auto- 
critique à peine voilée de 
M. Soros, l’un des plus fi- 

dèles clients des casinos mo- 

. — « nétaires. aujourd'hui trans- 

formé en croisé de 
l’économie sociale. N’a-t-îl 
pas ces derniers temps poin- 
té les risques pour la planète 
d’une * globalisation du ca- 
pitalisme * dépourvue de 
frein de secours ? 

Alors. Soros-Mahathir, 
| même combat? De façon 
g surprenante, le Wall Street 
s tournai n’est pas loin de le 
^ penser. Dans un éditorial 
récent, le quotidien recen- 
sait les points communs aux 
deux plaidoyers : défiance à 
l’égard des marchés livrés à 
eux-mêmes et croyance au 
rôle régulateur de l’Etat Que reste-t-il désormais de 
la fonction régalienne d’un Etat-nation soucieux de 
ne pas se laisser dépasser par ia nomadisation des 
circuits financiers ? Le FMI a répondu à sa façon en 
obtenant à Hongkong, les pouvoirs statutaires qui 
lui permettront de contrôler de près non seulement 
les pays affectés par un *• risque souverain » (déséqui- 
libre de balance des paiements susceptible de dé- 
clencher de graves désordres monétaires), mais aussi 
ceux qui s’engagent dans le mouvement universel de 
libéralisation des capitaux. Le Fonds ne fait (à que 
franchir une étape supplémentaire dans la globalisa- 
tion des institutions rendue nécessaire par la mon- 
dialisation des économies. 

Pendant que Mahathir et Soros s'empoignaient 
pour savoir lequel des deux était habilité à jouer le 
rôle d'archange, qu'Américains et Japonais se pre- 
naient au collet pour déterminer (pii du yen ou du 
dollar ne devrait plus baisser (ou l'inverse î), Michel 
Camdessus empochait discrètement les dizaines de 
milliards de dollars qu'il attendait depuis des an- 
nées afin de reconstituer les fonds propres du FMI, 
qu’il dirige. Pour faire face à la prochaine crise. En 
remerciant la spéculation et la tourmente moné- 
taire qui s’en est suivie. Sans laquelle 0 n’aurait cer- 
tainement pas obtenu aussi vite l’autorisation de 
regarnir sa cagnotte. 
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Maintien de f embargo 
sur la viande aux hormones 


BRUXELLES 
(Union européenne) 
de notre correspondant 

L a Commission euro- 
péenne, encouragée par 
les ministres de l’agri- 
culture des Quinze a fait 
appel, jeudi 25 septembre, de la 
décision de l’instance d’arbitrage 
de l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC) lui donnant 
tort dans l’affaire du bœuf aux 
hormones. Les trois « juges » de 
cette instance (ou panel) 
viennent, sur plainte des Etats- 
Unis, de déclarer illégale l’Inter- 
diction, décrétée par VUnïOD eu- 
ropéenne en 1989, d’importer de 
la viande de bœuf traitée aux 
hormones. 

Selon les responsables bruxel- 
lois, les juges du panel se sont ac- 
quittés de leur mission de ma- 
nière contestable. Ils ont 
dangereusement privilégié le 
commerce par rapport à la santé 
et ont cru qu’ils pouvaient dire le 
droit en ne tenant compte que 
partiellement des avis scienti- 
fiques. Leur tort, au niveau poli- 
tique, est de ne pas avoir compris 
que les consommateurs, pour le 
moins ceux d’Europe, ne sont pas 
prêts à accepter des produits 
dont on ne peut leur certifier, à 
coup sûr, qu’fls sont sans danger. 
Les experts de la Commission ont 
bon espoir que le second juge- 
ment, attendu pour décembre, 
annulera la condamnation. Mais 
Us admettent que si l’instance 
d’appel confirmait la position 
prise par le panel, 3 serait proba- 
blement nécessaire de renégocier 
l’accord SPS (l'accord sur le me- 
sures' sanitaires et phytosani- 
taires conclu en 1994 dans le 
cadre de l’Uruguay Round), deve- 
nu alors, par l’interprétation qui 
en est faite, parfaitement in- 
conciliable avec les sentiments de 
l'opinion publique. 

Une révision de cet accord SPS 
est en tout état de cause prévue 
pour 1998. Car. si les critiques ex- 
primées avec force par les diri- 
geants bruxellois sont de nature 
surtout juridique, Ils ne dissi- 
mulent pas que l’enjeu est émi- 
nemment politique et qu’D est 
considérable. Il s’agit de savoir 
dans quelle mesure les gouverne- 


Commerce 


que fait l’arbitre? 


CONTRE-POUVOIR 

Contraignante, la nouvelle pro- 
cédure de règlement des diffé- 
rends peut-elle faire office de 
contre-pouvoir à l’unilatéra- 
lisme ? Auparavant, les plaintes 
dans le cadre du GATT, l'Accord 
général sur les tarifs et le 
commerce, se sont révélées d’une 
piètre efficacité. Alors que sous le 
GATT il fallait un consensus géné- 
ral pour créer un groupe d’ex- 
perts, aujourd’hui c'est l'inverse. 
Seule l’ unanimité contre peut 
l’empêcher. Résultat, en qua- 
rante-sept ans d’existence du 
GATT, on avait comptabilisé envi- 
ron 300 demandes de consulta- 
tions alors que, entre le l a janvier 
1995 et août 1997, 100 cas ont déjà 
été soumis à l'organe de règle- 
ment des différends (ORD). 

Dans un point de vue au Finan- 
cial Times le 10 septembre 1997, 


▼ Santé 
La Commission 
européenne fait appel 
de la décision 
des trois «juges» 
de l'Organisation 
mondiale du 


commerce 


roents gardent leur autonomie 
pour décider quel doit être le ni- 
veau de protection de la santé de 
leur citoyens. Une autonomie 
que l’interprétation donnée par 
le panel de l’accord SPS rend illu- 
soire. En interdisant l’usage 
d'hormones dans la production 
de viande de bœuf et, par voie de 
conséquence, l’importation de 
viandes provenant d’élevages où 
3 est autorisé, l’Union, reproche 
le panel, est allée au-delà des 
prescriptions du Codex alimenta- 
rius publié par la FAO, l'agence 
des Nations unies pour l’agri- 
culture et l’ alimentation. □ lui 
fallait donc apporter la preuve 
qu’3 était nécessaire, pour des 
raisons de santé, d’imposer, à ses 
producteurs comme à ses four- 
nisseurs extérieurs, des 
contraintes plus rigoureuses que 
celles ainsi réclamées. Une dé- 
monstration difficile qui reste à 
faire l 

L’Union constate que le Codex 
ne peut en rien être assimilé à 
une législation mondiale et qu’il 
s’agit tout au plus d'une base de 
référence, purement indicative, 
rédigée au sein d’une organisa- 
tion onusienne où siègent des 
pays qui, pour des raisons tenant 
à leur niveau de développement, 
n’éprouvent pas forcément le 
même besoin d'exigence sani- 
taire que l'Europe. Qui plus est, 
l’Union considère que l’accord 
SPS reconnaît explicitement aux 
autorités gouvernementales le 
droit de fixer le niveau de. protec- 
tion sanitaire qu’elles estiment 
nécessaire. On fait remarquer à 
Bruxelles que c’est exactement 


• Suite de la page / 

La loi Helms-Burton autorise éga- 
lement les tribunaux américains à 
condamner les entreprises étran- 
gères qui « trafiquent » avec Cuba. 
Dans la même veine, la loi 
D’Amato- Kennedy leur permet de 
prendre des mesures contre celles 
qui commercent avec la Libye et 
l’Iran. Les Etats-Unis n’ont finale- 
ment accepté la mise en place de 
l’instance d’arbitrage multilaté- 
rale que sous conditions. Us ont 
créé, à l’instigation du Sénat, 
compétent en matière de 
commerce extérieur, un comité de 
cinq « sages », dit comité Dole, dn 
nom de f ex-sénateur républicain 
du Kansas, qui examine les juge- 
ments condamnant les Etats-Unis. 
Si par trois fois au cours de cinq 
ans les jugements rendus leurs 
paraissent injustes ou contraires 
aux intérêts américains. Os me- 
nacent de quitter l’OMC 


Sir Leon Brittan, vice-président de 
la Commission européenne char- 
gée de la politique commerciale, 
essayait de minimiser les deux 
échecs européens en évoquant 
deux autres affaires plus avanta- 
geuses. La première concerne les 
taxes appliquées par le Japon sur 
les alcools forts. Le whisky, le co- 
gnac et les alcools blancs su- 
bissent une taxation beaucoup 
plus forte que le shochu locaL La 
Communauté européenne a obte- 
nu gain de cause-. aux côtés des 
Etats-Unis et du ranaria. L’autre 
affaire concerne la loi Helms-Bur- 
ton, mais ne représente à ce stade 
qu’une semi-victoire. L’Europe a 
réussi, en mai 1996, à amener les 
Américains à la table des négocia- 
tions de l'OMC en dépit de leur 
réticence. Us estimaient qu’il 
s’agissait d’une question de sé- 
curité nationale et non de 
commerce. Un groupe spécial a 
même été constitué mais n’a pas 
eu l’occasion de rendre son « ver- 
dict»: les Etats-Unis ont décidé 
de suspendre provisoirement l’ap- 
plication de leur loi extraterrito- 
riale à rencontre de la Commu- 
nauté et les deux parties se sont 
donné jusqu’au 15 octobre pour 
trouver un compromis. Toutefois, 
la menace américaine a déjà 
poussé la société italien ne de télé- 
communications st et 4 dédom- 
mager f américain ITT pour l’ex- 
ploitation de ses actifs saisis à 
Cuba par le régime castriste. 

Mais force est de constater que 
les Etats-Unis, qui ne voulaient 
pas de la nouvelle procédure de 
règlement des différends, ont su 
Putüiser à leur profit On les re- 
trouve plaignants dans 34% des 
cas, contre 21 % pour la Commu- 
nauté et 5 % pour le Japon et dé- 
fendeurs dans 20 % des cas contre 
14 % pour la Communauté et il % 
pour le Japon. L'Union euro- 
péenne aurait donc intérêt à rat- 
traper son retard. D’autant que la 
mécanique communautaire est 
lourde à mettre en œuvre avec 
quinze Etats membres qui n’ont 
pas toujours les mêmes intérêts. 
On l’a vu dans le cas dé la banane, 
avec d’un côté la France et le 


Philippe Lenuûtre 
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Royaume-Uni, qui soutenaient 
« leurs producteurs », de l’autre 
les Allemands, consommateurs de 
« bananes dollars » meilleur mar- 
ché. 


LENTEUR DES FROIDURES 
Pour l’heure, aucun pays ne 
s' est opposé aux décisions de 
l’OMC, mais 3 est trop tôt pour 
juger de leur respect Compte te- 
nu de la lenteur des procédures, fl 
peut se passer plus de deux ans 
entre la plainte et la mise en 
œuvre de la décision. D’autant 
que la recommandation du 
groupe spécial se borne en géné- 
ral à demander au pays de 
prendre des mesures appropriées 
sans préciser lesquelles. Pour Pe- 
tros Mavroidis, professeur de 
droit international public à l’uni- 
versité de Neuchâtel et conseiller 
à rOMC, « un tel remède n'est pas 
sérieux ». «En droit international, 
poursuit-il, la violation du droit 
donne lieu à deux obligations. Une 
obligation primaire qui prévoit la 
cessation de l’acte illicite et une 
obligation secondaire qui donne 
droit à réparation. » 

Trfm Van-Thinh, ancien ambas- 
sadeur de rUmon européenne au- 
près du GATT, souligne lui aussi la 
nécessité de muscler le dispositif 
afin qu’fl ne s’exerce pas au désa- 
vantage des pays en développe- 
ment « R serait sage, à terme, de 
s’attaquer à la question de l’inca- 
pacité d'un partenaire faible 
d'exercer “ des sanctions autori- 
sées " à l’encontre d'un partenaire 
beaucoup plus puissant : faute 
d’une possibilité de “ sanction col- 
lective ” beaucoup plus dissuasive, 
le mécanisme du règlement des li- 
tiges n'est pas vraiment à la portée 
des pays faibles économique- 
ment » Or une des bonnes sur- 
prises du nouveau dispositif vient 
du fait que les pays en développe- 
ment n’hésitent pas à s’en servir 
contre les pays du Nord. Os sont 
plaignants dans 31 % des cas mais 
attaqués dans 37%, et fl leur ar- 
rive d’obtenir gain de cause. Y 
compris contre les Etats-Unis 
comme l’atteste, par exemple, la 
plainte dn Venezuela, auquel s’est 


Kodak en guerre contre Fuji 


dans cet esprit que l’accord SPS a 
été présenté pour approbation au 
Congrès américain. 

La Commission reproche égale- 
ment au panel d’avoir traité avec 
une étrange désinvolture les avis 
scientifiques qui lui étaient sou- 
mis. Les Américains lui avaient 
présenté cinq rapports d’experts 
dont nous dit-on, deux étaient 
favorables aux thèses euro- 
péennes. La Co mmis sion mettait 
sur la table sept rapports, rédigés 
par d’éminents spécialistes, dont 
certains américains, et qui tous 
concluaient au caractère poten- 
tiellement cancérigène du traite- 
ment aux hormones. Le panel n’a 
retenu que les avis se prononçant 
pour l’inocuité d’une telle mé- 
thode d’élevage, négligeant du 
même coup tous les autres I 
« C’est une grave responsabilité 
d’avoir ainsi écarté des avis scien- 
tifiques sérieux ; d’accréditer l'idée 
que des arbitres peuvent substituer 
leur jugement à celui de plusieurs 
experts. Compté tenu de la diversi- 
té des avis, le panel aurait dû au- 
toriser la Commission à invoquer le 
principe de précaution qui est ins- 
crit dans le traité de Maastricht », 
accusent les responsables bruxel- 
lois. 

De telles critiques conduisent à 
s’interroger sur l’objectivité du 
panel, composé d’un président 
suisse (un juriste) et de deux as- 
sesseurs (diplomates), l’un japo- 
nais, F autre tchèque. Une tenta- 
tion renforcée par le fait que 
l’Union perd plus souvent qu’elle 
ne gagne devant l’OMC I De là à 
suspecter l’organisation gene- 
voise de se montrer faeflement 
sensible aux thèses américaines— 
Un expert communautaire ra- 
conte que, dans ce genre d’af- 
faires, le secrétariat de l’OMC et 
singulièrement son service juri- 
dique sont très présents et jouent 
en fait nu rôle déterminant... 
L’instance d’appel compte sept 
juges, dont trois seront tirés au 
sort, pour débattre du cas. « Ces 
sept personnages ont toute notre 
confiance », affirme le haut fonc- 
tionnaire déjà cité. On vérifiera 
en décembre jusqu’à quel point 
celle-ci est justifiée. 


GENÈVE 

de notre envoyé spécial 

T out le monde en 
convient: jamais, en 
bientôt trois ans d’exis- 
tence, l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC) 
n’aura eu à rendre un verdict aussi 
lourd de conséquences que dans la 
bataille que se livrent les deux 
géants de la photographie, l’améri- 
cain Eastm an-Kodak et son 
concurrent japonais FujL Reportée 
à la fin de Tannée, la déaskm de la 
commission d’arbitrage mise en 
place à la requête des Etats-Unis 
est attendue avec d’autant plus 
d’intérêt qu’fl s’agit d’un cas inédit. 
C’est la première fois qu’un 
contentieux entre multinationales 
est porté devant F OMC par Etats 
interposés. Le dénouement pour- 
rait foire jurisprudence pour le rè- 
glement d’autres contentieux nip- 
po- américains et contribuer à 
repousser les limites du protection- 
nisme. Pour l’OMC, la tournure 
que prendra cette affaire repré- 
sente un test de sa propre crédibili- 
té et de sa capacité à arbitrer les li- 
tiges même les plus épineux. 

La mmmiRsfan d’arbitrage a été 
créée le 16 octobre 1996 à la suite 
cTufle plainte des Etats-Unis contre 
le système de distribution de la 
photo au Japon. Ce groupe spécial, 
selon la dénomination officielle, est 
présidé par r ambassadeur suisse, 
w nïïam Rosser; et comprend deux 
autres arbitres agréés par les par- 
ties, un Brésilien et un Néo-Zâan- 
dais. Les trois experts disposaient 
de six mois pour étabHr un premier 
rapport intérimaire. Mais il est très 
vite apparu que ces délais pour- 
raient difficile ment être tenus, et 
r échéance a été différée à la fin de 
cette année. En accord avec les 
parties qui souhaitaient 'affûter 
leurs arguments, le président a jus- 
tifié le retard par la complexité du 
litige et le volume «ms précédent 
de 20 000 documents en anglais et 
en japonais. 

Se faisant les avocats de Kodak, 
les Etats-Unis reprochent à Tokyo 
de maintenir un système de distri- 
bution qui favorise Fuji au détri- 
ment de son rival américain- Kodak 
évalue à 5,6 mflUaids de dollars le 
manque à gagner que lu! ont coûté 
en vingt ans les pratiques protec- 
tionnistes dont fl s’estime victime 
au Japon. Le numéro on mondial 
du film photographique attribue à 
«la concurrence déloyale » la part 


joint le Biésfl. Les deux pays ont 
dénoncé une discrimation contre 
leurs carburants qui devaient sa- 
tisfaire en matière d’émissions 
des nonnes plus strictes que celles 
appliquées à l’essence américaine. 
En revanche, les PVD ont pu être 
utilisés dans des conflits entre 
grandes puissances, comme ce fut 
le cas avec la banane, estime Phi- 
lippe Chalmin, économiste à la 
SFAC (Société française d’assu- 
rance crédit). « Dans ce conflit, les 
Etats-Unis et l'Europe avaient leurs 
propres pauvres. D’un côté comme 
de Fautre, le tiers-monde s’est re- 
trouvé otage. » 


MANQUE DE COHÉRENCE 

Déficient dans la définition des 
sanctions, le mécanisme de règle- 
ment des conflits pèche aussi par 
la composition des groupes spé- 
ciaux (ou panel), selon Petros Ma- 
vroidis. «R s’agit dans plus de 90% 
des cas, de délégués gouvernemen- 
taux et de fonctionnaires qui repré- 
sentent en quelque sorte des 
sommes d’intérêts, considère-t-fl. 
Cela rie joue pas en faveur de la co- 
hérence. Logiquement les pané - 
listes vont rester prudemment au 
stade des recommandations. » Ces 
commissions sont formés de trois 
membres choisis sur une liste in- 
ternationale de plus de 200 noms, 
contrairement à l'organe d’appel 
où trois membres sont choisis sur 
une liste de sept personnes. Une 
liste phis restreinte - à l'image de 
l'organe d’appel - serait plus apte 
à rétablissement d'une jurispru- 
dence cohérente, selon M. Ma- 
vroidis. Une cohérence d’autant 
plus indispensable que TOMC in- 
tervient sur des questions aussi 
sensibles que les politiques de 
santé publique. 

L’OMC a, en effet, mis en place 
un contexte règlementaire pour 
lutter contre les restrictions à 
l’Importation qui subsistent en 
dépit de la baisse des tarife doua- 
niers et de la chasse aux quotas. 
C’est le cas, par exemple, dn rè- 
glement sanitaire et phytosani- 
taire en cause dans Faffoire des 
hormones. « L'OAfC met en œuvre 
une dialectique entre fa libéralisa- 


▼ Photo 

Ce contentieux entre 
multinationales 
èst aussi le premier 
test de crédibilité 
de l'OMC 


de 70 % que Fu B occupe sur le mar- 
ché nippon, alors que lui-même 
doit se contenter d’à peiné 10 % 
comparés à 36% sur le marché in- 
terpati onaL 

S’identifiant à 1a Bgne de défense 
adoptée par Fuji, les autorités japo- 
naises réfutent ces accusations ou 
feignent de ne pas les comprendre. 
Selon le ministère nippon dn 
commerce international et de Tfn- 
dnstrie, tes Etats-Unis «font preuve 
d’une sérieuse incompréhension de 
la structure et des pratiques du mar- 
ché japonais de produits photogra- 
phiques *. A Genève, la mission ja- 
ponaise auprès de FONU a q ualifié 
les récriminations de Washington 
de «vogues et dépourvues de fitits 
probants». Tokyo a retourné le 
principal argument de Kodak eu 
faisant valoir que la position de Fu- 
jL qui ne détient que 10 % des parts 
SUT le iwarrhé anrérirain , contre 
70% à son concurrent, est sensible- 
ment comparable à la situation du 
marché nippon. Kodak est passé à 
l'offensive en mai 1995 en déposant 
une plainte, conformément à la 
«procédure 301 » de la loi améri- 
caine sur le commerce. Dans un 
document de 250 pages, la compa- 
gnie énumère toute une série de 
pratiques «anticonstitutionnelles» 
de Fuji sur le marché japonais, al- 
lant de la fixation des prix et du re- 
cours à des remises préférentielles 
à T intimidation et au versement de 
dessous-de-table. Kodak dénonçait 
aussi des structures de production 
qui réduisent 2a concurrence étran- 
gère, de même que la collusion des 
pouvoirs publics nippons pour pro- 
tégé le marché par des barrières 
non tarifaires. 

Les autorités américaines avaient 
dans un premier temps ouvert une 
' enquête sur tes prati ques comme*- 
dates japonaises et brandi la me- 
nace de sanctions en vertu de Tar- 
ticle 301 dans im délai d'un an. 
Mais une quinzaine de Jours avant 
l’échéance du 2jufllet 1996 pour 


l’application d’éventuelles sanc- 
tions, les Etats-Unis ont fait un 
geste de condUation en décidant 
de porter le différend devant 
roMC, à la satisfaction des Japo- 
nais et aussi de leurs partenaires 
européens. Partageant un souci 
analogue pour Agfo au Japon. l’UE 
s’est associée à la requête de Was- 
hington. 

Depuis, tes deux parties, selon 
im diplomate, «restent en désac- 
cord sur presque tout: les faits 
concernant des événements-clés, les 
statistiques avancées de part, et 
d’autre et même la traduction en 
anglais de divers mots japonais». 
Ainsi, Tokyo nie avoir pris des 
contre-mesures après FassoupSsse- 
ment de sa réglementation dans les 
années 60 en conformité avec les 
accords du GATT. La traduction du 
terme taisaku par « contre-me- 
sure » implique une connotation 
négative qui ne convient pas à l'ori- 
ginal japonais, fort remarqua: le 
ministère nippon dn commerce. 

Pour Fuji, les déboires de Kodak 
sur le marché japonais s'explique- 
raient par un manque d’investisse- 
. ments dans la promotion et le mar- 
keting. fl en veut pour preuve les 
résultats enregistrés par Kodak à 
Nagano, où la société américaine a 
réussi à tripler ses parts de marché 
en deux ans pour atteindre cette 
année 23 % depuis qtféfle a obtenu 
le parrainage officiel des Jeux 
olympiques d’hiver de 1998. Ces 
velléités d’apaisement ne sont ce- 
pendant pas suffisantes pour ama- 
douer Kodak. Et les enjeux de ce 
conffit ont des imputations beau- 
coup plus vastes. Les deux géants 
de la photographie se disputent la 
d omina tion du marché mondial, 
où Fuji tend de plus en plus à ta- 
lonner Kodak. Au-delà du seul 
c omm erc e des produits photogra- 
phiques, les Etats-Unis entendent 
poser le problème du sytème de 
distribution au Japon et des obs- 
tacles que rencontrent les founris- 
senxs étrangers. 

A rOMC, la bataille de la photo 
est maintenant entrée dans sa 

jihîw final», rhanm multip Hantles 

opérations de iobbying dans les 
coulisses. Si, à Fissue d’un affronte- 
ment où chactm Joue gros, Fun ou 
- Fantre devait se sentir lésé, ü nfi 
manquerait pas de foire appel du 
verdict , à moins de trouver un ac- 
commodement pour sauver la fact 


Jean-Claude Bührer 


tion du commerce et la souveraine- 
té nationale», estime Petros Ma- 
vroidis. La balance aurait-elle 
tendance à pencher vers la libéra- 
lisation au détriment de la souve- 
raineté des Etats ? Pour l’anden 
ambassadeur de l’Union euro- 
péenne au GATT, «on est allé trop 
loin contre l’Europe». Le rapport 
de forces, qui s’exerce en feveür 
du libéralisme, pourra-t-il être in- 
versé ? Outre le cas des hor- 
mones, plusieurs affaires pour- 
raient donner du grain à moudre à 
l’OMC et permettre aux Etats de 
mieux faire valoir leur souverai- 
neté. Quitte à amender le? règles- 
en vigueur. ... .... 

Pour l’heure, le rapport de 
forces semble s’exercer à l’avan- 
tage des Etats-Unis. Ils furent les 
principaux gagnants, lors de la 
conférence ministérielle de 
FOMC, à Singapour en décembre 
1996, d’un accord sur la libéralisa- 
tion d es technologies de l’infor- 
mation d’ici à l’an 2000. Même 
chose en ce qui concerne Faccord, 
en février, sur la libéralisation des 
télécommunications. Ils poussent, 
avec l’Europe, à l'ouverture des 
m a r chés financiers en Asie. Ils ont 
également obtenu l’aval de la 
Commission européenne, moyen- 
nant des concessions limitées, 
pour que Boeing rachète McDon- 
nell Douglas, conflit qui s'est dé- 
roulé en dehors de la scène dé 
l’OMC. Offensifs dans des sec- 
teurs où ils sont leaders, Os savent 
être défensifs sur des secteurs fra- 
giles- Ainsi, ils continuent de blo- 
quer les négociations sur le trans- ■ 
port maritime. « Les Américains, 
ont une longueur d’avance, estime 
Patrick Messerlln, professeur 
d’économie à l’Institut d’études 
politiques. Us considèrent leur gou- 
vernement comme un arbitre entré 
des groupes de pression. Et le gou- 
vernement américain sait créer des • 
lobbies et des contre-lobbies dans 
le sens de f intérêt public, » 

Certes le commerce mtematio* 
nal profite à tout le monde, riiv fc " 
les plus développés s’en tirent 
mieux que d’autres. A la diffé- 
rence des Nations unip« < les pays 
en développement ne peuvent pas 


AJTLUX DE CANDIDATURES 

« Les pays en développement ont 
subi la négociation du cycle de 
l’Uruguay, estime M.Tràn Van- 
Thinh. Leurs efforts se sont axés sur 
des sujets traditionnels et sensibles 
comme les produits tropicaux, le 
textiles, la sauvegarde, le dumping, 
lés subventions industrielles. » 
Certes, ils ont pu obtenir la réinté- 
gration du textile et de i’habüte- 
ment - objets de protection de la 
part des pays riches - dans les 
règles normales du commerce 
d’ici à 2005. Mais globalement tes 
avantages retirés sont beaucoup 
plus substantiels pour les parte- 
naires avancés que pour ceux en 
développement, mftne si le bflan 
est favorable pour les PVD, 
conclut M. Van-Thinh. 

II n'empêche, les candidats se 
pressent à la porte de l’OMC Par- 
miles vingt-neuf candidatures re- 
censées au ré janvier, on compte 
quinze pays en voie de transition, 
y compris la Rassie, douze pays 
en développement, plus la Chine 
et Taïwan (comme territoire 
douanier autonome). En 2020, la 
Chine devrait représenter plus de 
10 % du commerce mo ndial. Son 
adhésion, à laquelle ne sont plus 
hostiles les Etats-Unis, devrait 
bouleverser totalement les rap- 
ports de forces en présence sur la 
scène ducommerce International. 
E3e pouonit aboutir à un rééquili- 
brage politique que l’Union euro- 
péenne ne semble pas encore en 
mesure d'effectuer: En attendant, 
FOMC risque d’être soumise à 14 
loi du plus fort 
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faire bloc et 11 n’existe pas de 
groupe des 77. Leurs intérêts di- 
vergent totalement selon qu’fls 
soient « NPI » ou « PMA » (nou- 
veaux pays industrialisés ou pays 
les moins avancés). Opposés à 
rélargissement des compétences 
du GATT aux services où ils 
□'avaient rien - da ns F immédiat - 
à gagner, contre l’accord des 
droits de propriété intellectuelle 
où iis avaient à perdre, ils ont dû 
s’incliner. 
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« Considérez-vous que FOrga- 
irisation mandate du commerce 
profite de la même façon aux 
pays développés qu’à ceux en 
voie de développement? 

-Certainement pas. Les nations 
en développement n’ont pas pu dé- 
fendre une position commune lots 
des accords de fUroguay Round si- 
gnés en 1994 à Marrakech car D 
s’agit d’un groupe hétérogène. 

» Prenons l'exemple du groupe 
de Caims, qui réunit quatorze pays 
développés ou non disposant 
d’agricultures très compétitives. 
L'Argentine ou la Thaïlande ont 
tout intérêt au démantèlement des,, 
subventions. Mais, à l’inverse, 
l'Egypte ou les pays les moins 
avancés (PMA) d'Afrique, forte- 
ment importateurs, vont subir de 
plein fouet ce processus qui 
conduira à la hausse du prix des cé- 
réales en mettant fin au dumping. 
Or, fl ne faut pas oublier , que les 
pays en voie de développement 
(PVD) achètent 120 millions de 
tonnes de céréales para n. 

» Je considère que les PVD sont 
finalement les grands perdants des 
derniers accords du GATT. Un des 
objectifs de FUruguay Round visait 
surtout, pour les pays développés, 
à avoir un accès accru aux pays du 
Sud, très protectionnistes. D'abord, 
les PVD vont être contraints d'ou- - 
vrir progressivonent leurs marchés 
agricoles. Or, certains pays comme 
nade ont tout misé sur Fautosuffi- 
sance alimentaire. Les accords de 
Marrakech prévoient également 
une baisse générale des tarifs doua- 
niers avec des mesures de transi- 
tion de dix ans pour les PVD et plus 
encore pour les PMA. Les pays en 
développement vont donc se trou- 
ver confrontés à une pénétration 
accrue, ce qui risque d'accentuer 
leurs difficultés à construire un tis- 
su industriel soüde. 

» Der nier point : Ü existe une 
progressivité des droits de douane 
en fonction du degsé de transfor- 
mation des produits, ce qui revient 
implicitement à cantonner 
ces pays dans l’industrie pri- 
maire. 

-Ï1 existe ns .« traitement de 
faveur» des pays en développe- 
ment, qu'il s’agisse du système 
généralisé des préférences on 


des conventions de Lomé... 

-Certes, Ü existe en apparence 
beaucoup de dispositions favo- 
rables aux PVD. Les conventions de 
Lomé conclues pour la première 
fois en 1975 entre la CEE et au- 
jourd’hui plus de 70 pays tfits ACP 
(Afrique, Caraïbes, Pacifique) 
comportent un volet commercial 
unique au monde puisqu'il permet 
F accès en franchise de douane et 
bois contingent de 97% des expor- 
tations de ces pays vers FUnioc eu- 
ropéenne et sans réciprocité. Dans 
le infime esprit, le système générali- 
sé des préférences prévoit que 
chaque pays développé peut accor- 
der des préférences tarifaires aux 
pays de sou choix. Mats dans le 
cadre de produits déterminés et 
jusqu’à un certain seuil. Au- 
jourd'hui, ce type d'accords est mis 
mécaniquement en danger par 
l'Uruguay Round. Car compte tenu 
du démaiûtètemenfr des tarif»; doua- 
niers, les pays qui en bénéficient 
voient leurs avantages relatifs 
s’éroder. Si globalement les nou- 
veaux pays industrialisés (NPI) ont 
presque tous intérêt à cette ouver- 
ture des marchés, les PMA risquait 
eux de voir s’accentuer leur margi- 
nalisation mondiale. Je vous rap- 
pelle que ces pays ne pèsent que 
0,3 % des échanges mondiaux 
contre 0,6 % en 1980. 

» D’autant que, malgré ces ac- 
cords, les PVD se heurtent au pro- 
tectionnisme des pays industriali- 
sés pratiquement dans, tous les 
secteurs où Üs ont atteint une cer- 
taine compétitivité. Les NPI dont 
les exportations vers les pays du 
Nord ont permis le décollage 
économique souffrent d’obstacles 
douaniers sur des secteurs essen- 
tiels, comme le textile, les vête- 
ments, ou les poissons. Les pays 
développés font preuve d'une ingé- 
niosité confondante lorsqu'il s’agit 
de protéger leur marché au travers 
de barrières non tarifaires. 

» Prenons par exemple les ac- 
cords muîtifibre sur le textile. Dès 
1974, an a demandé aux pays du 
Sud de s’autofimiter en instituant 
des quotas dans ce secteur. L'OMC 
prévoit le démantèlement de cet 
accord à Fborizon 2005, ce qui est 
une bonne chose mais on peut se 
demander ce que tes pays du Nord 


vont inventer pour remplacer cet 
obstacle. 

-Les pays du Snd ont eux aus- 
si profité de ceux du Nord en co- 
piant leurs produits. Que pen- 
sez-vous de la décision prise par 
les membres de FOMC de proté- 
■ ger les droits de propriété intel- 
lectuelle? 

- On te sait, de nombreux PVD 
comme ITnde, la Corée du Sud ou 
encore le Maroc et la Thnlsie se 
sont développés grâce à un usage 
massif de l’imitation et de ia 
contrefaçon. Toutefois, il faut sa- 
voir que raccord sur la protection 
des droits de propriété intellec- 
tuelle a pu voir le jour car les 
«quatre dragons» notamment 
(Corée, Singapour, Taïwan, Hong- 
kong) commençaient à souffrir 
eux-mêmes du piratage de leurs 
produits. Je considère pour ma part 
que cette nouvelle réglementation 
fiât courir un risque h des indus- 
tries qui se sont développées grâce 
à cette pratique, je pense à ia phar- 
macie en Inde, qui risque de devoir 
payer des royalties considérables. 
La recherche et le développement 
sont un luxe que tous les pays n’ont 
pas les moyens de s'offrir: seule- 
ment 3% de ces dépenses de ce 
type proviennent des pays en déve- 
loppement 

» D ne faut oubtieT que la révolu- 
tion industrielle s’est fondée à ses 
débuts sur rtmitatioo. Aujourd'hui, 
les PVD ont du mal à obtenir des 
transferts de technologies qui sont 
pourtant capitaux pour leur déve- 
loppement Et fl faudrait établir 
une véritable coopération entre les 
pays du Sud et du Nord sur ce 
point. Car actuellement l’OMC 
consacre -à tous tes niveaux- la 
suprématie des pays Jes plus déve- 
loppés sur 1e reste du monde. Les 
règles sont fixées à F avance par tes 
pays du Nord et FOMC consacre 
leur supériorité technologique et 
industrielle. 

~ Actuellement, les normes de 
travail (comme le travail des en- 
fants et des prisonniers) ne sont 
pas soumises aux règles de 
FOMC Que pensez-vous de Fat- 
titude de pays comme la France 
on les Etats-Unis qui réclament 
la mise en place d'une danse so- 
ciale? 


- Bien évidemment ou ne peut 
qne soutenir une clause sociale 
dont l’objectif serait de lutter 
contre 1e travail éhonté des enfants 
ou le travail carcéral, comme en 
Chine. Mais il ne fout pas. être naïf. 
Les Etats-Unis renouvellent chaque 
année la clause de la nation la plus 
favorisée à ce dernier pays. La sévé- , 
rité des pays développés est inver- 
sement proportionnelle à l'intérêt 
économique du pays concerné. 
Ainsi, tes investissements pétroliers 
en Birmanie rendent l’Etat français 
beaucoup plus indulgent envers te 
travail forcé dans ce pays qu’à 
l'égard dn travail des enfonts au Pa- 
kistan. Dans le domaine de la 
clause sociale comme dans celui de 
l’environnement, fl fout faire très 
attention au protectionnisme dé- 
guisé. Un grand nombre d’articles 
dits mode in France ou mode in USA 
sont fabriqués, certes, sur place, 
mais dans des ateliers clandestins ! 
Si, dans les années 70, Jes pays du 
Nord avaient fermé leurs frontières 
aux importations de jouets ou de 
textiles an nom de la clause sociale, 
les « dragons » n'auraient pas 
connu le développement que Ton 
sait. Or, la protection sociale et 
l’élévation de salaires croissent 
proportionneHeraent au degré de 
développement d’un pays. » 

Propos recueillis 
par M. La. 
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1 Comment s’est organisé 
le commerce 
mondial? 

A la suite de la seconde guerre 
mondiale, les Etats-Unis sou- 
haitent revenir à ia liberté des 
échanges- Les accords de Bretton 
Woods, en 1944, créant le FMI 
(Fonds monétaire international) 
et la BIRD (Banque internatio- 
nale pour La reconstruction et te 
développement), devaient être 
complétés par une organisation 
internationale du'eo remerce 
(OIC). Sa charte constitutive, 
connue sous le nom de Charte de 
La Havane, ne sera pas adoptée, 
le Congrès américain s’y oppo- 
sant C’est un accord a minima 
qui verra finalement le jour en 
1947, le GATT (Accord général 
sur les tarifs douaniers et le 
commerce). A l’origine, vingt- 
trois pays signataires s'engagent 
sur un code de bonne conduite 
visant principalement à abaisser 
les barrières tarifaires. Cet en- 
semble de règles, appliqué à titre 
« provisoire », va durer plus de 
quarante ans. L’explosion du 
commerce mondial, multiplié par 
dix depuis 1947, le tôle croissant 
des pays en développement font 
bondir le nombre de pays 
membres. Ils étaient cent vingt- 
trois 1e 14 avril 1994, date de la si- 
gnature de l'Uruguay Round à 
Marrakech, qui prévoit la créa- 
tion de l’Organisation mondiale 
du commerce (OMC). 
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Sur quoi portaient 
les négociations 
commerciales du GATT? 

Huit cycles de négociations 
commerciales, connus sous le 
nom de rounds, se sont tenus 
sous le GATT: 1947 à Genève ; 
1949 à Annecy ; 1951 à Torquay ; 
1956 à Genève ; 1960-1961 Diflon 
Round ; 1964-1967 Kennedy 
Round ; 1973-1979 Tokyo Round ; 
1986-1993 Uruguay Round. Tous 
portent sur l’abaissement des 
droits de douane, qui sont passés 
de 40 % en moyenne à 4,7 % en 
1994 (3% en l'an 2000). Le Ken- 
nedy Round aboutit à un accord 
antidumpîng. Le Tokyo Round 
s'attache à identifier et réglemen- 
ter les barrières non tarifaires en 
élaborant des codes (subventions 
et mesures compensatoires, etc.), 
mais, le plus souvent, seul un 
nombre restreint de pays y sous- 
crivent L’Uruguay Round, est la 
plus vaste négociation commer- 
ciale jamais entreprise (huit ans). 
Des lignes de fracture appa- 
raissent, entre les Etats-Unis et 
l’Europe (sur l’agriculture, l’au- 
diovisueL..), mais aussi entre les 
pays du Nord et du Sud. Tokyo 
Round aboutit à F Acte final, qui 
regroupe l'accord sur jes biens (le 
GATT), un accord général sur le 
commerce des services (GATS) et 
un accord sur les droits de pro- 
priété intellectuelle (Ttips). Une 
procédure de règlement des dif- 
férends est instituée. L’ensemble 
sera administré par l’OMC, basée 
à Genève. 


Quelles sont 
les règles 

de base de POMC? 

Dès l'origine, des dispositions- 
dés du GATT ont proscrit la dis- 
crimination entre pays membres 
d’une part et entre marchandises 
Importées et marchandises lo- 
cales. Selon rarticle premier ou 
clause de « la nation la plus favo- 
risée», tous les pays et unions 
douanières sont mû sur un pied 
d’égalité et tous partagent les 
avantages découlant de tout 
abaissement des obstacles au 
commerce. L’article 3, connu sous 
Tappeflation de « traitement na- 
tional», stipule qu’une fois que 
des produits ont pénétré sur un 
marché. Os ne doivent pas être 
soumis à un traitement moins fa- 
vorable que celui qui est accordé 
aux produits équivalents d’origine 
nationale. L'accord sur les droits 
de propriété intellectuelle re- 
prend, à part quelques exceptions, 
tes principes fondateurs du GatL 
En revanche, l’accord sur tes ser- 
vices (Ttips) est plus restrictif. Les 
membres n’ont d’obligation d'ap- 
pliquer 1e traitement national que 
lorsqu'ils s’engagent expressé- 
ment à raccorder pour des ser- 
vices particuliers. 

Confiaient fonctionne 
f Organe de règlement 
des différends? 

L’Organe de règlement des dif- 
férends (ORD) de l'OMC permet 
d’arbitrer un conflit commercial 
afin d’éviter le recours à des sanc- 
tions unilatérales. Des consulta- 
tions ont Beu entre Jes deux par- 
ties. SI elles échouent, le directeur 
général de TOMC peut servir de 
médiateur. Soixante jours après, 
le plaignant peut demander à 
FORD d’établir une commission 
d’arbitrage, dite groupe spécial 
(ou panel), pour examiner l’af- 
faire. Le groupe spécial est 
composé de trois personnes, pro- 
posées par le secrétariat de 
VOMC- fl doit remettre son rap- 
port final dans un délai de six 
mois (trois mois en cas d’ur- 
gence). Ce rapport est distribué à 
tous les membres de rOMC La 
décision du panel doit être adop- 
tée par l’ORD dans les soixante 
joins, à moins qu'une des parties 
ne fosse appel ou que VORD ne 
décide par consensus de ne pas 
adopter le rapport 

L’oigane permanent d'appel est 
composé de sept personnes nom- 
mées pour quatre ans par l’OMC 
TTois d’entre elles siègent pour 
une affaire. Le rapport de l'organe 
d’appel est adopté dans les trente 
jours par FORD et accepté sans 
conditions par tes parties en litige, 
à moins que l’ORD ne déride par 
consensus de ne pas l'adopter. La 
jurisprudence a établi un délai de 
quinze mois pour la mise en 
œuvre des décisions. Au-delà de 
ce délai, TORD peut autoriser des 
mesures de rétorsion à moins que 
tes parties négocient une compen- 
sation en attendant la mise en 
oeuvre intégrale de la dérision. 
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3ème Cycle : 

Communication et Management " 



Grande Ecole Internationale de Gestion ouvre 
cycle d'un an avec les meilleurs professionnels 
des médias, de la pub et de la communication 
d'entreprise pour vous faire accéder au top de la 
communication comme métier et comme outil de management 

Cours en soirée ♦ Possibilité de stage ou de CDD en parallèle 
♦ Esprits conformistes s' abstenir. 
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LES IND1CAIHJRS DE L'ECONOMIE tNTERNARONAlE (données nottonofes, 
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Produdion ndusiridle |en%) 
Dernier mois oorvny 

Sur 12 mots 

aoül 

fl 

. +5,3 

iufflet 

+u 

+45 

juillet 

î* 3 


mai 

-0,5 

+2.5 

juifet 

+0/4 
+ L6 

juin 

+03 

+53 

Toux de chôraoge (ai %) 

Dernier mot* connu 

août 

4,9 

juillet 

3,4 

août 

TU 


avril 

12^> 

juillet 

& 

adH 

9 

Un an avant 

5,2 

3.4 

10.4 

ï&tlùk*. 

12^_ 

il 

9,5 

Indice des prix (en %) 

août 

juj&e! 

août 


septembre 

ooüt 

août 

Dernier mois connu 

+ 0,2 

-0,4 

+ 0,1 


+0,2 

+0,5 

+ 0,1 

Sur 12 mois 

+ 2,1 

+ 1.9 

+ 2.1 

+ I»4 

+23 

+ U 

Solde commarrid (en mffîonb] 

juillet 

août 

juin 

fi Ai 

juin 

juin 

juin 

Dernier mob connu 
(monnaies nationales) 

-15,8 

+ 1 099 A 

+ 12,9 

+ 3355,6 

-1 

+ 1,9 

Cumul sur 1 2 mois 
(monnaies nationales) 

-177,8 

+ 852 65 

+ 114,6 

+ 62653,9 

-1 0A 

+33 

Cumul sur 1 2 mois (en dollars] 

-177.8 

+ 72.9 

+ 71 ,4 


+ 397 

-16.8 

+ 247 

Croissance du PIB (en %) 

97.T2 

97.T2 

97.T2 


97.T2 

97.T2 

97.T2 

Dernier trimestre connu 

Irythme annuel) 

+3A 

-117 

+4,1 


+69 

+4,1 

+4,9 

Sur 12 mob 

_+M 

-03 

+ 2 

+ 17 

+3,6 

+ 3!7 

Solde des pasemenb uuuiunls ten% du PB) 

1 997 lestlmahons OCDE) -23 

+ 1,9 

+ 0.1 
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+43 

+07 

-07 

Défiât public (en % du PIB) 

1 998 (prévisions OCDE] 

-L2 

-23 

-v 
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-u 

+ S*3 

1 997 lestmahaas OCDE) 

-1,1 

-3,1 

-32 


-37 

-23 

-07 

Dette publique en % du PIB 1997 

63,8 

90,8 

61,8 


123/3 

54,1 

977 


(estimations OCDE) 
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137 J 
118.8 


tamatrioufations de voitures neuves 

août 1997 - 29 % 

janv.-août 1997 - 22.1 % 

Créations d*emptois 

2* trim. 97 
sur un an 

+ 35 800 

+ 07% 

Importations 
juin 1997 
juin 1996 

co — 

Mises en chantier de logements 
à la fin août 97 184400 

janv.-août 1997 - 2 % 

Nb de créât, d'entreprises (août 1OT71 
total dont reprises 22 340 

août 96 21 857 

T^inr de couverture 

juin 1997 
juin 1996 

115,9 

106.8 

■feux de salaire horaire 

2* trimestre 1997 
sur un an 

+ 1.1 % 

+ 2,8% 

Nb de défaatonœs 

juin 1997 
juin 1996 

4098 

4893 

Solde agroaHmentalre 
juin 1997 
juin 1996 

+ 5.5 
+ 3,3 


Pouvoir d'achat 
1* trimestre 1997 
sur un an 


+ 0,4% 
+ 0,2% 


tamtavfcàNfe-vrfr»**» SoMtlnàusM (hors matériel mjta«re) 
2* trimestre S4.8 jum 1997 . +«.7 

iggg 155,6 juin 1996 + 5,5 




■feux d'épargne 
l»trimestre 1997 
un an avant 


Invest. étrangers en ftanœ (en rata de F) 
13,1% 2* trimestre 1997 + 283 

12.7% 1996 ”23 


Solde énergétique 
juin 1997 - 5.6 

juin 1996 - 5,9 



Pétrole, gaz, pollution : les grands rendez-vous de l'automne 


L ’accélération de la 
consommation mon- 
diale d'énergie observée 
en 1996 se poursuivra-t- 
elle cette année ? A en croire les 
premières estimations, la ré- 
ponse serait positive. Selon les 
experts de la Caisse des dépôts et 
consignations, la demande de pé- 
trole augmenterait encore de 
2,5 % en 1997, contre 2,8 % l’an 
dernier, l’évolution étant de 1,5 % 
pour les pays de l’OCDE et de 
4,2 % pour les pays émergents 
d’Asie ou d'Amérique latine. La 
crise financière qui secoue la 
Thaïlande et la Malaisie n'aurait 
pas encore .d’impact visible. 
L'onde de choc, si elle se pro- 
page. devrait pénaliser dans un 
second temps la demande. La re- 
prise commencée voilà près de 
deux ans ne s’est donc pas arrê- 
tée. 

«La consommation mondiale 
d’énergie s’emballe », indiquait 
au début de l’été la société 
d’études Enerdata, notant, pour 
1996, une hausse de 3,4%, soit 
une progression qui «accentue 
une inflexion notable à la hausse 
sur la tendance des années 80 ». 
Ce rythme « est beaucoup plus ra- 
pide que celui des trois dernières 
années, où il n’a été que del%en 
moyenne», note la firme greno- 
bloise. Fait nouveau, cette de- 
mande ne provient plus unique- 
ment des pays émergents. Elle est 
soutenue par les Etats-Unis et 
l'Europe. De plus, le gaz est la 
source d’énergie qui, «avec un 
taux de 4,9%, multiplie son taux 
par 2 J». 

Ce bond n’a pas remis en cause 
la répartition des différentes 
sources d’énergie, le pétrole res- 
tant la principale (40 %), suivi par 
le charbon (27 %}, le gaz naturel 


T Energie 
Les progrès 
techniques ont permis 
un emballement 
de la consommation 
mondiale 


(22 %), le nucléaire et l’hydrau- 
lique (11 %). Mais cette reprise 
n'est pas sans conséquences : du 
côté de la production, elle ap- 
pelle une augmentenation de 
l'offre ; du côté de la distribution, 
on assiste à une une concurrence 
accrue ; sans oublier les effets sur 
l’environnement, puisque les re- 
jets de gaz carbonique dans l’at- 
mosphère augmentent l’effet de 
serre. Ces trois thèmes seront 
abordés successivement cet au- 
tomne, au congrès mondial du 
pétrole, lors des négocations eu- 
ropéennes concernant la dérégle- 
mentation du gaz et au sommet 
de Kyoto au Japon sur le réchauf- 
fement climatique. 

La technologie et la globalisa- 
tion, considérées comme les 
principaux moteurs de 1 Industrie 
au XXI' siècle, seront au centre 
du 15* congrès mondial du pé- 
trole, qui se tiendra à Pékin, en 
Chine, à la mi-octobre. En l’es- 
pace de quelques années, les 
avancées technologiques et les 
gains de productivité ont permis 
d’augmenter et de diversifier les 
bassins d'hydrocarbures. Parmi 
les progrès, le plus notable vient 
du développement de la sismique 
en trois dimensions, qui permet 
de mieux localiser les gisements 
d'huile. D’autre part, la tech- 


nique des forages s’est considé- 
rablement améliorée, n est dé- 
sormais possible de percer 
horizontalement sur de très 
grandes distances pour accéder à 
des gisements réputés inacces- 
sibles. Les réservoirs explorés 
peuvent ainsi être situés à huit 
kilomètres des installations. Si- 
multanément, les explorations eu 
eau profonde, au-delà de 
200 mètres, se multiplient. 
Inexistante voilà dix ans, l’exploi- 
tation marine à de telles profon- 
deurs se développe au large du 
Mexique et des côtes de l’Afrique 
de l'Ouest. Mieux, elle va per- 
mettre de mettre en valeur une 
nouvelle province pétrolière, 
celle de la mer Caspienne, dont 
les réserves seraient analogues à 
celles du Koweït ou de l’Iran. 


DÉBATS POLITIQUES 

Les progrès permettent de 
rendre rentable l’exploitation des 
pétroles lourds de I'Orénoque, 
ces hydrocarbures du Venezuela 
qui ressemblent à de la pâte lors 
de leur extraction et qu’il faut en- 
suite fluidifier. 

Concernant le gaz, les débats 
seront plus politiques. En Eu- 
rope. les quinze ministres de 
l'énergie se réuniront le 27 octo- 
bre pour rédiger une directive 
permettant de déréglementer ce 
marché. Q faudra alors trouver 
une position conciliant pays pro- 
ducteurs (Pays-Bas, Royaume- 
Uni) et consommateurs que sont 
les autres Etats, dont la France. 

Comme le rappelait Christian 
Pierret, secrétaire d’Etat à l’in- 
dustrie, le 16 septembre, à l’occa- 
sion du congrès de l'ATG (Asso- 
ciation technique de l'industrie 
'du gaz) réuni à Toulouse: «La 
France, qui est fortement importa- 
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trice, a nécessairement des préoc- 
cupations différentes des pays pro- 
ducteurs enclins à une ouverture 
du marché beaucoup trop rapide à 
nos yeux. Ces spécificités résident 
dans la nécessité de sécuriser les 
approvisionnements dans le cadre 
dé contrats à long terme. » 


RÉCHAUFFEMENT DE LA PtANËTE 

Les discussions concerneront le 
rythme d’ouverture progressive 
du marché à la concurrence, 
l’avenir des contrats d'approvi- 
sionnement à long terme et, en- 
fin, l'organisation de la distribu- 
tion. Les négociations amorcées 
depuis maintenant un an, au len- 
demain de l’adoption du principe 
d’ouverture du marché de l’élec- 
tricité, devraient déboucher rapi- 
dement 

Le dernier dossier s’annonce 
beaucoup plus épineux, il s’agit 
des mesures à prendre pour lut- 
ter contre le réchauffement de la 
planète. Ce phénomène pourrait 
s’il se poursuit entraîner d’im- - 
portants bouleversements : avec 
la fonte de la calotte glaciaire et 
le relèvement du niveau de la 


mer, des Iles et des deltas surpeu- 
plés risquent d’être submergés, 
tandis que les accidents clima- 
tiques tels que les Inondations, 
les cyclones mais aussi les séche- 
resses se multiplieraient Ce dia- 
gnostic alarmiste a été dressé par 
le Groupe intergouvememental 
d’évaluation des changements 
climatiques, partant d’un constat 
selon lequel les dix plus fortes 
températures du siècle ont été 
relevées depuis 1980. 

Le réchauffement serait provo- 
qué par les gaz à effet de serre . 
comme le CO, (gaz carbonique) 
produits par les combustibles 
fossiles, pétrole et charbon. Jus- 
qu’à présent malgré les nom- 
breuses réunions, aucun pays n’a 
voulu s’engager, et surtout pas 
les Etats-Unis, principaux res- 
ponsables de la situation. Avec 

4 % de la population de la pla- 
nète, ils ont provoqué 23 % des 
émissions de gaz à effet de serre, 
suivis par la Chine avec 13,9 %, la 
Russie avec 7,2 %, le Japon avec 

5 % et l'Allemagne 3,8 %. Lors du 
deuxième Sommet de la Terre, 
réuni en juin, soixante-dix chefs 


d’Etat et de gouvernement se 
sont retrouvés au siège des Na- 
tions unies. Cinq ans auparavant 
à Rio de Janeiro, au Brésil, pour 
le premier sommet, ils étaient 
cent huit Les organisateurs et la 
plupart des délégations ont tiré 
un bilan négatif des mesures dé- 
cidées en 1992. Les gouverne- 
ments sont accusés de ne pas 
avoir tenu leurs engagements et 
de ne pas avoir financé les plans 
prévus. 

Le désaccord actuel porte sur fa 
manière de réduire les émissions 
de gaz, les Européens voulant des 
quotas, les Américains étant plus 
souples. Les Quinze, qui propo- 
saient une réduction autoritaire 
de 15 % d’ici à 2010, ont accusé les 
Etats-Unis de manquer à leur res- 
ponsabilité de grande puissance. 
Ces derniers prônent une «flexi- 
bilité» de rapproche avec insti- 
tution de « permis de polluer » et 
une régulation par le marché. Le 
communiqué final de la réunion 
du G8 à Denver, dans le Colora- 
do, qui a précédé celle de l’ONU 
en juin, n’a pas voulu exacerber 
cet antagonisme. Le communi- 
qué final est demeuré volontaire- 
ment flou. le. texte reconnaît Je 
nécessité de s’engager « sur des 
objectifs significatifs, réalistes et 
équitables entraînés par des émis- 
sions de gaz à effet de serre d’ici é 
2010». Bfll Clinton, président des 
Etats-Unis, a cependant affirmé 
que Washington prendrait un en- 
gagement plus ferme lors du 
sommet sur le changement cli- 
matique prévu en décembre à 
Kyoto. Les Européens, eux, 
restent sur leurs positions. Le 
bras de for continuera au Japon 
en décembre. 
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Le piètre bilan de Pislamisation financière en Iran 


O n se pose souvent des 
questions sur la réus- 
site ou l’échec de fis- 
lam politique, rare- 
ment de rislam économique. Après 
la révolution, le gouvernement ira- 
nien a pris un certain nombre de 
mesures visant à islamiser son 
économie. Avec l'application, en 
1984, de la loi sur les opérations 
bancaires sans usure, ITran choisit, 
en pleine guerre contre l’Irak, d'ef- 
fectuer une transformation radi- 
cale de son système financier. 
Cette loi visait à supprimer P utili- 
sation du taux d’intérêt, condamné 
par la religion, en liant la rémuné- 
ration des fonds prêtés au profit 
réalisé avec ces mêmes fonds. Les 
- banques ont dû complètement 
transformer la structure de leurs 
bilans. Deux types de dépôts ont 
été autorisés: les dépôts dits de 
- «Gharz-ol-hassané» et les dépôts 
d’investissement à terme. Les pre- 


▼Système bancaire. 
Economie et religion 
ne font pas toujours 
bon ménage. 

Exemples 

miers nommés sont des comptes 
courants ou des comptes 
d’épargne qui n’assurent aucune 
annuité d’intérêt Toutefois, la 
banque a le droit d’utiliser un cer- 
tain nombre de moyens pour atti- 
rer les dépôts (cadeaux si ces ré- 
compenses ne sont pas fixées à 
l’avance, réduction du coût des 
services bancaires, etc.), les dépôts 
d’investissement sont rémunérés 
selon un pourcentage (fixé à 
l’avance) des profits réalisés par les 
banques avec ces fonds. Pour les 


crédits, les types de contrats auto- 
risés sont des opérations de finan- 
cement de projet d’investissement 
direct, de location-achat, d’achat à 
terme de production, d’achat et de 
revente à court terme, etc Le prin- 
cipe général d’un tel système était 
que les taux de profit appliqués ex 
ante aux profits réalisés par les em- 
prunteurs et les banques devaient 
rémunérer respectivement les 
banques et les déposants. 

Ces mesures ont abouti à un 
échec totaL En effet les crédits des 
banques commerciales se sont gé- 
néralement orientés vers des opé- 
rations commerciales de court 
terme, alors que r objectif était de 
favoriser des investissements pro- 
ductifs de long terme, en assurant 
une juste répartition du risque 
entre le capital et le travail Les rai- 
sons de cet échec sont multiples. 
Les emp r un teurs ne se sont pas ha- 
bïtués au nouvel environnement et 
ont préféré opérer à court terme, 
en utilisant par exemple des finan- 
cements ai leasing. Alors que l’ac- 
tivité de prêt en Iran repose sur la 
connaissance du client et sa crédi- 
bilité financière, les entreprises ont 
été très réticentes, souvent pour 
des raisons fiscales, à informer les 
banques. 

Cette politique a profondément 
désorganisé le système bancaire. 
Four contourner des règles inappli- 
cables, les banques et les entre- 
prises ont multiplié les contorsions 
linguistiques et administratives, 
afin de continuer à utiliser des taux 
d'intérêt. Ainsi, rinnq la plupart des 
cas, la banque et l'emprunteur ne 


calculent pas un véritable taux de 
profit. L’entreprise déclare à la 
banque qu’elle va réaliser un profit 
d’un certain montant avec les 
fonds empruntés. Ces profits an- 
noncés sont complètement fictifs 
et la banque le sait parfaitement. 
Mais tous ces chiffr es sont calculés 
(et ce temps perdu) pour que, en 
fin de compte, r emprunteur verse 
des annuités d’intérêt sur les fonds 
empruntés. De même, du côté des 
dépôts, les banques ont continué à 
payer aux déposants des taux de 
profit garantis qui ressemblent 
beaucoup à des taux d’intérêt 

Enfin, rinterdiction d’utiliser le 
taux d’intérêt freine le développe- 
ment des marchés de capitaux. En 
particulier, la création d’un véri- 
table marché monétaire. 

D’autre part, le mode de fonc- 
tionnement des fondations reli- 
gieuses n’a révélé aucune caracté- 
ristique propre qui pourrait définir 
une économie islamique. Ces fon- 
dations, créées juste après la révo- 
lution, ont été constituées à partir 
d’entreprises ou de biens confis- 
qués par l’Etat au secteur privé. 
Ces fondations ont bénéficié de 
nombreux avantages financiers et 
fiscaux et d’un statut juridique à 
part Elles font partie du secteur 
public, tout en disposant d'une 
complète indépendance vis-à-vis 
du gouvernement Le cas de la 
Fondation des opprimés est parti- 
culièrement révélateur. Cette orga- 
nisation a été créée en 1979 sur la 
base de biens et de c a p i t a ux appar- 
tenant à l'ancienne fomüte royale. 
Bien que son objectif officiel ait été 


Types de contrats financiers 

Gharz-ol-hassané : prêt sans intérêts accordé par une banque, selon 
des modalités déterminées. 

Mozarébé : la banque prête un capital, qui sera utilisé à des fins . 
commerciales. Le bénéfice réalisé est distribué entre les deux parties, 
selon les modalités du contrat. 

Mozaréé : la banque prête une terre pour qu'elle soit cultivée. 

La récolte est partagée entre les deux parties, selon les modalités 
du contrat 

Mossaghate : le propriétaire d’un verger on d’un jardin et une autre 
partie s’entendent pour récolter et se partager tes produits de cette tare. 
Joâlé : deux parties s'engagent, l’une à rendre un service déterminé, 

F autre à la rémunérer selon les modalités du contrat 

(Source : loi sur les opérations bancaires sans usure (RebahBanque centrale 

de la République d'Jran.) 


de s’occuper des blessés de la 
guerre Iran- Irak, la Fondation des 
opprimés possède plusieurs cen- 
taines d’entreprises opérant Hans 
tous les secteurs d’activité (agroali- 
mentaire, pétrochimie, etc.). Elle 
emploie 50 000 personnes. Selon 
certaines estimations, cette institu- 
tion contrôlerait plus de 10 % du 
secteur industriel et mimer. Elle est 
exempte d’impôt et ne doit pas 
être auditée. L’anomalie est d'au- 
tant plus grande que les entre- 
prises qu'elle contrôle ne se dis- 
tinguent en rien des autres et ne 
semblent guère préoccupées de 
justice sociale. D’ailleurs, suite à la 
mise en place d’une politique de 
libéralisation économique au dé- 
but des années 90, la Fondation 
des opprimés a commencé à 
vendre ses entreprises les moins 
rentables 1 
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milliards de francs 

L’EPARGNE ALTERNATIVE 
ET SOLIDAIRE 

Donner un sens éthique î 
son placement financier: cetfr 
idée fait son chemin, n s’agii 
d’ utiliser son épargne pour ai- 
der une entreprise. Cela signifié 
plus d’emplois, un développe- 
ment de l’activité locale, un vé- 
ritable partenariat entre la so- 
ciété et ses actionnaires. Leî 
prcnnères collectes ont eu lieu 

au début des années 80 : àcetts 

époque sont nés les premiers 
clubs Cigale (Clubs d' investis- 
seurs pour une gestion alterna- 
tive et locale de l’épargne) et la 
première société de capital- 
ise de proximité, Herrikoa, 
au Pays basque, pour créer de 
J emploi «au pays». Au- 
jourd’hui, même les bouraers 
S engagent dans ces place- 
Les banques proposent 
elles aussi des produits 
« éthiques* : OPCVM (orga- 
msme 3 de placement collectif 
en valeurs mobilières) qui choi- 
sissent d’investir dans des « en- 
treprises respectueuses de la 
fÜ° ce de l’homme », mais 
yiets ou encore codevi de aob- 
datité en pleine expansion. 
JSource : « Les placements 
“«matife et solidaires 1997 », 
5™*° bors-série d 'Alterna- 
Bl ® économiques.) 
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Le dollar en Asie : responsable, 
mais pas coupable 

par Agnès B é nassy-Quéré et Loïc Cadiou 


L e décrochage des monnaies asiatiques 
est indissociable de l’effondrement 
des coûts boursiers dan* la région : le 
retrait des investisseurs étrangers a 
provoqué une aise de balance des paiements 
dans (tes pays où le déficit extérieur courant a 
atteint 4 % à S % dû PEB en 3996. A Traverse, la 
chute des monnaies a accentué la défiance des 
investissements et donc la chute des cours. 

Les causes de la crise ne sont pas seulement 
internes (spéculation immobilière, fragilité des 
intermédiaires financiers, ralentissement de la 
croissance). Elles tiennent aussi à l’appréciation 
du dollar depuis deux ans, mais de manière 
plus indirecte qu’il s’y paraît. 

A première vue, en effet, la cause est enten- 
due : la stratégie d'ancrage des monnaies sur le 
dollar était payante lorsque la devise améri- 
caine se dépréciait Elle ne l’est plus depuis 
deux ans, car la hausse dn dollar détériore mé- 
caniquement la compétitivité des pays exporta- 
teurs dont la monnaie y est - offideflemenr ou 
officieusement - rattachée. 

Les certitudes s'affaiblissent lorsque Ton re- 
garde sur quels marchés les exportations asia- 
tiques ont pu voir leur compétitivité érodée par 
la hausse du dollar. En effet, TEurope et le Ja- 
pon, dont les monnaies sont dépréciées de 
20 % par rapport au dollar depuis la mi-3995, ne 
représentent qu’environ 40% de leurs 
échanges. On peut donc évaluer à quelque 8% 
les pertes de compétitivité dues à la hausse du 
dollar Cela est loin de pouvoir expliquer la sta- 
gnation des exportations de la Thaïlande en 
3996, après deux années de croissance à plus de 
20%. Ba fait, plus de ia moitié des échanges des 
pays d'Asie se fait à F intérieur de la zone, avec 
les Etats-Unis et avec des pays dont la monnaie 
est aussi ancrée an dollar. Tant que toutes les 
monnaies delà région (honnis le Japon) restent 
ancrées an dollar, l’appréciation de la monnaie 
américaine n’est pas si douloureuse. D’autant 
que le Japon, dont la monnaie s’est dépréciée 
face au dollar, ne constitue un véritable 
concurrent que pour les « dragons * (Corée du 
Sud, Taïwan, Singapour et Hongkong) dont 
Pessor économique est déjà ancien. 

En réalité, le dollar a bien en un rôle dans le 
déclenchement de la crise, mais un rôle 
indirect. Son appréciation a fragilisé la coordi- 
nation tacite des politiques de change asia- 


tiques consistant à épouser les évolutions du 
dollar. 

Cette coordination par défaut était naturelle 
avant 1995, car le dollar se dépréciait : ne pas 
suivre le dollar dans sa déprédation eût entraî- 
né des pertes de compétitivité par rapport à 
tous les concurrents asiatiques. Au contraire, 
dès lors que le dollar s’appréciait, chaque pays 

Cet épisode tumultueux 
illustre les difficultés 
d'une zone dans laquelle 
les échanges de biens et 
de capitaux se sont 
intensifiés, sans aucune 
coordination explicite 
des politiques de change 

était tenté de jouer pour son propre compte un 
décrochage par rapport à la monnaie améri- 
caine (et donc, par rapport aux monnaies des 
concurrents asiatiques). Cela ne signifie pas 
que les décrochages aient été voûtas, n suffit 
que les investisseurs internationaux en aient 
perçu la tentation. Cette perspective est deve- 
nue plus probable dans un contexte de fort ra- 
lentissement des exportations. la spéculation a 
dédencbé la crise, exactement comme dans le 
cas de la livre sterling en 1992. La Thaïlande a 
cédé la première, rendant l'ancrage de ses 
concurrents de moins en moins tenable. D'où 
ia contagion aux pays de la région également 
très dépendants des capitaux étrangers. 

Jusqu’ici, la crise de change a surtout concer- 
né la Thaïlande, l'Indonésie, la Malaisie et les 
Philippines- Dans la mesure où ces quatre pays 
ne se font qu'une concurrence limitée, les gains 
de compétitivité que procurent les déprécia- 
tions récentes sont importants (entre 10 % et 
30 % selon les pays depuis le début de Tannée). 
Si les autres pays de la région, qui ne repré- 
sentent que 20 % de leur concurrence, aban- 


donnent également leur ancrage au dollar, les 
gains réalisés resteront substantiels à court 
terme. Toutefois, les dépréciations vont ren- 
chérir les importations qui entrent pour une 
part importante dans les coûts de production. 
A plus long tenue, la hausse induite des prix de 
vente réduira les gains de compétitivité effec- 
tifs. 

Outre l'inflation importée, les dépréciations 
fragilisent la situation des agents endettés en 
devises étrangères, ce qui aggrave la crise fi- 
nancière. Globalement, la dette extérieure, es- 
sentiellement libellée en devises étrangères, est 
plus difficile à rembourser: compte tenu des 
réajustements de change actuels, le coût sup- 
plémentaire peut être évalué chaque armée à 
13 point de PIB. Si les exportations repre nn ent, 
les recettes serviront d’abord à financer ce ren- 
chérissement du service de la dette. 

Cet épisode tumultueux illustre les difficultés 
d'une zone dans laquelle les échanges de biens 
et de capitaux se sont Intensifiés, sans aucune 
coordination explicite des politiques de 
change. L’ancrage an dollar a constitué une 
coordination par défaut, incohérente, avec des 
échanges relativement bien répartis entre les 
principales régions du monde; L'appréciation 
du dollar a montré les limites d’une telle straté- 
gie. Sa dépréciation éventuelle dans l'avenir 
pourrait resserrer cette coordination tacite. 

Mais la zone dans son ensemble aurait inté- 
rêt à une politique de change plus équilibrée 
qui la rendrait moins vulnérable aux fluctua- 
tions des grandes monnaies entre elles. Une 
telle coordination régionale est cependant dif- 
ficile à mettre en oeuvre. Outre les difficultés 
politiques, la coopération devrait être suffisam- 
ment souple pour permettre des ajustements 
différenciés entre des pays aux niveaux de 
développement très différents. En Fabsence de 
coordination régionale, un régime de change 
véritablement 1 flexible serait peut-être préfé- 
rable à un ancrage sur le dollar. Mais les pays 
d’Asie du Sud-Est sont-ils prêts à abandonner 
des politiques de change traditionnellement 
intégrées dans leur stratégie de dévelop- 
pement? 


Agnès Bén as sy-Quéré est professeur à 
l’université Lille-ÎI et Loïc Cadiou est 
chercheur au CepiL 
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« Babel » 
de la gestion 

par Jean-Gustave P a à i o 1 e a u 

ENCYCLOPÉDIE DE GESTION 

sous la direction d’Yves Simon et de Patrick J offre. 

Economies, > édition, 3 tomes, 495 F. 

C ette seconde édition de V Encyclopédie de gestion est une 
somme de 3 621 pages. Sauf pour un auteur estimant que 
« sa contribution était parfaite et n'avait pas lieu d'être re- 
vue », toutes les rubriques ont' été refondues et mises à 
jour. Les articles nouveaux représentent près de 50 % des entrées. Des 
articles savent avec sérénité prendre leurs distances avec les modes 
managériales ou intellectuelles. L’essai sur la planification stratégique 
invite praticiens et docteurs à la réflexion. Avec panache, un spécia- 
liste de renom conclut son article sur la théorie des jeux par une ques- 
tion casse-cou et froissante pour la confrérie des économistes: «A 
quoi sert donc la théorie des jeux pour le gestionnaire hormis le fait 
qu'elle soulève des problèmes ? Sur le plan pratique , elle ne sert pas à 
grand-chose, si ce n'est à rien du tout. » Les panoramas critiques 
savent introduire aux dernières recherches. En outre, les auteurs 
scrutent les imperfections, les failles, mais aussi les réussites. Un bel 
article sur les organisations initie aux théories postmodemistes an- 
glo-saxonnes influencées par les philosophes Jacques Derrida, Michel 
Foucault, Jean-François Lyotard. 

Soudeuse d’action, cette encyclopédie omet paradoxalement des 
pratiques essentielles du monde de la gestion. Les modes managé- 
riales n’apparaissent pas, et l'industrie du conseil et du conglomérat 
prospère des écoles-édhems-maiaanes-consultants est absente. Une 
rubrique fort conventionnelle sur la « réingénierie » rejette dans les 
limbes toutes ces questions pressantes. 

Nombre d'auteurs ignorent avec superbe les démarches du nou- 
veau management public britannique, suédois, néo-zélandais et les 
innovations managériales dans les organisations non lucratives 
(comme Médecin sans frontières) sont quasi terra incognito. 

Le lecteur ne doit pas être floué. Cette somme évoque plus le man- 
teau d’ Arlequin que « Tordre encyclopédique » cher à Diderot ou à 
Ephraim Chambers, inventeur de la première Cyclopaedia, publiée en 
1728. Aux yeux de Diderot, Je mot * encyclopédie » signifie enchaîne- 
ment des sciences et des idées. 

En dépit d’efforts de coordination et de renvois entre tes rubriques, 
les « sciences » de gestion cumulent des savoirs en morceaux oh s’en- 
tremêlent quelques concepts, beaucoup de techniques, énormément 
de pratiques, sans oublier P omniprésence du bon sens commun. Du 
reste, fort à propos, les directeurs se gardent bien d’offrir une défini- 
tion œcuménique de la gestion et du management. Cette encyclo- 
pédie est une « Babel », pour reprendre la formule ironique de Cha- 
teaubriand dans Le Génie du christianisme, à propos de 
L'Encyclopédie. A l’époque du post-modernisme. Babel est un 
compliment ! 


La crise des changes touche aussi les pays 
d’Europe de PEst 


B on nombre de marchés des 
changes des pays de l’Est ont 
connu des troubles, mais ceux-ci 
ont été masqués par la crise fi- 
nancière qui frappe T Asie du Sud-Est Certes, 
le phénomène n’est pas d'ampleur compa- 
rable et, à la différence des pays d’Asie, les 
Bourses d’Europe centrale ont été relative- 
ment épargnées. En revanche, ce sont sur- 
tout les marchés des changes qui ont été tou- 
chés. 

Depuis le début de l'année, nombre de 
monnaies d’Europe centrale et orientale ont 
été attaquées. Après avoir fait face à une pre- 
mière crise à la fin de 3995, le 1er roumain 
s’est retrouvé sous pression début 1997. Au 
même moment, la devise bulgare, le lev, se 
relevait doucement de six mois de descente 
aux enfers- Au printemps, ce fut au tour de la 
couronne tchèque de subir les foudres des 
spéculateurs, entraînant dans son sillage la 
couronne slovaque. Cette dernière subissait 
une nouvelle phase de défiance début sep- 
tembre. Enfin, le zloty polonais a été malme- 
né tout au long de Tété. 

Faut-D voir ces crises à répétition comme 
un simple effet de dominos ? Autrement dit, 
les pertes subies par les opérateurs financiers 
sur n’importe quelle place dans le monde se 
sont-elles répercutées plus ou moins rapide- 
ment sur les autres marchés de la planète ? 
Dans cette perspective, les marchés émer- 
gents, qui ont largement bénéficié de la glo- 
balisation financière, en seraient aussi les 
premières victimes. 

Sans nier l'existence d’éventuels effets de 
report, fl serait abusif d’interpréter ces crises 
comme un-simple mouvement de défiance 
généralisée. Elles sont en réalité la consé- 
quence -de déséquilibres communs à plu- 
sieurs pays et sanctionnés par les marchés. La 
faillite d’un établissement bancaire ou l'ins- 
tabilité politique acquièrent alors un rôle de 
catalyseur. Les crises des pays de l’Est 
peuvent ainsi être classées en deux groupes. 
Dans le cas de la Bulgarie, et dans une cer- 
taine mesure de la Roumanie, elles sont dues 
au manque de réformes structurelles, en par- 
ticulier au sein du système bancaire et finan- 
cier. L’accumulation des créances douteuses 
détenues par les banques, sur bon nombre 
d'entreprises publiques lourdement défici- 
taires a commencé par miner la monnaie bul- 
gare. Cette déprédation du taux de change a 
alors incité les déposants à convertir leurs 
avoirs en devises, enclenchant ainsi un cercle 
vicieux. 

Pour la République tchèque, la Slovaquie et 
la Pologne, la crise du marché des changes a 


été consécutive à un alourdissement très 
marqué du déficit courant, lequel devrait at- 
teindre cette année respectivement 8,5 %. 
7,5 % et 7 % du PEB pour chacun des trois 
pays, contre 7,4% en Thaïlande 1 Ce creuse- 
ment du déficit extérieur est la conséquence 
de la politique économique menée depuis 
plusieurs années par les autorités de ces 
pays. Afin de lutter contre l’infiation, celles-ci 
n’ont pas hésité à pratiquer des taux d’intérêt 
réels élevés, qui n’ont pas manqué d’attirer 
les capitaux étrangers. D'où une élévation du 
taux de change réel qui a eu deux consé- 
quences: une érosion de la compétitivité à 
l’exportation, d’une part, un attrait accru 
pour les produits importés, d’autre part. 

Ces crises ne sont pas 
forcément négatives. Elles 
peuvent contribuer à 
réorienter les politiques 
conjoncturelles et 
structurelles en vue d'assurer 
une croissance saine et 
durable 


H en est résulté un tassement des exporta- 
tions et une forte augmentation des importa- 
tions. Même si les déséquilibres extérieurs 
ont été en partie financés par des investisse- 
ments directs (11 milliards de dollars en 1996 
pour Tensemble des pays en transition), ils 
ont aussi suscité depuis deux ans un finance- 
ment court, par nature plus risqué et plus vo- 
latil (les investissements de portefeuille, qua- 
siment nuis en 1994, ont atteint 6 milliards de 
dollars en 1996 pour l’ensemble de la région). 
Les pays d’Europe centrale, comme ce fut le 
cas en Amérique latine hier et comme c' est le 
cas aujourd'hui en Asie, se sont ainsi trouvés 
à la merci de la confiance des investisseurs 
internationaux. 

Quelles peuvent être les conséquences de 
cette agitation financière sur le développe- 
ment de ces économies ? A très court terme, 
Jes banques centrales des pays concernés 
sont obligées de relever considérablement 
leurs taux directeurs pour défendre leur 
monnaie, ce qui pèse sur la croissance, voire 
conduit à un véritable effondrement de la 


production comme en Bulgarie et en Rouma- 
nie au début 1997. Au-delà de cette période 
transitoire, les implications deviennent plus 
complexes. Pour le premier groupe de pays 
- c’est-à-dire la Roumanie et la Bulgarie -, ta 
crise peut faire électrochoc et inciter les gou- 
vernements à engager des réformes trop 
longtemps différées (révision des règles pru- 
dentielles en matière bancaire, libéralisation 
des prix, etc.). En ce sens, elles peuvent avoir 
un effet salutaire. 

Pour le second groupe de pays, les correc- 
tions de changes peuvent avoir des consé- 
quences variées. Tout d’abord, la progression 
des importations devrait se modérer. En Slo- 
vaquie, une taxe de 7 % sur les produits im- 
portés s’ajoutant aux dépréciations moné- 
taires va renchérir le prix des produits 
étrangers. Des effets positifs sur la crois- 
sance économique devraient également se 
faire sentir. Premièrement, les ajustements 
de parité vont restaurer la compétitivité des 
entreprises sur les marchés extérieurs, et 
donc stimuler leurs exportations. La 
confiance des investisseurs étrangers vis-à- 
vis de )a politique économique qui sera me- 
née sera aussi un facteur déterminant tant fl 
est vrai que les investissements directs, no- 
tamment ceux des firmes ouest-euro- 
péennes, ont joué un rôle dans la croissance 
soutenue des pays d'Europe centrale depuis 
3994. 

Les crises de changes que traversent cer- 
tains pays de l’Est ne sont donc pas forcé- 
ment néfastes. Elles peuvent contribuer à 
réorienter les politiques conjoncturelles et 
structurelles en vue d’assurer une croissance 
saine et durable. L’enjeu n’est pas négli- 
geable pour TEurope de l'Ouest, avec en 
perspective l'élargissement de l’Union euro- • 
péenne. Certes, la décélération des achats 
est-européens pourrait peser sur les exporta- 
tions des pays de l'Union, qui ont été jus- 
qu'ici les premiers bénéficiaires de leur crois- 
sance soutenue. Plus fondamentalement, un 
des effets induits de ces crises aura été d’an- 
crer davantage les monnaies est-euro- 
péennes au mark au détriment du dollar. Le 
lev est par exemple désormais officiellement 
rattaché à la monnaie allemande. Cela ne 
peut que faciliter les flux d’échanges au sein 
du continent, et donc contribuer à la 
construction européenne. 


Alain Henriot est responsable de la divi- 
sion analyse et prévisions du centre d’ob- 
servation économique (COE) de la 
chambre de commerce et d’industrie de 
Paris. 


PARUTIONS 

• LES HÉRITIERS, déchiffrer les grands auteurs de Téconomle et 
de la sociologie, tome 11, de Denis Clerc Friedrich von Hayek, 
Albert Hirschman, Nïcholas Kaldor... Fidèles ou révoltés, huit 
grands économistes de l’après-guerre sont ici considérés comme 
les « héritiers » de ta pensée de Keynes (sur qui s'achevait le 
premier tome). Destinés aux étudiants et au grand public, ces 
portraits font la part belle aux éléments biographiques et aux 
citations ; le dernier chapitre, consacré au sociologue Pierre 
Bourdieu, élargit ta réflexion. Ce guide aux vertus apéritïves est 
une invitation à lire les textes originaux (de courtes bibliogra- 
phies figurent à la fin de chaque chapitre). Grâce à lui, ou discer- 
nera mieux les courants de pensée qui inspirent les débats socio- 
économiques actuels. 

(Syros, 227 p., 95 F.) 

• LES EMPRUNTS RUSSES, indemnisation mode d’emploi 
de François Bayle avec les experts du Groupement national 
de défense des porteurs de titres russes 

Depuis le 26 novembre 1996, une somme de 400 millions de 
doflars (23 milliards de francs) attend d'ètre répartie entre les 
détenteurs français de titres des grands emprunts tsaristesr Pour 
pouvoir réemprunter sur les marchés des capitaux, la Russie de 
Boris Eltsine doit corriger le bras d'bonneur lancé par Lénine en 
1917 en direction des épargnants d’Europe de l’Ouest. Avec 
quatre-vingts ans de retard, les familles françaises vont donc être 
indemnisées. Toutes les questions que ces détenteurs d’emprunts 
se posent sur l’indemnisation, mais aussi sur leurs titres et leur 
histoire, trouveront une réponse dans l’ouvrage que François 
Bayle et des experts du Groupement national de défense des 
porteurs de titres russes IGNPTR3 viennent de publier. Les 
curieux y trouveront également de quoi apaiser leur goût de 
l'exotisme. (Bailand, 250 p., 100 F.) 

• ÉCONOMIE POLITIQUE CONTEMPORAINE, d’Etienne Barel, 
Christophe Beaux, Emmanuel Rester et Olivier Sidiel 

Pour éclairer les problèmes d’économie politique, rien de tel que 
des enseignants. Quatorze chapitres concis abordent ici, sans 
tomber dans l’abstraction théorique ni dans la » myopie » de 
l’analyse de cas pratiques, tes sujets de l'épargne, du chômage, 
des politiques budgétaire, fiscale et monétaire, mais aussi du sys- 
tème financier, du système monétaire international, de la poli- 
tique économique de TEurope et des pays émergents... En dépit 
d’un plan par trop arachnéen, les questions sont traitées avec 
didactisme, grâce aux mises en perspective critiques, aux biblio- 
graphies, aux annexes et aux encadrés. (Armand Colin, collec- 
tion ««U », 350 p., 350 F.) 
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Nouvelles pistes et valeurs sûres de la science 
économique européenne 



I l est relativement fréquent 
que les deux principaux ras- 
semblements annuels d’éco- 
nomistes européens aient 
lieu au même endroit. En re- 
vanche, c’était cette année la pre- 
mière fois depuis plus de quinze 
. ans que le pays d'accueil était la 
France. C’est en effet F université 
des sciences sociales de Toulouse, 
en l'occurrence les économistes 
du Laboratoire d'économie indus- 
trielle (sous la coordination de 
Marc Ivaldi), qui s’était vu confier 
la lourde tâche d'organiser le 
Congrès européen de la Société 
d’économétrie (ESEM, du 27 au 
30 août) et la XII e conférence de 
l’Association économique euro- 
péenne (EEA, du 31 août au 2 sep- 
tembre). Une bonne occasion, en 
présence du gratin des écono- 
mistes mondiaux (dont plusieurs 
Prix Nobel), de faire le point. 

Une constatation s’impose : les 
thèmes abordés sont multiples, in- 
nombrables, foisonnants. Les 
conférences couvraient la micro- 
économie des ménages comme la 
macroéconomie monétaire, 
l’étude des entreprises et celle du 
commerce international ; elles 
juxtaposaient la réflexion abs- 
traite, les techniques quantitatives 
sophistiquées et les applications 
ciblées. Pas facile, dans cette ruche 
(1 500 participants, plus de 1 000 
communications), de dégager une 
vue d'ensemble. 

Pourtant, quelques traits géné- 
raux apparaissent. Tout d’abord, 
certains sujets sont manifeste- 
ment « chauds » - le thermomètre 
le plus sûr en la matière étant sans 
doute le nombre de jeunes thé- 
sards actifs dans le domaine. En fi- 
nance, par exemple, fl a beaucoup 
été question des structures de dé- 
rision internes aux organisations : 
le « gouvernement d’entreprise », 
bien évidemment, mais aussi les 
responsabilités respectives des ac- 
tionnaires (shareholders) et des 
autres parties prenantes (stakehol- 
ders), ou encore le rôle de la dette 


▼Congrès Trois 
nouveautés : le retour 
des approches 
politique, 
expérimentale 
et création d'une 
Bourse aux emplois 
pour jeunes diplômés 

comme mécanisme crédible de 
contrôle des dirigeants. De même, 
s’agissant des comportements des 
ménages, un effort particulier 
porte depuis quelques armées sur 
la dynamique des comportements 
de consommation et d'épargne, 
notamment dans un contexte de 
risques sur le revenu (chômage, 
par exemple) et de restrictions sur 
le marché du crédit. 

Sur le plan macroéconomique, 
les questions internationales font 
toujours recette. L’Union moné- 
taire européenne, tout d’abord, et 
le cortège de problèmes parti- 
culiers qu’elle soulève : crédibilité 
des politiques et rôle de F indépen- 
dance des banques centrales, liens 
entre politique monétaire com- 
mune et politiques fiscales natio- 
nales, réactions en cas de chocs 
macro-économiques, ouverture à 
FEsL 

L’inflation est un thème que l’on 
croirait à tort mort de sa belle 
mort : la conférence présidentielle 
de Robert Lucas, prix Nobel 1995, 
portait sur l'estimation empirique 
des bénéfices de la désinflation, 
sujet beaucoup moins simple qu'il 
n’y paraît. De façon plus prévi- 
sible, le chômage et l’emploi 
restent des centres d'intérêt ma- 
jeur, étudiés selon de multiples 
points de vue : micro-économie 
du contrat de travail, théorie des 
jeux appliquée aux négociations 


salariales, économétrie des transi- 
tions emploi-chômage- in activité, 
déterminants macro-écono- 
miques et politiques, etc Enfin, on 
note la multiplication d’études 
mixtes, qui utilisent des modèles 
théoriques complexes et des tech- 
niques quantitatives sophisti- 
quées pour explorer un problème 
précis ; la meilleure Illustration 
étant sans doute les travaux por- 
tant sur les mécanismes d'en- 
chère, et notamment l’étude 
consacrée par l'Américain Frank 
Wolak àu marché britannique de 
l’électricité, récemment privatisé. 

Parallèlement à ces valeurs 
sûres, on peut cependant deviner 
quelques évolutions plus innova- 
trices. Une tendance lourde est 
l’introduction, dans le cadre de 
modèles économiques tradition- 
nels. d’une représentation réaliste 
de la décision politique. En un 
sens, l’économie perd un peu de sa 
naïveté des années d’après- 
guerre, pour renouer avec la tradi- 
tion pins ancienne de Féconomie 
politique - même si les angles 
d’attaque et les méthodes em- 
ployées ont beaucoup varié entre- 
temps. D n’est pins question, par 
exemple, d’accepter la représenta- 
tion traditionnelle de l’Etat 
comme méta-acteur bienveillant, 
uniquement soucieux d’un bien- 
être collectif défini de façon abs- 
traite. 

Du coup, le politique n’est plus 
perçu comme un espace de liberté 
et d’initiative, mais au contraire 
comme une source de contraintes 
nouvelles, spécifiques et In- 
contournables, que la modélisa- 
tion doit prendre en compte. Au 
mieux, les recommandations nor- 
matives ne porteront plus sur les 
décisions gouvernementales ; 
elles se situeront an niveau supé- 
rieur, celui des institutions (ou des 
Constitutions) les plus à même 
d’induire des comportements pu- 
blics justes et efficaces. 

Autre nouveauté : l’irruption de 
l’économie dite « expérimen- 


tale », fondée sur des expériences 
de laboratoire assez proches de la 
psychologie expérimentale, et des 
approches «c évolutionnistes », qui 
substituent aux idées classiques 
de rationalité des notions d'apti- 
tude à la survie directement héri- 
tée de la biologie. La théorie des 
jeux, noyau central de la micro- 
économie moderne, trouve dans 
ces innovations une manière de 
seconde jeunesse. Gairement, la 
personnalité de Reinhard Selten, 
prix Nobel 1994 et président en 
exercice de l’Association écono- 
mique européenne, n’est pas 
étrangère à cette évolution. 

Dernier changement, venu, ce- 
lui-là, des Etats-Unis : l’ouverture, 
dans le cadre de la conférence 
EEA, d’un job market destiné aux 
jeunes chercheurs, à la re- 
cherche— d’un premier emploi. Ce 
qui, au fond, constitue une bonne 
et une mauvaise nouvelle. La 
bonne : dans le domaine de la re- 
cherche, l’Europe existe déjà ; 11 
parait normal à un jeune et brû- 
lant docteur issu du Core à Lou- 
vain on de la London School of 
Economies d’occuper son premier 
poste à Barcelone ou à Lausanne. 
La mauvaise : dans cette concur- 
rence d’un nouveau genre, la 
France n’est pas idéalement pla- 
cée. Si die fournit un contingent 
de docteurs d’excellente qualité, 
rin tendance soit mal. La rigidité 
du système, la répugnance de 
beaucoup d’universités à recruter 
des candidats non issus de leurs 
rangs, la quasi-impossibilité 

d’adapter les offres de poste (et les 

rémunérations) aux exigences et à 
la valeur des candidats, autant de 
contraintes qui handicapent assez 
lourdement les équipes françaises, 
malgré la qualité reconnue de 
l’encadrement scientifique. Voici 
une compétition qu’fl vaudrait 
pourtant mieux ne pas perdre. 

Pierre-André Cftiapporl 
professeur à l’ùnîversité 
de Chicago 


Le rôle de r économiste est d’aider 


à la décision 


par Henri G u a i n o 


A yant tout sacrifié à l’économique, 
notre société est en passe d’en faire le 
bouc émissaire de tous ses maux. Aux 
yeux du plus grand nombre, le ma- 
laise dans notre civilisation occidentale s’appelle 
désormais F« horreur économique », et qu’on 
puisse juger cela déraisonnable n’y change rien. 
C’est bien là le drame de Féconomiste moderne : 
il ne peut pas renoncer à la rigueur scientifique 
mais se trouve confronté à des phénomènes psy- 
cho-sociologiques dont 3 doit tenir co mpte sous 
peine de se couper de l’objet de sa rechercha. La 
science économique s’adresse à autre chose qu'à 
elle-même. Elle parle «Tune réalité qu’elle n’a ja- 
mais le droit d’oubtier et par rapport à laquelle 
elle est forcément jugée. 

L'économiste spécialiste du marché du travail 
qui, à la question « que pensez-vous du chô- 
mage ?» répond «Je peux mus parler des asymé- 
tries d’information sur le marché du travail », n’ex- 
prime pas un point de vue scientifique, n se 
moque du monde. L’économiste qm bâtit un mo- 
dèle intelligible pour lui seul s’adonne à la spé- 
culation intellectuelle, pas à la science écono- 
mique. Que montre Féconomiste qui utŒse le 
calcul des probabilités sans jamais s’interroger 
sur les conditions de sot application ? Que veut 
dire Féconomiste lorsqu'il (fit qu’une politique est 
neutre à long terme et qu’elle n’est pas neutre à 
court terme ? Que fait Féconomiste qui pousse à 
l'extrême le modèle de TéquIEbie général pour 
trouver fatalement que tout est dans tout et téd- 
pioquement au point qu’on ne peut rien rhangw 
à rien?- 

La crise que vit la science économique au- 
jourd’hui a pour corollaire la crise du rôle de 
Féconomiste dans la cité. La qualité des travaux 
n’est pas en cause. Jamais peut-être autant d'in- 
telligence, d'imagination et de compétences n’y 
ont été déployées. 

Mais il y a aise parce que la science écono- 
mique peine à répondre à la question centrale de 
la création de richesses ou - pour dire les choses 
autrement- - de la croissance, dont tout le monde 
sent bien qu'elle est la dé de tout, même si elle 
n’est pas, à eQe seule, la solution à tous nos pro- 
blèmes. Certes, la théorie de la croissance écono- 
mique est riche. Mais die reste très Bmitée foce à 
la théorie de Féchange et cfle bute sur la difficulté 
à formaliser le développement économique qui 
met en jeu tout à la fois Fmterrifoendance et la 
dynamique. 

L’an dernier; le professeur Stolper, qui fut avec 
Samuelson l'un des pères de la théorie du 
ftifpmgrinnal, disait Inridement que le 
défi, pour la srieaee économique, était de conci- 
lier F éq uilib re générai et l'évolutionnisme. Le 


problème des mécanismes de la création de ri- 
chesse n’est plus seulement celui du tiers-monde, 
ni des écarts par rapport au sentier de croissance 
équilibrée, fl s’agit de comprendre comment 
s'enclenche le processus d’une croissance qui ne 
va plus de soi. La grande crise des années 30 a 
e n gendr é les premiers modèles de croissance. La 
crise actuelle appelle de infime un nouvel effort 
théorique sur ce sujet dont les applications 
concrètes sont évidentes. 


Le dialogue de sourds entre 
le politique et l'économiste 
a une unique conséquence : 
l'émergence de la 
technocratie 


Il suffit de voir combien fl est difficile de poser 
l’investissement et d’exprimer quelque chose 
d'intelljgîble à son sujet alors que presque tons 
les problèmes sont des problèmes d’investisse- 
ment. fl y a donc urgence pour la science écono- 
mique à reprendre le fil d’une tradition qui re- 
monte à ses origines. Même si les travaux 
contemporains sur la croissance endogène ne 
font qu’effleurer le sujet, ils ont eu une vertu: 
celle de casser des clivages d’écoles et de réintro- 
duire les po&tiques puûques dans la probléma- 
tique du développement Veitu cruciale, car pen- 
ser le développement c’est forcément penser en 
même temps le pubfic et le privé, le marchand et 
te non marchand, le qu an ti tatif et le qualitatif; 
F oflie et la demande, la production et la réparti- 
tion, la micro et te macro-économie, aujourd'hui 
sous-estimée après avoir trop longtemps été su- 
restimée. 

A fortiori, P analyse économique ne doit pas se 
confondre avec F arithmétique comptable qui est 
par nature statique, ni avec 1a statistique qui fo- 
calise Fatientkmexdusivenient sur œ qui est nK- 
suré. Le PNB nous apprend beaucoup, il ne nous 
dit pas tout ce qu’fl y aà savoir sur féconomie. 
Lorsqu'il reçut le prix Nobel, Robot Sotow fit 1a 
leçon à ses collègues économistes ei leur disant : 
«Personne ne devrait être contre les études écono- 
métriques des séries temporelles- S n'y a pas d'autre 
moyen sérieux de spécifier et d’estimer un modèle, 
pair la prévison etTanolyse de k politique macro- 
économique. Mais croire, comme beaucoup 
d'économistes américains, que l'analyse empirique 
en économie commence et se termine avec Fana- 


lyse des séries temporelles, c’est ignorer nombre de 
données de base: analyses qualitatives, connais- 
sance directe du Jvnctiomement des institutions 
économiques.- » 

L’économiste ne peut pas se contenterdeme- 
siirer et de déaire. L'analyse économique est une 
aide à la décision ou bien elle n’est pas grand- 
chose. Cela exige par conséquent que Fécono- 
miste ne se méprenne pas sur la portée de ses 
travaux et ne fesse pas dire à l'analyse écono- 
mique ce qu’elle ne dit pas, mais aussi qu’fl 
cherche à répondre aux questions que se posent 
ceux qui ont des décisions à prendre, et pas seu- 
lement aux questions que se posent les écono- 
mistes à eux-mêmes. 

Je pense au calcul économique aujourd'hui, 
hélas, délaissé, à l’analyse coût-avantage appli- 
quée à la rationa lisation des choix budgétaires et 
à te question arueiate de te productivité de la dé- 
pense publique, seule méthode raisonnable que 
nous pouvons opposer an rationnement budgé- 
taire pour qui toute dépense est un coût Je 
pense à la question de la productivité globale et à 
la mesure de la performance des services pabScs. 
Je pense à Fanalyse de Ftaridence fiscale oblité- 
rée par te mécanique des grands modèles macro- 
économétriques pour lesquels 3 est indifférent de 
taxer la production ou les facteurs de production 
et qui ont par exemple totalement le dé- 
bat sur te taxe professionnelle et sur la fiscalisa- 
tion des cotisations sociales. 

Je pense plus généralement à Févahiation des 
politiques publiques et à leur mfc** en cohérence 
qui sont les chaînons manquants de nos proces- 
sus de dérision alors qu’elles sont les conditions 
nécessaires du débat public et du dialogue sodaL 
Encore feut-fl que ceux qui dérident prouvent fc 
besoin de faire appel à Févahiation. Mais Fab- 
senœ d'évaluation contradictoire et te d ialo gue 
de sourds entre le pofitiqoe et l'économiste ont 
une unique conséquence: non pas 1a primauté 
du politique mais Fémagence de 1a technocratie, 
qui est le pire des systèmes. 

Ch a cun doit Ken comprendre que b crise que 
nous vivons n’est pas qu’une crise morale, ni une 
crise de moral mais que c’est peut-être avant tout 
une crise mtrJlrrtnfUe. a dans cette crise Intel- 
lectuelle Féconomiste a une respansabilîté qu’fl 
n’a pas le droit tffludeL 

Henri Goatno est commissaire au Plan. 
Extraits de son intervention à la Chambre 
de commerce et d'industrie de Paris, mardi 
23 septembre, à Foccation du 40* anniver- 
saire du Centre d'observation économique 
(COE), sur le thème « Méthodes et missions 
de l'économiste à la veüle du XXP tiède ». 


HISTOIRE. ÉCONOMIQUE 


par Laurent Fiée ha ire 
et J a c q u es -Morte V J;., < 

La dernière 

banqueroute 
de la France 

L e 30 septembre, le rapporteur de 1a Commission des finances 
annonce à F Assemblée nationale la mesure que tout te 
redoutait: te banqueroute de FEta t . Plus des deux 
tiers de te Apttp publique ont été rayés d’un trait de pinine- 
. C’était il y a dn »* cents ans jour pour jonc Cet événement t raumati - 
sant est resté FHistoïre sons le nom de « banqueroute des deux 

tiers ». Comment rEtatfrançaïs, après 1a débârîe de FAncïen Régime 
et huit ans de Révolution, en est-il arrivé, en 1797, àtfëtre plus rü sol- 
vable ni crédible ? 

Sous la monarchie; on gérait les finance s publiques sans se soucier 
da lendemain. Aucun budget n’était défini à ravanoe et les îotéi.fits de 
la dette étaient réglés selon le ban vouloir du roi «Une partie de ropi- 
mon pensait encore que le mi n’était pas juritfiquemettt tenu des dettes 
de son prédécesseur», écrira bien plus tard le professeu r Vffier s. C’est, 
dire aussi à quel point tes finances publiques, en défidt chronique, se 
confondaient avec celles du monarque. Le souveram a u r ai t certes pu 
réduire ses dépenses, maie cette idée n’était même pas envisagée pat. 
une royauté soudeuse de sot trahi de vie et de sa puissance nnKtahe. 
Pourtant, fl n’y avait plus d’or dans les caves des Ttifleries. 

, Côté recettes, une alternative s'offrait an roi: fl pouvait emprunter 
auprès des rentiers ou augmenter les impôts. Or, en 1789, Louis XVI 
ne pouvait s’endetter davantage presque 1a moitié des recettes de 
FEtat était déjà absorbée par tes intérêts de la dette. S avait en effet 
feflu financer la guerre de Sept Ans centre tes Angais, puis le soutien 
apporté aux Américains lors de 1a guerre d'indépendance de 1775 à. 
1783. Pour re garn ir te cassette royale, Il restait tes impôts. Mais trois 
aimées de crise agricole s’étaient succédé à partir de l’hiver 1786-1787 
et toute hausse de 1a pressâm fiscale était désormais insupportable^ 
La première mesure réclamée par le peuple dans tes cahiers de do- 
léances de 1789 ne concerne cranteras pas 1a liberté ni la fr a ter n ité 


mais-. la baisse des impôts. Les préoccupations économiques Fem- 
portent dans un premici temps sur tes idéaux philosophiques et pofi- 
tlques. 

Malheureusement, les voeux populaires ne vont guère être exaocés 
car l’instabilité politique de la période révolutionnaire empêche tes 
réformes de voir le jour. Ds marasme économique etf là, et tes conflits 
armés continuent, notamment anrtre FAntriche et la Fruste. Les têtes 
des fermiers généra ux (chargés de collecter Fïmpôt sonsFArtaeri Ré- 
gime) tombent plus farifement dan&Jes paniers d’osier que les impôts 
dans les caisses désespérément vides de FEtat Rot Famée 1791, sur 
tes 300 millions de livres que d e vait rap port e r Fhnpfit fonder; .on n’afr- 
rive à collecter que 142 257 fines (soit 0,05 %). 

NAISSANCE DE LA PLANCHE A BILLETS ù crise financière se 
doutée <fune crise monétaire. Faute d’argent, onia «éfentlgaHes as- 
signats, monnaie papier fondée Braies biens confiapiés à la. noblesse 
et au dergé- C’est ainsi qu’est née te désormais célèbre planche à bil- 
lets. Celle-ci tourne à plein régime et provoque natureflement 1a 
hausse des prix. L’Etat use et abuse de ce moyen de patentent, et tes 
assignats sont vite perçus comme une monnaie de singe. Symbole 
dlnefficacité et de tonr de passe-passe monétaire, la ptendre à bÉDets 
est brûlée en public sur 1a place Vendôme, te 19 février 1796. SI specta- 
culaire qu’fl soit, cet autodafé ne résout en rien les problèmes. Les in- 
trigues de pouvoir continuent, et te Dire ctoire s'impose à la tfite de 
FEtat le 4 septembre 1797. 

Les nouveaux arrivants agissent promptement fls prodament, le 
30 septembre, te banqueroute des deux tiers. Par cette décision, rEttt 
ne reconnaît plus qu’un tiers de ses dettes. Dans la foulée, on annute 
toutes les créances sur FEtat que possédaient les émigrés (les notées 
qui. avaient fui la Révolution). La banqueroute des deux tiers est en 
fait celte des trois quarts, puisque quelque 77% de ladette publique 
ont été effacés. 11 est vrai que la France n’en est plus à son coup 
d’essai. Colbert avait déjà gommé une partie des dettes de l’Etat en 
166L Les ministres des finances Desmaretz (en 170®, puis l’abbé Tér- 
ray (en 1770) ont unité leur fllustre prédécesseur: La comtesse de 
Ségur a ainsi pu décrire la France comme un «Etat pauvre dans un 
pays riche». Distinction subtile pour dire que l’Etat est un agent 
économique à paît 

Quand une entreprise fait faillite, ses créanciers en sont pour leurs 
frais. Si c? est FEtat qrn est en cessation de parement, tes conséquences 
sont analogues pour les préteurs. Au moins dans un pr emi er temps, 
puisque l’Etat ne peut fermer ses portes et mettre la def sous le pail- 
lasson l Les créanciers peuvent donc utiliser un huissier de choc : l’ar- 
mée. En 1815, après Waterloo, les puissances coalisées considérèrent 
ainsi le remboursement des dettes accumulées depuis FAnden Ré- 
gime comme un préalable à leur départ dn sol français. 

MAUVAIS DÉBITEUR Outre .ces conséquentes militaires, Ja. han- 

sn ^ ut ]’ aveo Échec complet de la gestion pu- 
bhqne.L’gat es tdtoédftée t te pays perd sa capadté àfempnmtetsi 

Fance te Wcentenaire delate^nie- 
route^^ti^ les i^d’Etate ^cessation de paiement nefont 
pas réservés aux régimes finissants du Vieux Continent Dans le Nou- 

2“ ï* éeakmcnt servi de cette échappatoire. Huit 
Etats fédérés des Etats-Unis d’Amérique y ont recouru rjimm» la 

aagom répudié tans dettes, en totalité ou partiellement, entre 1841 
« 1843. A 5 s'era mordront les doigts vingt ans plus tard, an moment de 

«aig m oyens pour financer leun ambitions g 1 ! 

snnptement pour pouvoir emprunter denroreat 
U Russie connaîtra, avec lin tgrmtnaM r^^n-. ^nouveau. 

pstssrssa'ss ssMïsSr 


w ■ j-, « emprunts contractés nar tes ’ 

KS&JSSS 16 ™ ïàon ' s *te- 

paie tôt ou tard cette ^ EESS* “ 

emblématique: en août 1982, «* 

d’bonorer ses engagements vis-à-vis da ? s PÜM ^ adté 

dant le contrôle Sw^roœs SK ^ 

Économique par les organismesS^K^^ v L dKter » Politique 
Fonfi^fla^tégré^SSSSS FnKÜ ûn«t^rti de 
des années 90. capitaux aa débl * 

de son passé de mauvais débùS? ^ d’intérêt pins élevé du fait 

près de ses créancfeis pendant toSten2^,iL? fidibaité ** P 3 ^ au- 
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tUÉ$ IMMOBILIERES - EXONERATlOH^t^iinmj 


2 - LES LOGEMENTS AUTRES QUE LA RESIDENCE PRINCIPALE 

g énération tenant à la. nature du bien cédé : 

La plus-value dégagée lors de la vente d'un logement (autre qu'une résidence principale} est exonérée sous les conditions suivantes, qui sont cumulatives : 

♦ le cédant ne doit pas être propriétaire de sa résidence principale, 

♦ il doit s' agir de la première cession depuis le 1er janvier 1982 ; cette exonération est donc limitée à un seul logement , 

♦ la vente doit- porter sur un bien (acquis ou acheté) depuis au moins 5 ans. - . ^ , . . - 

Ce délai de cinq ans n'est pas exigé lorsque la cession est motivée par des événements tenant à la situation personnelle, familiale ou professionnelle m / q 
divorce, invalidité, changement d'activité professionnelle, départ à la retraite... 

♦ latente ne doit pas intervenir moins de deux ans après celle de la résidence principale ... 

(ce délai.de deux.ans n'est pas exigé en cas de changement dans les circonstances personnelles familiales ou professionnelles). ...... . on Franrét 

♦ Si lé contribuable est domicilié- hors de France, l'exonération est en plus subordonnée à la condition qu'il y ait eu, à un moment quelconque, une o i 

pendant au moins un an. ^ ^1. 

U a f * i c 0 • 
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: fil» » «U 131 AM 700 000 F 
6 FV4* ÔL, 150 m*, 5250 000 F 
8 P. S* ÔL, 150 ffl», 5 400 000 F 

J. A.T1FFEN 
01 - 44 - 21 - 11-11 

• Avenue Rapp. 

— Au Wt avec asc., 

' sJutfc de 23'm 2 


PROPRIÉTAIRE VEND ‘ 
34 l -ruffQaude-Dec88fl 

THÉS BEAUX APPARTS 

2 R, 51m 2 , 685000 F 
4P., 94 nf, 1270 000 F 
5 P., ttl m*. 1 655 000 F 


du hnct au samedi H h à 19 h. 

01 - 43 - 43 * 89-68 

ProdnMontsouns.F0c.dem. 
éL. gQ. Aïs, 4 cMi. 120 m>. csftne 
sotefl, 2 parie 014635-1866 


I^arronât . 

AV. DE FLANDRE 

3ET4PIECES 
parquet vitrifié, peintures 
refaites + baie. + parte 
ex : 4 P., 7* él, 82 m 2 + 
baie. 10 m*. Px 903 000 F 
immeuble 1979 
SWVJM : 01-42-05-77-38 
• OU 01-41-72-55-55 

r^p'^rrondt 

PHILIPPE-AUGUSTE 

immeuble 1968 
DU 2 PCES AU 4 PCES 
ex : 2 P., 42 itf, s/Janfin 


( PROVINCE . 

Exceptionnel, beau MEUBLÉ 
cède cause dwwoe 
les contamines MonÇoie 
pied des pistes, petit appt 
en RDC. 30 m*. 2 P. cabine 
casier à skfe. terrasse 
parte sous, terrain 
valeur ‘.500000 FF 
vendu: 400 000 FF 
Tel : 03-44-544)9-25 
OU 03446467-79 


MAISONS 


Sud Le Mans 
maison de campagne, 3 P. 
terrain BMOrrf, paysagé 
face abbaye, sâe protégé 
330 000 F. 024342-15-10 

Part vend gde vite 


r ~ VILLAS 


Part vend gde vBa 
4 500 m*, parc + pisc. 

près d'Aix-en-Provence 
urgent 26 M. 

19. : 04-42-22-25-16 


PROPRIÉTÉS 


Remette enïèrement rénovée 
(à 2 heures de Paris - X) km de 
rautrrafie cf Autièche, 37P0), sur 
11 » daterait arboré 4 une mare. 
Sud. tab. 230 m* env„ comp. : 
Au rch : - 1 gde pièce de 40 ttf 
avec bar, 

- lcuis.de 26 m 2 , 

-1s. à m%.+ si an chem.de 
50 m 2 , 

-1 s. d'eau, WC (b n « ptts appaej. 
Afôtage:-5dtoe& 
-1s.de B., 

-tWC. 


CfchyProx. 17* 
Gd studo neuf et 2 P. 


, * • t T I A kl f uuamutuiwoitr. 

LULATlUNb Prestations de qualité 


OFFRES 

VIDES 


6* SaimrGermairHiss-Prés 
3 P 85 m 2 , mis., s. bans, calme 
9 600 F 4 CfJ.- 0145406743 

7* Ecote-MUitare 2/3 P 
Chf. imm. ref. nf„ parquet 
7 000 + ch - 0145-40-97-43 

8* R. de Berne, beau 4 P 
mis., bns., 4' asc. chf. imm. 
9 000 + ch. - 01-45-40-97-43 


17* Rue Cardinet 
65 itf possiti. prof es sio nn el 
7700 F4 ch.- 0145406749 


culs, installée, rés. stand. 
Part : 01-47-95-31-51 


DEMANDES 
VIDES 


Ingénieur 
Ttes garantes 
Rech. 2 P sur Paris 
Ouest ou Centre 
Ta. : 05-63-57-32-01 


MASTER GROUP 

47, rue Vaneau 75007 Paris 
rech. qjpL vide ou meublé 
Toutes surfaces pour 
cadres banques d 


01-42-22-98-70 


► V 

avec sase oeoams, 

WC et cttisine séparée. 

Vue dégagée, d^r et calma. 

VAVIN, 2 P., 590 00Û 

Bel immeuble ancien 

refait peinlureset 
moqucdles, cave, box 

Prix : 567 000 F 

10 km de Manosque 

2 A4. Téf.: 04-92-72-9668 

-Igdpëœd. 

-1 grenier. 

- 2 jfes yasges de 50 m* dac. sefer. 

PL des Ternes (prés) 90 m 2 

5 P, possto. profesâonrel 

1 IMMOBILIER 1 
B n^PNTRFPftl^FS 1 

ra 

- 485000F 

calme. 01-462062-71 

SfMVIM : 01467624 -77 

ENCHÈRE NOTAIRE 

- un aletiarel autos petites 

12 500 F 4 ch 0146406749 

■ U CP» I/iCmaIjlJ I 


paît, ctesé, rare, 80 iri*+ 40 itf 
aménagé, su cour d'honneur 
box 3 MF. M: 0366652242 

ÉCfl^ST^HÎHEL- 

ètage floué. 014368-1465 

' ÉCOLES ST-VWCHEL - 
3Pv50rri‘.4«èL 1 soleft 
pteTTfl de 1 P14659-T465 

CLAUDE-BERNARD 

part vend 3 sur cour 
très bon et, tiren. pierre de t 
T8L 0M2-126S49 • •• 

W» Pt Monge stedto 
eus. bns placard poutres 
580000 F. 01454M748 


20 rue Dauphine 
knm. XVHh ravalé ■ 
slufio 24 m 2 
tout confort, 500 000 F 
01-4340-07-42 

FIEURUS 6 PIECES 
axceptiomeL jante, sotefl 
FIEURUS. 01-4544-22-36 

PRÈS LUXEMBOURG 

immeuble nort 
luxueux perthousa, 170 m 2 
terrasse, sotefl 
drect promoteur 
01-42-22-78-92 

R JACOB, duçSo»45nf . 
ptehsùd,f*tt,aA»ur 
1 200 000 F. 01-45-31-51-10 

Granete furrineia. 95 nP 
denier éL aso. lv. 3 expo 
3 ch., Z si dé bains, poutres 
bcp de cachet 2 900 000 F 
0660426654 ‘ 


• '- 01-4062-24-82. 

mmm 

ENCHERE NOTAIRE 
102 av. des Charrçjs-Elysées 
.V. ■3P.,50m î , 7*ét.. . . 
. usage.hyr. a/'habtettol. .. . 

. Ifee àprixr .BffiOOOF , 
Vête 3710 : 15 h Sd-îï h30, ' 
7 et 9fl0 de 10 h. à 12 h. • 
T. DdesaBe. 01-446563^2 

M* ST-PH.-DU-ROULE, pdt . 
asc., ét étevé.5 P., 15Qm*. à 
rafraîch. uigt 01-43-35-18-36 . 

DUPERRE, CALME 
• 3 P., 74 m*, dasdtpje • 
1280 000 F. 01-40-2567-05 

METRO CADET, studio 29 m 2 
parfait état ; frais réduits 
■ cabne. 01-4369-14-05 

HOTE DU NORD 

VUE CANAL ST-MAHTTN 
gd stand, fnus rédute ’ 

2 P., 5501*+ parte. 1040 000 

3 P. 60 m* + parie 1280 000 

AD VALOREM 
01-44-51-55-55 


Pptdravd beaux appts - 

REFAITS A NEUF 

studio 34 m 2 s^d, 493 000 F 
2P.;52m»S^.712000F ‘ 
2 P., 54 m* Sijd, 772 000 F 
ap^nF.TagoooF 

3 P., 65 m 2 , 943 000 F 

53 AV. PARMEMT1ER 

Vestes mercredi et jeudi 
de Tl à 13-fi et de 14 à 19 h 
SEFIMEG. 01-48-0622-96 


ALÉSUVPTC ORLÉANS 

STUDIO 300 000 F 

24 m», 5» étg- 01-462632-71 

Côté Montrouge, snm. réc. 
à rénover 3(4 P., 70 m* à 
. sais. ~790 000 F. 01-43-35-1636 

“Edg^ïkfitefstdg exàepëomel 
dam. éL3f4 P, 94 m? + tenassas 
et jard. suspendu, calme 
soieâ, partang. 0M3-35-1636 ' 

M° D0JFEFT, récent 

• stud» 21 m 2 , effaoL, cave 

et parte, 550 000 F à 
débattre gérer M™Wchaut 
01-42-656663 

. .. UNESCO 

immeuble "stantfing, gd séjour 

1 chambre, 98 m*. sur 
fard/n, calme, clair 
paridng. Px:2^AAF • 

■ •’ Jean FeuNade 

là.'; 01-456660-75 • 

PARTICULIER A RARTICULIER 
ffandstutSo,40m* , 
jardn préraS, 70 n? 
calme, partait état 

• 780 OOP. 0146961064 

19» MONTPARNASSE 
fam te années 60 
8/20 r. du CML-Moucbotte 
stui à part. 515 000 F 

2 P.é part 630.000 F 

3 P, à part 957 000 F 

4 P.ôpait 1282 350 F 
appt dormant pour la 

majorité s/gds jartSns 
poss. parte ateof 
bur. s/pL (fa martS 
ausamedi 14 h 30-19 h 00 
m : 01-43206564 • 


R DE MUSSET, 20 m 2 *. 
1*ôl, s/cour, cuis, dché 
310 0Ô0 F. 01-4561-51-10 


XtlUon de / idm 

Histoire av jour le jour 

1939-1996 


CD-ROM PC-MAC 

732 cartes - 260 photos - T 078 articles - 
245 « une » du Monde - 78 enregistrements 
radio - 79788 dates indispensables. 

■ surfaces 





jUâût^d^Seine 

V- ,qjj ~-r .* . 

LEVALLOtS, M° Anatoie- 
Fmnce idéal pbcananl 
récent 23 m' + Jant privatif 
20 m 2 cave. Belle hauteur 
ss plafond. 300 000 F 
GERER - M* Wchaut 
01-42656663 

. Neu3y Hûp. américain 
88 m 2 . s4, 2 chbras. pariông 
calme. 0V436B-14-05 

BOULOGNE NORD 
. appt 64P-, 71 rrV env. 
imm. pena de L, 2» ôt 
1250000F 
m : 01-4567-0066 

LEVALLOIS 

Insttiuttonnef vend appts 
DU STUDIO AU 4 P. 
à partir de 12 700 F/m 2 

AD VALOREM 
DI -44-51-55-55 

C0URBEV0IE-6ÉC0N 

Duplex 130 m 5 + terrasses 
.19 & 40 m 2 au dernier ét 
2 690 000 F. 01-567066-46 

92NEUILLY 
part. Chartasrd&Gauile 
52 m», 3*ét, cteJr, 2 Ps, sdb 
cub. pWs, cheminées, moulure 
rav., rac. 920 000 F 
m : DM3-9Ô-27-55 (dom.) 

;■ 4 :»-; -»M- ;, : 

LE RA1NCY (93) 

Dans résidence de standing 
F3-F4- 73 m-’ -2 chbras 
salon, s. à manger, 

2 balcons, 
box privé. 

cave, orientation 6-0. 
850000F 

TéL : 02-35-526262 

VAL-DE-MARNE 

94 

ST-MANDÉ BOIS 

A SAiStn. très bef mm. 
Sv„ 3 chbras, balcon, perk. 
exdusivfté. 01-43^66369 

ST-MAURICE 
près bois et commerces 
immeuble récent très beau 
2 pièces 

jante 4 box. Prix : 850 000 F. 
TéL: 01-4868-5969 


VetheuR, bords de Seine 
vitege prrtégé. 

5, rue des FracheeEemmes 
maison de caractère 
4 R, cour + dépendances. 
Mee à prix :590000 F 
Visites 3 811/10:10-12 h 
9/10: 15 h 30-17-1130 
et RV (téL : 01-34-78-H-41) 
A. Boggfo-Pota. 
01-45-74-2865 

Forêt Fontainebleau 
ppte partait et maison de m» 
+ dépend., 700 m*. hab., fxsc. 
chaut, parc. 9000 m 2 
Prix :6 300 MF 
TÜL : 01*64-45-6263 

LA CELLE ST-CLOUD (7B) 
maison rfarchitecte oontemp. 
317 m 2 , 9 P. près gaie et 
commodités, part : 3,650 m. 
T/F : 016969-40-52 


PARKINGS 


MOUTPARtjASSE- 

FALGUIERE 

LEGOURBE- 

CAMBRONKE 

Emptacemenb ou boxes 
GERER 01-42656663 


PX : 1 600 000 F. 
TéL: 0247-586861 
(rép. si absents) 


BOURGOGNE 
160 KM DE PARIS 
(RÉGION AUXERRE) 
Supeibe propriété 18* eiêcie 
700/1^ habitables 
sur terrain de 6 ha, piscine, 
tennis, parc, verger 
de 500 arbres fruitiers, 
chênaie, chapeSe 13» siècle 
TRES BON ETAT 
4 maison gardiens avec 
dépendances, 3 000 000 F 
Ecrire Docteur ERUIMY, 
Meny, 89230 MONT1GNY 
LA-RESLE, ou téf. après 
2D h au 036641-85-28 


•TERRAINS I 


Vds. terrain abêtir 
les Càtes-rfAnnor 
viatxlsé, 1000 m*. 
Section B, n“ 640 
Prix 70 000F 

à 700 m de ta plage et (te la conrnm 
de SFWdwTenGièvas 22310. 
S'adresser a Maître Rouxel, 
notaire à PtoumtSau 
18 Us, rue Aratote-L^Sras 22300. 
TéL : 0266354567 
Ouvert a h 30-12 h/14 h-18 h 30 
FamélesameA 


& IHonde 

“Immobilier” 

Vous vendez 
ou vous louez 
votre appartement 
ou votre maison. 

Forfaits Particuliers 

495 F ttc -2 parutions en 8 jours 
685 F ttc -4 parutions en 15 jours 

5 lignes - 112 F TTC la ligne suppl 
Tel. 01.42.17.39.80 
Fax 01.42.17.21.36 


Paris 12» 

Entre Bastie et gare de Lyon 
Part, loue dqjlex 85 nf 
Séj.. cuis., 3chbres, s. de bains 
WC séparés, Bxel'ocL 
9 500 FCC. -0164656662 


A SAISIR DANS LE 78 
Maison à louer & 25 nantis 
Paris 

F5 de HD nf at 3 areas, grt jante, 
cave, garage, prox. commerces. 
4 400 FCC. 
Lbr8lel5octobra 
TSL: au 0169-744643 

M» DUPLEIX face à un parc 
paysager de 7 SX) nf 
(en coure de réaBsa&on). 
Résidence newe de stevteg. 
Prestations de qualte 
- Reste è louer 
3, 4 A 5 P. wee balcon 
A partir de 7 400 F 4 ch. 
COAWDIM GROUPE BNP 
014244-15-14 


ukii i iih *y ■ 

PARIS-ETOILE 

Face à T Arc de trionçhe 
Burn de pes&ge avec serv. 
TéU 4 33 01-44-17-18-44 
Fax.: + 33 01-44 17 18 43 


Bail location 
bureau à céder 
validité jusqu’à 
fin janvier 2000 
100 m» 

4 P idc Hbre immédiat. 
15 min. à pied RER 
RueiFMalmaison 
Contacter M. Pruvost 
au 06-21-776677 


ACHATS 

mmm 

Redl. Urgent 100 à 120 m 7 
Paris. Palenwrt comptanl 
chez notaire. 01-46734667 


144k'l>7J 


ASSOCIATIOfUS 


COURS D’ARABE 

ts nhr. jour, soir. sam. 
cours enfants : mercredi, 
(ns. : AFAC. TÉL : 
0142-72-2068 


BIJOUX ANCIENS 

Bagues romantiques 

GILLET 

19, nie d'Arcote, 75004 Paris. 
0146546063 
médeSes retigteueae 


Etuciantefecprai. école de 
musiqua, 3 nwt or piano (CNR). 
Echange studb indép. contre 
coure d suivi naricaL 
Td. : 01-4641-1W1. 


MAISON DE 
RETRAITE 


ENCHÈRE NOTAIRE 

Foréahebieau (77) 


7, av. TouringCW) 

2 P.. 50 m* 4 hakxw. Cava 
Mise à prix :200000 F. 
Visite 3 & 7/10 : 10 h-12 h 
8/10 de 15 h 30 à 17 h 30. 
M. Dfetech : 01-49-92-93-30 


MUSiQOF 


Particulier vend/Parts 
(causa déménagement) 
BEAU 

piAMOPiÊva 
1/2 QUEUE - 1927 - 
50000F 

bois palissandre satiné. 
TSL: 01424064-57 (soir) 


• VACANCES 
TOURISME 
LOISIRS .-/■ 


Vacances scolaires 
HOME D’ENFANTS 
JURA 


près frontière suisse 

Agrément jeunesse et spots, 
Yves et Liane accueillent 
vos enfants dans une 
ancienne ferme XVM*. 
confortablement rénovée, 
située au mifieu des 
pâturages et foréfa 
2 ou 3 enfants par chbre 
avec sdb, WC. 

Accuaî votort. imilê à 15 ente, 
idéal ai cas de t* séparation. 
Ambiance tamüale d chalew. 


Artv.: VIT, jeux coëecL, 
pdrtixe s/bols, tennis, poney, 
initial échecs et théâtre, 
fabric. du pain 
■RL : 06816612-51 


1 















